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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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I     >euv»s  des  militaires  pondant  la 
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'Les  élranjîers  ne  peuvent  i^lre  incor- 
porés dans  les  milices  alu^riennes 

!     qu'à  litre  de  volontaires 

Décret  relatif  à  I  oblif^ation  pour  le^ 
Français  entn's  dans  un  séminaire, 

j    à  par'tir  du  f  août  !87o,  de  salis- 

!     faire  aux  lois  ei  décrets  militain^s. 

Décret  relaiif  à. la  réduction  de  la  taxe 
de  terre  pour  les  dépt^ches  éclian- 
j(ées  entre  la  Fnince  et  TAl^rérie 
—  Télégrammes  mixtes  ou  impos- 
tanx  

Décret  interprétatif  de  l'art.  4  du  dé 
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formation  des  commissions  camo- 
nale^ 
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notification  du  décret  précédent.. 

Décret  qui  crée  en  Al^^erie  un  ins- 
pecteur général  par  dépMritîmeni 
des  territoires* dits  militaires 

Rapport  sur  l'exposé  des  moi  ifs  du 
décret  du  30  décembre  4 «70.  por- 
tant création  d'inspecionrs  s^éné- 
raux  pour  les  territoires  dits  niiii- 
taires 

Modificalions  apportées  aux  décrois 
di  24  octobre  portant  réortanîsa- 
lion  provisoire  de  lAlpTic. 

Rapport  de  M.  le  Gardedes  Scenux. 

Décret 

Instruction  ministérielle  pour  l'èxé- 
cuUon  du  décret  du  4*'  janvier 
1874,  en  ce  qui  cfuicerne  là  sépa- 
ration des  pou\oirs  militaires  et 
adminisiratiis,  en  territoire  mili- 
taire  

Circulaire  au  suj^t  des  réfrartairê^ 
aux  appels  jiour  la  défense  du 
pay.^..   .'. 

Proclamation  du  Président  de  la  dé- 
légation du  Gouvernement  aux  in- 
dip^eiios  de  TAloérH' 

Proclamation  du  commissaire  extra- 
ordinaire de  la  République  aux 
mibciensd'Alfi:er 

Arrêté  qui  nomme  un  membre  du 
midjelés  de  Boucaada,  division  de 
Constantine.  ...'. 

Nouvelle  rédaction  de  l'art.  V,  dudé- 
rre'  de  4 'janvier  1871 

Arrêté  concernant  le  consistoire  is- 
raelite 

Arrêté  portant  cessation  de  fonctions 
de  M.  Le  l>  Iteiix,  comme  secré- 
tair»^  général 

Décr'.l  portant  concession  de  terres 
de  n.Mrcours  ;*ux  c<mimnnes  de  .>l- 
Cl(»ud,  de  Kléber  et  d  Arzeu,  dépar- 
lement d'Oran 

Décret  qui  autorise  la  commu'  e  d'AÏ- 
gcr  ï  s'imposer  extraordinaire - 
ment  une  taxe  foncière  de  4  ^0,000 
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patentes 

Décret  qui  dissout  le  conseil  munici- 
pal d'Alger 

Arrêté  qui  révoque  M.  Savy,  commis- 
saire de  police  à  Alger  et  charge 
M.  Lauzeral  de  la  centralisation  du 
service 
Arrêté  qui  maintient  MM.  Gastu  ei 
Bru  dans  leurs  fonctions  d'adjoints 
au  maire  d'Alger  et  fixe  les  élec- 
tions municipales  au  5  février 
4874 

Décrets  qui  nomment  uu  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  Con 
stantine,  un  Sous-Prèfet  à  Bône  et 
un  conseiller  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Constantine 

Arrêté  qui  désigne  M.  Nœtinger. 
conseiller  de  préfectufe,'pour  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  de 
maire  d'Alger 

\rrêté  qui  autorise  M.  Ghartrim  à 
exécuter  des  recherches  de  mines 
au  Djebel-Haïd-Achour,  district  de 
Deliys. . 

Arrêté  portant  répartition  pa^*  catégo- 
ries ces  conseillers  municipaux  à 
élire  par  la  commune  d'Alger 
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tribution spéciale  affectée  aux  dé- 
penses des  chambres  et  bourses  de 
commmerce 
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Arrêté  qui  nomme  un  bach-adel  dans 
la  division  d'Alger 

Arrêté  qui  autorise  la  réexportation 
des  sons  provenant  de  la  mouture 
de  blés  admis  temporairement 

Arrêté  qui  nomme  le  directeur  de 
recelé  arabe-française  de  TOued- 
Azimour 

Arrêté  qui  fixe  le  nombre  des  con- 
seillers municipaux  d'Alger  et  de 
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3*  Décret.  —  Dispositions  réglemen- 
taires   

Décret  qui  autorise  la  commune 
d'xlger  à  compacter  un  emprunt 
de  400,0u0  francs. .   

Arrêté  qui  réintègre  dans  ses  fonc- 
tions l'ancien  conseil  municipal 
d'Alger 

Arrêté  portant  formation  en  principe 
d*un  conseil  de  gouvernement  . . 

Arrêté  qui  met  en  état  de  siège  la  ville 
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Proclamation  aux  habitants  d'Alger.. 

Arrêté  qui  annule  deux  délibérations 
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Arrêté  qui  limiie  l'état  de  siège  aux 
comiHuno>  d'Alger  et  de  Mustapha 
et  aux  communes  limitrophes  . . . 

Arrêté  qui  établit,  pour  les  élections 
à  rsssemblée  naionale,  une  sec* 
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néral des  voles  se  fera  au  chef-lieu 
de  département 

Arrêté  qui  fixe  le  tarif  de  la  conver- 
sion en  argent  de  l'impôt  zekkat 
pour  1871 

Proclamation  du  Général  comman- 
dant l'éiat  de  siège 

Arrêté  q  li  maintieni  au  5  février  les 
opérations  électorales  pour  le  re- 
nouvellement du  conseil  munici- 
pal  

Arrêté  relatif  à  la  formation  de  listes 
additionnelles  aux  listes  électorales 
de  4870 

Décret  portant  que  le  vote  aura  lieu 
par  commune  ou  section  de  com- 
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dépouillement  des  procès-verbaux 
se  feront  au  chef-lieu  de  départe- 
ment  
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Décret  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  rapportant  le  2'  dé- 
cret de  la  Délé^j^alion  do  Bordeaux 
du  31  janvier  4H7I   ../. 

Répartition  enirc  les  divers  dé  parle 
nients  ministériels  dos  crédits  le- 
gislatîfs  volés  pour  1871,   au  titre 
du  Gouvernement  général  Uo  TAl- 
gerie. 

Rapport 

Décret  

Dé<'ret  relatif  à  la  liquidation  des  dé- 
penses et  à  la  reddition  des  comp 
tes  des  exercices  i809  et  WO  pour 
les  services  spéciaux  du  Gouver- 
nement général .     . 

ArrOié  qui  nomme  trois  aclels  dans 
la  division  d  ^Iger 

Décret  relatif  aux  oQiciers  adminis- 
trateurs et  aux  chefs  des  bureaux 
arabes 

î  Décret  qui  restitue  au  domaine  de 

!  FËtat  Ics  biens  affectés  en  Algérie 
au  domaine  militaire 

Décret  qui  supprime  le  fonds  com- 
mun provincial. 

Décret  qui  nomme  M.  Delmarès  Sous- 
Préfet  à  Philippevilie 

Décret  qui  nomme  M.  Ahxis  Lambert 
commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie 

Décret  qui  nomme  M  Delonc le  Préfet 
d'Oran ^ 

Dt»crt?t  qui  proroge  d'un  mois,  à  par- 
tir du  13  février  1871,  les  délais 
dans  lesquels  doivent  avoir  lieu 
les  protêts 

KrvèUi  qui  lève  l'état  de  siège  d'Al- 
ger  

Arrêté  qui  révoque  un  cadi  dans  la 
division  d'Alger 

Proclamation  aux  habitants  de  l'Al- 
gérie   

Arrêté  qui  nomme  le  directeur  de 
l  école  airabe-française  de  Frendah. 

Arrêté  qui  proroge  de  deux  années 
rautorisation  accordée  au  sieur 
Ghartron  d'exécuter  des  recher- 
ches de  mines  au  Djedel-lladdid» 
cercle  de  Djidjelli 
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356 


357 
337 


395 


357 


3o7 
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337 

357 
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357 
395 
357 
395 


48 


49 
50 


51 
330 

32 

53 
54 
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358  1     62 


395      319 


38 
331 

59 
332 
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78 
81 


88 
740 

89 
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92 


99 
93 
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93 
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DATES 

des  lois, 
décrets 

et 
arrêtés 


22  fév. 


24 


23 


27 


27 


28 


r'mars 


6 

7 


8 


\\ 


TITRES 

DFS  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


Arrêté  qui  révoque  un  adel  dans  la 
division  de  Constantine 

Arrêté  portant  nomination  de  deux 
bach-adels  et  de  trois  adoJs  dans 
la  division  de  Constantine 

Arrêté  (lui  supprime  l'emploi  de  se- 
crélaire  général  du  Gouvernement 
de  l'Algérie 

Arrêté  qui  nomme  deux  cadis,  un 
bach-adel  et  un  adel  dans  la  divi- 
sion d'Oran 

Arrêté  qui  approuve  une  dépense  de 
1,500  francs  volée  par  le  Conseil 
municipal  d'Alger 

Arrêté  qui  réintègre  dans  leurs  ser- 
vices respectifs  MM.  Savy  et  Lau- 
zeral,  commissaires  de  police  à 
Alger 

Arrêté  qui  suspend  Timportation  des 
bestiaux  de  race  bovine  de  France 
en  Algérie 

Arrêté  portant  dissolution  du  batail- 
lon des  tirailleurs  israelites  de  la 
commune  d'Alger 

Circulaire  relative  à  la  formation  de 
circonscriptions  électorales  pour 
l'élection  aux  conseils  généraux.. 

Arrêté  qui  institue  trois  commissions 
départementales  de  colonisation  et 
d'immigration 

Délégation  aux  administrateurs  se- 
condaires de  l'autorité  sur  les  mi- 
lices  

Circulaire  aux  Préfets 

Arrêté 

Extrait  du  décret  du  9  novembre 
4839  (Annexe) 

Arrêté  c[ui  nomme  un  cadi  dans  la 
division  d'Alger 

Arrêté  portant  admission  à  faire  va- 
loir leurs  droits  à  la  retraite  des 
fonctionnaires  et  employés  de  tous 
grades  de  l'administratioa  générale 
et  départementale  de  l'Algérie,  qui 
auront  acquis  ces  droits  au  \y 
avril  4874 

Arrêté  qui  abroge  celui  du  2  avril 
4833  sur  Tabatage  des  arbres  dans 
les  propriétés  particulières 

Arrête  qui  étend  aux  services  colo-l 
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76 


741 


103 
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404 
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4  07 


410 


414 
4li 

113 

742 


443 


121 


VII  — 


■       ■■  a 


DAlTES 

des  lois, 
décrets 

61 

arrêtés 


Il  mars 


13 


14 


'17 


\H 


20 


l\ 


•>.) 


33 


9"» 


25 


niaux  les  dispositions  de  l'arn^ié  du 
7  mars  1871 

Gir'cu'airo  relative  à  l'institution  des 
conimi&>ions  d'immigration  en  k\- 
jîérie 

»  n'été  qui  nomme  un  membre  du 
miiljelès  d'Orléani^ville»  division 
d'Alj,'er . . .. 

Arn^lé  qui  révoque  un  hach-adel 
dans  la  division  di;  Constantine. . . 

\rrôlé  qui  nomme  un  barji  adel  et 
deux  adcls  dans  la  division  de 
Constantine 

Arrêté  jmrlant  lixalion  nu  l'i  mai 
des  élections  des  tribunaux:  de 
commerce 

Anvt<»  qui  érige  t^n  commune  de 
plein  exercice  la  counnuno  mixte 
de  Zemmora  (déparlement dOran) 

Arrêté  -qui  éri;;r'.  e.i  commune  de 
pltin  exercice  la  commune  nu  Me 
d'Ammi-iduussa  (même  dé[)arte- 
ment): 

Décision  qui  accorde  le  passage  gra- 
tuit aux  moissonneuses  et  fau- 
cheuses importée'  en  Algérie. .. . 

Arrêté  qui  éngo  en  commune  de 
plein  exercice  la  commune  mixte 
dtîSâïda  (département  d'Orani.  . 

Arrêté  qui  promulgue  en  Algérie  la 
loi  du  31  août   4870  sur  les  maga- 

I     sins  génératix .' 

!Loi  du  3!  août  1870  iAjitiexfi) 

I Concessions   gratuites    d'nnmeubles 

'  dom-aiiaux  aux  communes  et  aux 
déparlements.       Eial  Â 

Eîat  B.  —  Echnngcs  entre  l'Elat  et 
des  particuliers 


iEtal  C    —  Ventes  de  gré  à  gré 


Arrêté  qui  frappe  de  sé(]U(^Nlre  tous 
les  biens  d'El-lIadj  Mohamed  ben 
el-Hadj  Ahmed  el-Mokhrani,  cx- 
baoh-agha  de  la  Medjana,  et  les 
bietis  de  ses  adhérenis 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Trabel  à 
exécuter  des  recherches  de  mines 
de  cuivre»  de  for  et  antres  luétaux 
dans  le  territoire  des  Bem-M'hamed 
ei  des  Beni'Kerraïcha,  district  de 
DjidjelU 
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89 
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130 
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742 
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752 

122 
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90 


124 
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126 


133 
134 
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I  DATKS 
de^  lois, 

dccrels 
et 

arrêtés 


TITRES 

DES  LOIS,  OÉCRI-TS  ET  ARRÊTES 


30 


31 


9 


13 


4i 
46 


19 


19 


27  mars  Arrelô  'qui    nomme  un   cadi  k\i  un 
bach-adel  dans  la  division  d'îlîjfer 
'28        Arrêté  qui  nomme  Irols  bacli-adels 

dans  la  division  i'Aljrer 

i9  I  VrnMé  qui  nomme  le  Yiie-amiral 
comte  d(i  Gucydon  Gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie,  et  M.  Ch. 
Tassin,  Directeur  général  des  alTai- 

res  civiles  et  ftnancières 

Arrêté  portant  annulation  de  139  130 
fr.  9'i  c.  de  crédits  non  employéi^ 
(budget  extraordinaire  de  1870/... 
^  rp'ilé   (lui  organise   la    garde  na- 
tionale en  Algérie 

Loi  du  13  juin  ^Sol  (Annexe)   

Décret  du  6  octobre  1851  (Annexe) . . 
31        Arrêté  qui  nomme  un  adel  dans  la 

division  d'Oran 

4  a\ril  iLoi  qui  abroge  le  décret  du  M  oclo- 
I  bre  1870,  relatif  à  l'éleclion  des 
i  u.embres  des  tribunaux,  de  com- 
I     mer  ce 

Proclamation  du  Gouverneur  général 

ci\il  aux  habitants  de  l'Algérie. . . 

'Arrêté  qui  nomme  un  adel  dans  la 

division  de  Constanline 

'  rrêté  qui  révoque   un  cadi  et  un 

adel  dans  la  division  d'Alger 

Loi  sur  les  conseils  municip.iux 

Arrêté  qui  fixe  l'époque  des  élections 
!     pour  le  renouvellement  des   con- 
seils municipaux 

Arrêt»!  (lui  ajourne  la  \ente  des  ob- 
j    jels    engagés     au    monl-de  piété 

'     d'xlger 

jAirêté  qui  révoque  un  bach-adel  et 
deux    adels  dans  la  division   de 

Constantine 

—       Arrêté  qui   nomme  un  bnch-aîel  et 

deux  adels  dans  la  même  division. 

49       Proclamation  du  Gouverneur  génér.d 

aux  Arabes  et  Kabyles 

49        \rrêlé  qui  place  les  milices  du   dé- 
[    parlement  d'Alger  sous  Ij   com- 
mandement de  Taulorité  militaire. 
Extrait  du  décret  du  9  novem- 
bre 4869  (Anneoce) 

20  Proclamation  daGouverneur  général 
aux  miliciens  et  soldats  de  toute.N 
armes 
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des  lois, 
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arrêtés 


n  avril 

23 
25 

25 
26 
26 
28 

28 

30 


\"  mai 


8 


TITRES 

DBS  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


NUMÉROS 


en 

in 

m-* 

P 


Loi  relative  aux  suspensions  ou  ces- 
sations de  paiement 

Loi  sur  la  poursuite  en  matière  de 
délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  

Circulaire  pour  l'exécution  -de  ladite 
loi 

Arrêté  qui  met  en  état  de  siège  di- 
verses parties  des  territoires  de 
TAlgérie 

Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
Tex-agha  de  la  Medjana 

Arrôié  contre  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu 

Circulaire  relative  à  l'exécution  du- 
dit  arrêté 

Arrêté  qui  met  en  état  de  siège  la 
ville  et  larrondissement  d'Alger. . 

Décision  ministérielle  qui  approuve 
l'arrêté  de  séquestre  du  25  mars 

4871 :...  . 

Circulaire  relative  à  l'interdiction  du 
port  des  insignes  militaires  aux 
fonctionnaires  et  agents  adminis- 
tratifs qui  ont  cessé  de  faire  partie 
de  l'armée 

Arrêté  qui  nomme  le  directeur  de 
l'école  arabe-française  des  Heumis^ 
district  d'OrléansvilIe 

Arrêté  qui  nomme  un  bach-adel  et 
un  adel  dans  la  division  de  Cons- 
tantine 

Arrêté  qui  révoque  un  cadi  et  un 
adel  dans  la  division  d'Alger.  .... 

Circulaire  relative  à  la  suspension, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  de  la  déli- 
vrance de  passeports  à  destination 
de  Paris 

Arrêté  qui  rétablit  la  nomenclature 
du  budget  du  Gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie,  conformément  à 
la  loi  des  finances  de  1 870 

Approbation  de  l'arrêté  en  date  du 
31  mars  »871  qui  frappe  de  séques- 
tre les  biens  de  toute  nature  des 
indigènes  compromis  dans  l'insur- 
rection.—  Textes  français  et  arabe 

Dépêche  télégraphique  relative  aux 
laisser-passer  qui  ne  peuvent  sup- 
pléer les  passeports 
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412 


121 


422 
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739 
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216 
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DATES 

des  lois. 
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8  mai 
9 


10 


M 


42 


12 
12—22 


n 

16 


16 
20 

20 
22 


25 


27 


29 


TITRES 

DIS  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


ArrCîté  qui  révoque  le  sieur  Brigaut, 
maire  d'El-Kanlour 

Arrête  qui  ajourne  les  élections  mu- 
nicipales en  Al|?erie 

Arrêté  portant  institution  d'une  com- 
mission pour  la  répartition  des  in- 
demnités aux  victimes  de  linsur- 
rection .  .   

Arrêté  relatif  à  la  irise  à  exécution 
de  l'arrêté  du  28  avril,  qui  place 
l'arrondissement  d'Al^^er  sous  le 
régime  de  l'état  de  siège 

Arrêté  qui  fixe  le  lau\  et  la  nature 
des  indemnités  et  prestations  ac- 
cordées aux  miliciens  en  service 
de  détachement 

Circulaire  relative  au  rappel  des 
prescriptions  de  la  loi  pour  la  te- 
nue des  sessions  extraordinaire 
des  conseils  municipaux 

Arrêté  qui  nonmie  M.  Hélot  préfet 
d'Alfjer 

Loi  qui  abroge  le  décret  du  2  no- 
vembre 1870  sur  les  saisies  immo- 
bilières   

Circulaire  relative  aux  passenorts  . 

Décision  relative  au  mode  u  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  3 1  mars  1 87 1 .  — 
Textes  français  et  arabe 

Ajrôlé  qui  ajourne  le  dénombrement 
quinquennal  de  la  population  en 
Algérie 

Circulaire  relative  aux  conditions 
imposées  aux  tribus  révoltées  qui 
seront  admises  à  la  soumisnou. . 

Arrêté  qui  nomme  M.  Dulré  commis 
.  saire  central  à  Ak^er 

Arrêté  portant  substitution  des  sieurs 
Vernes  et  de  Mandrot  d'Ecliigens  à 
la  société  dite  de  Mons-Djffula, 
pour  l'exploiiation  d'un  lot  de 
chênes-zéens  dans  la  forêt  d'Akfa- 
dou  (province  de  Conslanline). . . 

Arrêté  qui  nomme  M.  de  (Uiancel 
sous-préfet  de  Mostnganem 

Circulaire  pour  le  mode  de  percep- 
tion des  indemnill's  et  contriou- 
lions  de  guerre 

Arrête  qui  nomme  M.  Roque  com- 
missaire de  police  à  Constantine. . 
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126 


123 


12i 
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306 
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29- 
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223 
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DATES 
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29  mai 
31 


1  juin 


9 
17 

47 
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17 
19 
19 

24 
24 

27 


TITRES 

DES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


Arrêté  qui  nomme  trois  suppléants 
de  juges  de  paix 

Arrêté  qui  remet  en  vigueur  l(»s  dis- 
positions du  décret  du  9  novembre 
1859  sur  le  service  des  détache- 
ments  

Arrêté  portant  nomination  de  deux 
procureurs  de  la  République  à 
Moslaganem  et  à  Tlemcen 

xVrrêté  qui  institue  une  commission 
pour  rcxaracn  des  questions  rela- 
tives à  rétablissement  du  séquestre 
sur  les  biens  des  indigènes  rebelles. 

Arrêté  relatif  au  commissariat  do  po- 
lice de  Miliana 

Arrêté  qui  lè\e  rélal  de  siégi;  de  la 
ville  et  de  rarrondissemenl  d'Al- 


ger. 


Circulaire  relative  à  la  convocation 
des  électeurs  des  déparlements 
d'Alger  el  d'Oran  pour  les  élec- 
tions complémentaires  à  l'Assem- 
blée nationale 

Arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
du  13  juin  1871   (annexe  n*  I) 

AiTêlé  du  Chef  du  Pomoir.  exécutif 
du  9  juin  187!  (annexe  ii*  2) 

Arrêté  qui  nornme  chevalier  <le  la 
Légion  d'honneur  le  sieur  Omer, 
brigadier  forestier  à  '\ilestro 

Arrête  portant  nomination  de  deux 
secrétaires  de  commissariats  ci- 
vils  

Loi  portant  abrogation  du  décret  du 
i  septembre  1870  sur  la  fabrica- 
tion des  îirmes  de  guerre 

Arrêté  qui  élève  à  la  3*  classe  M.  Gen- 
jieciuin,  commissaire  de  policti  à 
Alger  

Loi  qui  attribue  aux  immigrants  de 
l'Alsace  el  de  la  Lorraines  100,000 
hectares  de  terres  en  Algérie 

Circulaire  relative  aux  réclamations 
pour  dettes  contre  les  employés.. . 

Arrêté  qui  rattache  le  territoire  civil 
de  Relizane  à  la  circonscription  ju- 
diciaire des  Ouled-^ribi 

Arrêté  d'apposition  de  séquestre  sur 
loë  biens  meubles  el  immeubles 
des  indigènes  de  TAlma,    Saint-| 
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27  juin 


I 


3  jlliliol. 


TITRES 

DES   LOIS|   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


5 


Cl 


() 


10 


Pierre-Saint-Paul  et  des  Kachnas 
de  la  plaine  et  de  la  montagne — 

Arrêté  d'apposition  de  séquestre  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles  de 
la  tribu  des  Taourga  et  de  la  fa- 
mille des  Ouled  Mahi  Ed-Din  — 

Arrêté  d'apposition  de  séquestre  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles  do 
la  tribu  des  Beni-Thour 

Arrêté  d'apposition  de  séquestre  sur 
les  bieub  meubles  et  immeubles  de 
M  indififènes  d'Aumale 

Arrêté  d'apposition  de  séquestre  sur 
les  biens  meublés  et  immeubles  de 
l'indigène  Keybeh  ben  Ahmed.. . . 

Texte  arabe  des  cinq  arrêtés  précé- 
dents   

Circulaire  relaiive  au  dépouillenKMit 
par  le  bureau  central  des  procès- 
verbaux  des  votes  pour  les  élec- 
tions du  9  juillet 

Lettres  de  félicuations  adressées  à 
MM.  Muyard,  conducteur  desponts- 
et-chaussées,  et  Allézard,  receveur 
des  contributions  diverses. 

Circulàinî  ï)our  l'exécution  de  la  loi 
du  10  juin  1871 

Arrêté  ([ui  licencie  l'école  des  aris- 
et-métiers  du  Fort-National 

Arrêté  portant  création  du  district  de 
Paleslro 

Arrêté  (lui  nomme  l'administrateur 
du  district  de  Palestre  et  son  ad- 
joint  

Arrêté  portant  désignation  dos  ordon- 
nateurs secondaires  et  sous-ordon- 
nateurs des  dépenses  du  Gouver- 
nement général  de  l'Algérie 

Arrêté  pour  la  perception  des  impôts 
ilokor  et  Achour  en  1871,  dans  le 
département  de  Constanline 

Arrêté  qui  fixe  le  tarif  de  la  conver- 
sion en  argent  de  l'impôt  Achour 
dans  les  départements  d'Oran  et 
d'Alger 

Loi  portant  augmentation  des  droits 
sur  les  marchandises  et  denrées  y 
désignées 

Circulaire  rappelant  les  instructions 
relatives  à  la  correspondance  offi- 
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cielle 

Arrêté  qui  réunit  la  tribu  des  Beni- 
Salah  à  la  commune  de  Blida.  ... 

Loi  qui  rapporlo  le  décret  du  17 
septembre  1870  sur  les  caisses  d'é- 
pargne  

Arrôté  qui  révoque  un  cadi  dans  la 
division  d'Oran 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  et  un 
bach-adel  dans  la  mt^me division.. 

Arréié.  simplifiant  les  formalités  en 
malière  le  séquestre  collectif 

Arrête  portant  défjrèvement  île  moi- 
tié sur  l'impôt  Achour,  en  fa- 
veur des  indigènes  qui  ont  doublé 
leurs  ensemencements  en  1870  et 
1871 

Arrôté  qui  crée  le  district  de  Bordj- 
Menaiel 

Arrêté  portant  création  du  cercle  de 
Paleslro  et  nomination  de  l'admi- 
nistrat(Mir  dudit  cerchî 

Arrêté  ([ui  nomme  Tadminislrafeur 
du  district  do  Bordj-Menaïel  et  son 
adjoint 

Arrêté  portant  formation  d*une  com- 
mission pour  la  révision  du  règle- 
ment sur  les  passages  au  compte 
deTÉtal 

Arrêté  qui  met  en  état  de  siège  la 
subdivision  de  Miliana 

Arrôté  portant  mobilisation  des  mi- 
lices de  la  subdivision  de  Miliana. . 

Arrêté  qui  crée  un  emploi  de  recen- 
seur dans  le  cercle  des  Issers  .... 

Arrêté  portant  création  d'un  comité 
consullatif  permanent  de  colonisa- 
tion    

Arrôté  oui  nomme  les  membres  du- 
dit comité '. 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  de  plusieurs  in- 
digènes du  territoire  d'Aumale  . . . 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  récottes  sur  pied  aoan- 
donnéés  par  les  indigènes  de  la 
subdivision  de  Dellys 

Arrêté  portant  constitution  définitive 
du  centre  de  Lalla-Maghrnia,  dé- 
partement d'Oran. 
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Arrêté  qui  crée  un  cenlrc3  de  popu- 
lalion  sous  le  nom  de  Mendez,  de 
parlement  d'Oran 

Arn^té  qui  désigne  le  chef  du  service 
de  l'Âl^'érie  au  ministère  de  Tinté 
rieur  comme  ordonnateur  secon- 
daire   

Rapport  et  décision  au  sujet  de  la 
formation  du  7*  corps  d'armée  en 
Alpférie 

Arrc^lé  qui  lève  l'état  de  siège  dans  la 
commune  de  Boujîie 

Arrêté  qui  autorise  la  sociélé  des  mi- 
nes de  Mokla  ei-Hadid  (arrondisse- 
ment de  Bône)  à  établir  une  ligne 
télégraphique  pour  les  besoins  de 
son  exploitatio 

Arrêté  portant  apposition  do  séques- 
tre sur  les  biens  des  indigènes  de 
la  tribu  des  Issers-Droëh 

Arrêté  portant  apposition  .de  séques- 
tre sur  les  biens  des  indigènes  de 
la  tribu  des  Issers  el-Djeàtan..   .. 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  des  indigènes  de 
la  tribu  des  Ouled-Smir 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  des  indigènes  de 
la  tribu  iVËl-Ouïdan 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  des  indigènes  de 
la  iribu  do  Bordj-Menaiel 

Arrêté. portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  de  Teurfa  et  Sidi- 
Sliman  (Zemouls). 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  de  Sebaou  el 
Kedim - 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  des  Azazga,  tribu 
des  Beni-R'obri « 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  des  Teurfa  et 
d'Ait  Zahim  Maatha 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  des  Ameraoua. . 

Textes  arabes 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi,  un  bach- 
adel  et  un  adcl  dians  la  division 
d'Alger 
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Arrêté  qui  rétablit  le  cautionnement 
des  journaux  publiés  en  Algérie. . 

Loi  du  6  juillet  4871  (Extrait) 

Loi  du  11  mai  1868  (Extrait) 

AmHé  portant  création  d'un  emploi 
de  recenseur  permanent  dans  les 
communes  des  circonscriptions 
cantonale«i 

Arrêté  port<ant  nomination  de  deux 
cadis  dans  les  divisions  de  Constan- 
lino  et  d'Oran. 

Arrêté  qui  ouvre  un  crédit  de  2,000 
francs  au  budget  extraordinaire  de 
1870,  sur  fonds  do  concours 

Arrêté  réglementaire  sur  la  formation 
(les  listes  électorales  et  sur  la  re- 
mise des  cartes  aux  électeurs.. .   . 

Arrêté  porfaiit  apposition  de  séques- 
tre sur  tout  le  territoire  occupé 
parles  indigènes  du  Zouagha,  pro- 
vince de  Constant! ne 

\rrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  de  24  indigènes 
du  Zouagha,  nominativement  dé- 
signés     

Arrêté  portant  apposition  de  séques 
ire    sur    plusieurs    indigènes    de 
Saint-Arnaud  el  de  l'Oued  Deheb.. 

Arrêté  portant  apposition  de  séqueîv 
ire  sur  les  recolles  abandonnées 
par  3  indigènes  de  Bordj-Menaïel, 
département  d'Alger 

Arrêté  portant  apposition  de  séques 
tre  sur  les  biens  de  S3  spahis  et 
de  25  mdigènes  du  district  de  SOuk- 
Ahras,  département  doConstantine. 

Arrêté  portant  apposili  ui  de  séques- 
tre sur  les  bi»3ns  de  l'ex-caïd  Ke- 
blouti,  de  la  tribu  des  Hannenchas, 
province  de  Constanline 

\rrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  du  cheikh  El 
Haddad  et  de  ses  deux  fils  Aziz  et 
Mohammed,  indigènes  de  Boujfie. 

Circulaire  relalive  aux  instructions 
pour  l'exéjmlion  de  l'arrêté  sur  la 
formation  des  listes  électorales.. . 

Modèle  n*  1  (Lettre  d'avis) 

—  2  (Listes  électorales) 

—  3  (Carte  d'électeur) 
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Modèle  n'  4  (Liste  de  distribution  des 
cartes) 

—  5  (Liste  de  vote) 

—  6  (Feuille  de  pointage)  . . . 

—  7  (Fiche) 

Arrêté  qui  love  l'état  de  siège  dans 

toute  1  étendue  de  la  division  d'Al- 
ger  '. 

Décision  qui  ordonne  là  vériflcation 
de  la  situation  linancière  de  la 
commune  d'Alger 

Décret  qui  crée  le  liaineau  de  Ard-el- 
Beïda,  département  d'Alçer 

Décret  portant  promulgation  de  la 
loi  du  43  mai  4863,  relatif  au  tim- 
bre des  récépissés  délivrés  par  \e> 
compagnies  de  chemms  de  ler.. . . 

Loi  du  43  mai  4863  (Extrait). 

Circulaire  relative  au  mode  d'exploi- 
tation des  biens  ruraux  séquestrés. 

Arrêté  portant  organisation  de  la 
Grande  -  Kabylie  (arrondissemeni 
deDellys)  en  circonscrii>tions  can- 
tonales  

Arrêté  qui  crée  la  circonscription 
cantonale  des  Issers  et  nomme  ciiof 
de  cette  circonscription  le  capi- 
taine adjudant  major  Corréard... 

Circulaire  relative  aux  difficultés  qui 
se  sont  produites  dans  quelques 
communes  pour  le  choix  des  insti- 
tuteurs et  institutrices 

Arrêté  portant  création  de  la  circon- 
scription cantonale  de  Dra-el-Mi- 
zan ... 

Arrêté  portant  création  de  la  circon- 
scription cantonale  de  l'Oued-Smir 

Arrêté  portant  nomination  de  deux 
maires  provisoires  à  Bordj-Mon;uel 
et  à  Palestre 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  tous  les  biens  des  indigènes 
habitant  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Dellys 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  de  plusieurs  indi- 
gènes des  Beni-Thour,  des  Lssers- 
Droëh  et  du  village  de  Rebeval, 
district  de  Dellys 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
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14  >cpt. 
44 


44 


4G 


4H 


19 


21 


22 


Ire  s'ir  les  biens  de  21   indigènes 
d'El-Assouaf,  district  de  Dollys 

Arrêté  qui  nomme  un  recenseur 
pour  la  commue  de  Paleslro 

Arrêté  qui  supprime  le  bureau  arabe 
de  Dra-el-Mizan  et  réunit  deux 
tribus  au  cercle  de  Fort-Natio- 
nal  

Décret  porUmt  report  de  Texercice 
1869  à  l'exercice  1870  (budget  ex- 
traord'naire)  de  crédits  s'élevant  à 
6,95o,M9  fr.  49  c 

Arrêté  qui  nomme  inspecteur  de 
2'  classe,  faisant  fonctions  de  di- 
recteur des  tabacs  à  Alger,  M.  Vé- 
ron,  dit  BoUecour 

Arrêté  portant  apposition  de  séciues- 
Ire  sur  les  biens  de  2  fractions  et 
de  9  indigènes  de  la   tribu  des 
Ouledr-Nabet^  province  de  Conslan 
tine 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  do  4  fractions  et 
de -56  indigènes  de  la  tribu  dos 
Sahel-GuebU  (môme  province).  . 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  do  i  indigènes 
et  de  2  fractions  des  Amem-Guebala 
(même  province) 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  du  sieur  Kaddour 
ben  Sid  Ali  Embarek,  de  Coléah. 

Arrête  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  de  plusieurs  in- 
digènes du  cercle  de  La  Galle 

Arrêté  portant  apposition  de  ségues- 
Ire  sur  les  biens  de  4  spabis  de 
la  smala  d'Ain-Guettar  (province 
de  Gonsiantine) 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  de  5  indigènes 
de  diverses  tribus  de  l'annexe  de 
Takitount 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  de  5  familles  et 
de  455  indigènes  du  district  de 
Sétif 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  de  5  fractions  de 
In  tribu  d'9S  OuUd-Soltan  et  de  la 
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tribu  entière  des  naracta^eUMader , 
district  de  Batna    

Arrêté  porlaiil  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  de  S  indigènes  diî 
la  commune  de  Sétif    

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  de  W  indi^rènes 
du  Sahel  Guebli  et  des  Beni-Snla, 
districi  de  Sétif 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  de  7  familles  in- 
digènes du  districi  de  Bouj^le 

Arrête  qui  proroge  les  pouvoirs  de 
la  commission  municipale  de  Phi 
lippeville 

Arrêté  qui  nomme  le  directeur  (h; 
récole  ar^be-française  de  Bel-Acel, 
subdivision  de  Moslaganem 

Arrêté  qui  pi'oroge  les  pouvoirs  de  la 
commission  municipale  de  Souma. 

Apposition  de  séquestre  sur  les  biens 
de  2t  familles  d'indigènes  du  dis- 
trict de  CoUo.  ... 

Inscription  des  Israélites  indigènes 
sur  tes  liâtes  électorales  en  Al^îéne. 

Rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique  

\  Décret  du  7  octobre 

i Décret  qui  reconstitue  le  Conseil  de 
Gouvernement 

Prohibition  de  la  fabrication,  du  com 
merce  et  de  Ja  détention  des  armes 
et  engins  de  guerre  en  Algérie 

Rapport  au   Président   de  la  Repu 
blique 

Décret 

Loi  du  19  juin  1871  (annexe) 

Apposition  du  séquestré  sur  les  biens 
de  250  familles  des  Beni-Iraten, 
province  d'Alger 

Décision  relative  à  la  composition 
des  communes  mixtes  et  subdivi- 
sionnaires, et  à  la  circonscription 
des  cercles  et. des  communes 

Décret  qui  convoque  les  électeurs 
pour  le  renouvellement  intégral 
des  conseils  muni»  ipaux  de  toutes 
les  communes  de  l'Algérie    

Décret  qui  convoque  les  électeurs 
pour  la  formation  des  conseils  gé- 
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néraux  des   trois  déparlements.. 

Arrêté  qui  élève  à  la  classe  supé 
rieure  de   leur  grade  deux  cadis 
de  la  division  d'Alger 

Arrêté  qui  nomme  un  adel  dans  la 
môme  division 

Arrêté  relatif  à  la  formation  des  lis 
teséleciorales,  à  leur  publication  et 
à  la  réception  et  jugement  des  ré- 
clamations     

Règlement  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  45  septembre  4874,  sur  les 
terres  à  concéder  en  Algérie  aux 
émigrants  alsaciens  et  lorrains. 

Rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique  

Décret • — 

Loi  du  45  septembre  4874  (annexe).. 

Circulaire  relative  à  Texeculion  du 
décret  pour  les  élections  munici- 
pales   : 

Circulaire  pour  l'interprétation  de 
l'article  40  du  décret  du  27  décem- 
bre 4866  au  sujet  des  imposables 
à  la  taxe  sur  les  loyers 

.irrôté  qui  nomme  le  directeur  de 
l'école  arabe-française  de  Frendah, 
subdivision  de  Mascara 

Arrêté  portant  nomination  des  mem- 
bres des  uiidjelôs  (réj^ion  du  Tell). 

Arrêté  portant  nomination  des  mem- 
bres des  midjelès  (région  hors 
Tell) 

Arrêté  portant  translation  du  collège 
arabe-français  d'Alger  dans  les  lo- 
caux disponibles  du  Lycée 

Arrêté  fixant  le  nombre  et  la  compo- 
sition des  circonscriptions  électo- 
rales pour  la,  formation  des  con- 
seils généraux 

Arrêté  portant  règlement  de  l'ouver- 
ture et  de  la  durée  du  «scrutin,  du 
dépouillement  et  du  recensement 
des  votes 

Arrêté  portant  organisation  du  cabi- 
net du  Gouverneur  général 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  dans  la 
division  de  Constantine 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  dans  la 
division  d'Oran 
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DES  LOIS,   DÉCRETS  KT  ARRÊTÉS 


NUMÉROvS 


23 


Arrêté  qui  nomme  deux  cadjs  dans 
la  division  de  Conslantino 

CircuJairc  n^laiive  aux  mariajîes  mix- 
tes entre  Français  et  Musulmans. 

Circulaire  pour  la  délivrance  dans 
les  mairies  des  cartes  électorales. 

Arrêté  qui  nojnme  un  bach-adcl  dans 
la  division  dOran 

Décret  portant  report  de  l'exercice 
1870  à  Texercice  1874  budget 
extraordinaire)  d'un  crédit  de 
o,8G2,900  francs 

i  Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  rues  de  la 
ville  de  Bône 

Décret  qui  nomme  deu^  conseillers 
de  prélecture  à  Oran  et  h  (^onstan- 
tine 

Décret  portant  convocation  des  con- 
seils généraux  de  l'Algérie  pour  la 
session  ordinaire  de  1871  : 

Arrêté  qui  crée  la  circonscription 
cantonale  de  Pafestro 

Décret  qui  proroge  au  \*'  janvier 
1872  le  délai  fixe  pour  Texeculion 
de  l'article  10  de  la  loi  du  13  mai 
1863 • 

apposition  de  séquestre  sur  les  biens 
des  indigènes  de  la  famille  des 
Ouled  Sidi  Ali  Ouchen  et  de  o  in- 
digènes de  la  tribu  des  Djermounat 
(subdivision    de  Sélîf) 

Apposition  de  séquestre  sur  les  biens 
des  indigènes  de  la  famille  des  Ou 
led  llamana  et  d'un  indigène  de  la 
tribu  des  Beni-Tizi  (môme  subdi- 
vision)   

Apposition  de  séquestre  sur  les  biens 
des  indigènes  du  douar  des  Ouled 
Medj  Kan,  tribu  des  hsers  Droeh. 

Apposition  de  séquer^tresur  les  biens 
des  Rouafa  et  des  Beni-Mekla 

Arrêlé  portant  nomination  des  asses- 
seurs musulmans  pour  le  conseil 
général  de  Constantine 

Arrêté  portant  nomination  des  asses- 
seurs musulmans  pour  le  cî>nseil 
général  d'Oran 

Arrêté  portant  nomination  des  assesr 
seurs  musulmans  pour  le  conseil 


00 
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381 


381 


396 


387 


391 


38  i 


381 

384 


391 


383 


383 


390 
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384 
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mi 

ds 

^ 

3r>i 

247 

362 


285 
297 
^66 

257 

258 


!  298 


eo3 


254 


290 


291 


259 


260 


758 


Obi 


5:i9 

758 


644 


693 


612 


601 


601 


697 


588 


590 

668' 
670 

603 
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2i  nov. 


24 


25 


27 
28 


29 


29 


29 


30 

30 


30 
4*'  déc. 
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DES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ÀRRfiTÉS 


général  d'Alger 

Arrêté  portant  organisation  adminis- 
trative et  communale  de  la  région 
teliionne  '. 

Arrêté  d'apposition  de  séquf^stre  sur 
les  biens  des  indigènes  de  la  tribu 
des  Beni'Khalfoun^  département 
d'Alger 

Arrêté  d  apposition  de  séquestre  sur 
les  biens  des  indigènes  du  douar 
des  Ammals,  même  département. . 

Décret  qui  règle  le  mode  de  percep- 
tion de  la  taxe  sur  les  contrats 
d'assurance 

Décret  relatif  â  l'emploi  des  timbres 
motdles  créés  pour  cet  objet  . . 

Décret  qui  désigne  les  juçes  chargés 
pendant  Tannée  judiciaire  4871- 
4872,  du  règlement  des  ordres  dans 
les  tribunaux  d'Alger,  de  Blida,  de 
Bône,  de  Mostaganem  et  de  Gons 
tantine 

Décision  qui  donne  voix  délibéra live 
aux  assesseurs  musulmans 

Décret  porlnm  organisation  des  cir- 
conscriptions synodales  des  églises 
reformées 

Arrôlé  d'apposition  de  séquestre  sur 
les  biens  de  83  indigènes  de  Ferdj- 
Joua  et  des  Ouled-Kebbeb 

Arrêté  d'apposition  de  séquestre  sur 
les  biens  d'Ali  beu  Amadi  et  do 
son  fils  Ahmed  ben  Ali,  des  Sen- 
hadja   

Arrêté  qui  supprime  les  Inspecteurs 
de  pêche  en  Algérie 

Circulaire  relative  aux  rapports  des 
autorités  municipales  avec  les  con- 
suls étrangers  en  matière  d'élat- 
civil 

Arrêté  qui  élève  ù  la  i*  classe  un 
cadi  de  la  division  d'Alger 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  d© 
la  9*  circonscriplion  du  départe- 
ment de  Consiantine,  à  l'efTet  d'é- 
lire un  représentant  au  conseil  gé- 
néral  

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  de  SaTd  ben 
Haoussin  des  Oulad  Yaha  Moussa 


NUMÉROS 


38i 


384 


383 
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388 
384 
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390 


390 
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392 
396 


384 
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286 
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269 
263 

264 

292 


293 
265 


299 
363 


272 


PAGES 


» 


604 


605 


594 
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648 
654 


643 

608 

640 
673  ' 


678 
644 


700 
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et  de  Mohamed   ben  Touini,  ex- 
cadi 

Arrêté  portî^nt  apposition  do  séques- 
tre sur  les  biens  de  50  indigènes 
de  diverses  tribus  du  district  de 
DjidjelU 

Arrêté  qui  nomme  le  direcieur  de 
l'école  arabe  française  de  M'Ta- 
lassa^  subdivision  d'Orléansville. . . 

Arrêté  qui  nomme  le  direcieur  de 
recelé  arabe-française  de  Palestro. 

Décret  qui  nomme  l'es  maires  el  ad- 
joints des  villes  d'Alger  et  de  Mi- 
•iiana 

Arrôié  qui  Lommc  un  assesseur  mu- 
sulman du  Conseil  général  d'Alger. 

Décret  relalif  à  l'élection  au  Conseil 
générai  (2*  tour  de  scrutin)  du  re- 
présentant de  la  13"  circonscription 
d'Alger 

Décret  portant  nomination  des  maires 
et  adjoints  de  Constantine,  Bùne. 
Philippeville  el  Guelma 

Décret  qui  proroge  pour  l'exercice 
1872  1  abandon  lait  par  rttat  d'un 
sixième  dixième  sur  le  produit  ne! 
de  l'impôt  arabe 

Décret  qui  nomme  deux  sous-préfets 
à  Cuelma  el  à  Bône 

Arrêlé  qui  nomme  deux  adels  dans  la 
(liMsion  de  Conslanline 

Arrêté  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  do  trois  fractions 
de  la  tribu  des  Hannencha 

Arrêté  portant  apposition  do  séques- 
tre sur  les  biens  des  indigènes  do 
la  fraction  des  Aouaïd,  tribu  dos 
Sefia 

Arrôlé  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  des  indigènos^du 
douar  des  Ouled-Khiar 

Arrête  portant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  des  indigènes  du 
douar  des'Ouled-Dhia 

Arrêté  ponant  apposition  de  séques- 
tre sur  les  biens  de  263  indigènes 
de  la  subdivision  de  Miliana 

Arrêté  portant  apposilion  de  séques- 
tre cl  une  fraction  et  de  7  douars 
des  Ouïllen 
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267 
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736 
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716 
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42 


I 


42 


U 

20 
21 

22 
24 


26 

29 
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Décret  pour  la  promulgation  de  la  loi 
du  23  août  1871  et  de  l'arrêté  du 
25  du  môme  mois  relatif  à  l'exé- 
cution de  l'article  2 

Arrêté  du  25  août  1871  (Annexé),.. . 

Loi  du  23  août  1871  {Ânn^xê 

Abrojîfation  du  décret  du  24  octobre 
1870,  concernant  la  profession  d'a- 
vocat en  Algérie • . 

Convocation  des  électeurs  du  dépar- 
tement d'Oran  pour  l'élection  de 
deux  députés  à  i  Assemblée  natio- 
nale   

Décret  du  Président  de  la  République 

Arrêté  portant  création  d'une  école 
arabe-française  à  Kalaa,  province 
de  Gonsiiintine 

Arrêté  porlant  création  d'une  école 
arabe-française  à  (iéryville,  même 
province 

Arrêté  qui  autorise  MM  Alcay  et 
Compaîçnie  à  entreprendre  l'étude 
de  divers  chemins  de  fer 

Décret  qui  dissout  le  Conseil  général 
d'Alger 

Arrêlé  qui  distrait  du  sol  forest'er 
une  partie  de  la  forêt  de  Santa- 
Cruz  (banlieue  d'Oran) 

Arrêté  qui  nomme  un  bach-adel  dans 
la  division  de  Conslantine 

Arrêté  qui  con\oque  le  Conseil  supé- 
rieur du  Gouvernement.    

Publication  et  reproduction  de  nou- 
velles fausses. 

Rapport  au  Président  de  la  Républi- 
que  

Arrêté  porlant  modification  do  deux 
articles dolarrêlé  relaiif  à  l'emploi 
de  recenseur 

Ciri'ulaire  relative  au  divorce  que 
les  Algériens  font  prononcer  en 
Orient,  par  les  autorités  du  pays. . 

Dépêche  ministérielle  du  13  novem- 
bre 1 871   (Annexa) 

Arrêté  portant  furmalion  des  circon- 
scriptions cantonales  du  col  des 
Beni-Aicha,  des  Issers,  de  lellys, 
de  Dra-el-Mizan 

Arrêlé  qui  nomme  le  chef  de  la  cir- 
conscription cantonale  des  Béni- 
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Aïcha 

Arrêté  qui  nomme  le  cliof  de  la  cir- 

i     conscription  cantonale  de  Dràcl- 

1 
1 

;    Mizan 

303 

liOS 

712  ■ 

— 

\rrêté  qui  nomme  le  chef  de  la  cip- 

1 

conscription  cantonale  des  Issers. 

3t)3 

300 

712 

— ^ 

Arrêté  qui   nomme  M.   I.e  Génisse! 
commissaire  civil  de  la  circonscrip- 

' 

1 

tion  cantonale  de  Dellvs . 

• 

303 

310 

713 

""-" 

Arrêté  qui  nojnme  3  recenseurs  pour 
les  circonscriptions  de  Dellys,  d»'s 

1 
1 

j 

* 

Issers  et  de  Dra-el-Mizau. . ." 

• 
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7  iU-r.  l8';u..J>K|fEINSKNATI0NAIi:.  —  Ol.ligalion  pour 
,     les  Français  entrés  dans  un  séminai- 
re, à  partir  du  T'  août  4870,  de  sa- 
tisfaire aux  lois  et  décrets  militaires. 
—  Décret 

id  TÉLÉGRAPHIE  PRIVER.  —  Réduction  de' 

la  taxe  de  terre  pour   les  dépêches: 

'  échangées  entre  la  France  et  l'Algé-! 
rie.  —  Télégrammes  mixtes  ou  mi- 
postaux.  —  Dfir.nET 

Jl  RY  CRLWLNEL.  ~  Décret  interprétatif 
de  rariicle  4  du  d(''crcl  du  14  octobre! 
1870,  pour  la  formation  des  commis-, 

:     sions  canlonnales | 

28déc.  1 870.1  DÉFENSE  NATIONALE.  —  Faculté  d*em-! 

'    ployer  en  prôt5  d'argent  aux  cultiva  j 
leurs  algériens,  le  crédit  de  !,2o0,000 

'  francs,  pour  achats  de  semences.  — 
Décrit 

AD\IIMSTRATI(»1    DÉPARTKXE.WALE.  - 

Anrfgation  du  décret  du  M  juin  1870, 
sur  les  Conseils  généraux.  —  Dissolu-, 
lion  de  ces  Conseils;   —   nou\elles 
prescriptions  relarivos  à  leur  forma- 
lion  et  à   leurs  attrihutions.  —   l)i>' 
CRBT 
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DATES 


ANALYSE 


;{ii  «h'(^  18:0. 


PAGES 


—  Dépêche  du  Garde  des  Sceaux  (2  jan- 
vier 1874),   au  sujet  du  décret  précp- 

dont 

' —  Création  en  Algério  d'un   inspertt'ur 
1     g<'*nfTal,  par  dôpaplonient,   des  lorn- 
toires  dits  inilitaitofi.  —  Df:r.nET i 

I'  jon.  I87I.IADWIÎS1STRAT10:^  GÉîSKRALK   —  Modili- 

cations  apportce:^  aux  «Iccrels  du  H 
:  octobre  1870  portant  réorganisation 
}     provisoire  de  rAlfçérie. 

—  : — lUrPOKT  DE  M.   LB  (iAUDB  Dî-S  SCEAlîX. 

- — Décret  dut" janvir>r  1871 

DÉFE^SE  NATIONALE.  —  Ordro  de  re- 
rliercher  en  Aijjérieet  roconduire  en 
France  les  réfractairos  aux  appels 
pour  la  défense  du  pays.  —  Circu- 
laire  


8     id. 


10 


12 


■»  ' 


13 


48 
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N'  !.  —  hÊFK^SE  NATIONALE. —  ObUydtion  pour  les  Français  en- 
très  dans  un  séminaire,  à  partir  du  V^  août  1870,  de  satisfaire 
aux  lois  et  décrets  militaires. 


IIKCRET   DO    7   DECEMBRE    1870. 

La    Di5LKa\ri().N    nu  oouvkunemknt    de    la   défense 

NATIONALE, 

DÉCKKTE  : 

Tout  Français  eniré  dans  un  séminaire,  à  partir  du  4  '  août 
1870,  reslo  soumis  aux  lois  et  décrets  militaires.  Il  ne  peut  invo- 
quer d'autre  exemption  que  celle  résultant  d'infirmités.  Sa  récla- 
matiim  serait,  dans  ce  cas,  jugée  souverainement  par  le  conseil  de 
révision  établi  parle  décret  du  7  novembre  1870. 

Ce  décret  reeevra  son  exécution  pendant  toute  la  «lurée  de  la 
guerre. 

Fait  à  Tours,  le  7  décembre  1870. 

Sig'né  :  A.  Crémieux,  L.  Gambetta,  (clvis- 

BlZOIN,   FOTTRTCHON. 


N  i.  Télégrapuie  privée.  —  Hèduction  de  la  taxe  de  tetre  pour 
les  dépêches  échangées  enti  e  la  France  et  VAlgéne.  —  Télégrammes 
micctes  ou  mi-postaux. 


DÉCRET  DU  27  DéCEMBRE  1870. 


La  délégation  dv  gouvernement  de  la  défense 
tç4tt0nale, 

Vu  la  convention  du  25  janvier  4870,  intervenue  entre  l'Etat  et 
le  baron  d'Erlanger,  pour  la  pose  d'un  câble  télégraphique  sous- 
marin  du  littoral  français  en  Algérie  et  a  Malte,  et  autorisant  le 
concessionnaire  à  percevoir  une  taxe  de  trois  francs  pour  la 
transmission  sous-marine  de  la  dépêche  simple  entre  la  France  et 
l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  9  octobre  4869,  qui  tixe  à  un  franc  pour  les  li- 
«;nes  françaises  et  un  franc  pour  les  lignes  algériennes,  la  taxe  de 
ectte  même  dépêche  ; 


—  4 


Vu  la  loi  du  4  juillet  4868,  réduisant  à  tin  fraiw  la  la\ô  de  la  de- 
pêche  simple  entre  donx  bureaux  quelconques  de  l'empire,  y 
compris  la  Corse  ; 

Vu  le  décret  du  24  octobre  1870,  qui  assimile  les  irois  départe- 
ments de  l'Algérie  à  ceux  de  la  métropole,  et  divise  la  République 
française  eu  quatre-vingt-douze  dépariemoni^  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  cette  assimilation,  il  n'y  a  plu*; 
lieu  de  maintenir  des  taxes  terrestres  séparées  pour  le  territoir»- 
iVaBçais  et  pour  le  territoire  algérien,  mais  d'appliquer,  au  oon- 
traire,  la  loi  du  i  juillet  ISfis,  sus-visée,  sans  (li<(lnelion  «Milre  les 
deux  pays  ; 

Considérant,  toutefois,  que  le  Trésor  doit  compter  à  la  coiiipaîînie 
d'Erlanger,  sur  les  taxes  perçues,  unc^  somme  de  trois  francs  par 
dépêche  simple,  et  qu'en  raison  des  circonstancts  actuelles,  TEtai 
no  peut  se  charger  de  cette  dépense^  ni  poser  immédiatement  un 
nou\eau  câble,  en  vue  de  supprimer  ou  de  réduire  la  taxe  snus- 
marine  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  Télégraphes  ei  d«'< 
Postes, 

DÉCRÈTE   : 

Art.  \^\ — La  taxe  de  la  dépêche  simple  (20  mots) 
échangée  entre  la  France  et  la  Cor^e  d'une  part,  et  l'Al- 
gérie ou  la  Tunisie  d'autre  part,  est  réduite  de  deux 
francs  k  un  franc  pour  les  parcours  terrestres,  et  abais- 
sée ainsi  de  cinq  à  quatre  francs  pour  le  parcours  total . 

Art.  2.  — L'administration  est  autorisée  à  admettre 
ontre  la  France  et  l'Algérie  des  télégrammes  mi:rte.s  ou 
mi-postaux,  qui  seront  transmis  télégrapliiquemcnt  pour 
les  trajets  s nr  terre,  et  par  la  voie  ]instalc  pour  lo  Irnjet 
maritime. 

L'indication  «  Trajet  maritime  postal  »  devra  être  ins- 
crite par  l'expéditeur  lui-même,  à  la  suite  de  l'a^lresse. 
mais  n'entrera  pas  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

Art.  3.  —  La  taxe  du  télégramme  mi-postal  simple 
es<  fixée  à  rni  franc^  sans  aucun  droit  de  poste. 

Art.  4.  —  Les  taxes  indiquées  ci-dessus  seront  aug- 
mentées de  moitié  par  série  ou  fraction  de  série  supplé- 
mentaire de  dix  mots. 

\rt.  i).  —  La  Direction  générale  des- Télégraphes  et 
des  Postes  et  le  Commissaire  de  la  République  en  Algérie 


sont  chargées,  cluicim  en  ce  (pii  le  concerne,  de  1  evc- 
cation  du  présent  décret. 

Fait  a  Bordeaux,  le  27  décembre  i87(^ 

Si^Mié  :    Al).  '('uKMiEUX,  Glais-Hizoin, 

L,     l^UIUCHON 

Var  dclètjalinti  du  nwinhrc  du  Goucernrntrnt,  mniistrc 
do  ilntarirur  fl  dr  la  (Jurrrr, 


Sig-né   :   Ad.   CuÉMii.r.x 


l\ii   I»;  «.uiiMM'iK'mriii 


Le  dnrrtrj'r  ifCfKh'al  des  trU'ijnti)Ut'6 
et  di's  jU},\ti'S^ 


N    ;;    —  Jlhy  (.«imim-l.  —  I^'in-t  uilrTpTetdtij  d^liuhrhr  i  du  d»'- 
f'iri  du  \\  octobre  1870.  pour  la [(trmation  dof  (•oiuiiiis>iuii>  ciui 


DU   27    DÉCEMBRlî    1870. 


La  délégation  du  gouvi:unement  diî  la  défense 
nationale, 

Vu  los  décrets  sur  h»,  service  du  jury,  dc^s  14  uchd>re  et  i'\  un- 
u'Uibre  1870  ; 

(lousidéranl  qu'il  iiiiporle  dapplhjUer  partout  des  règles  uniior- 
iiies  pour  la  couipONilion  du  jury  eu  uiatière  criiuiucllc  : 

''.ousidéraut  ([u  il  s'(*sl élevé  des  doutes  sur  la  eornposilinu  légale 
«les  eorniuissious  caiitonuales  chargées  de  l'oruier  la  liste  auuuelle 
du  jur\,  ainsi  <[uc  sur  l'applicaliou  des  listes  do  1870  aux  dépar- 
leiîîonls  <iui  n'nnl  pu  teruiiner  leur<  opét'atiori^  eu  li'uips  utile, 

DÉ'.iJtVrK  : 

Aiti.  1'.  —  .^'alticle  -i  du  décret  de  Pan-,  du  I  i  oct'.-  - 
bre  1870,  doit  étrs  entendu  en  ce  seus  que  les  nouvelle, 
commi-ssioths  cantonnales  pour  la  formation  delà  liste  an- 
nuelle seront  composées  du  juge  lie  paix,  président,  de 
.ses  suppléants,  et  des  maires  et  adjoints  de  chaque  com- 
mune du  canton.  Les  opérations  Je  la  commisision  seront 
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recommencées  dans  les  cantons  où  elle  aurait  été  compo- 
sée autrement. 

Art.  2  —  L  article  1°^  du  décret  du  23  novembre  1870, 
qui  autorise,  pour  les  assises  de  1  87 1 ,  le  tirage  sur  les 
listes  de  1870,  s'applique  à  tous  les  départements,  môme 
non  encore  envahis,  où  les  circonstances  auront  empêché 
la  clôture  eu  temps  utile  des  opérations  nécessaires  à  la 
formation  de  la  liste  annuelle. 

Fait  à  Bordeaux,  le  il  décembre  1870. 

Signé  :  Ad.  Cuémieux,  Ulais-Bizoi>, 
L.  FotjRichon. 

Par  délégation  du  membre  du  Gouvernement^  minisire 
de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre^ 

Ad.  Cbèmibux. 


N*  4.  —  Défense  nationale.  —  Faculté  d'employer  en  prêts  d^ar- 
gent  uuc  cultivateurs  algériens^  le  crédit  de  l;2OO,O0O  francs  m/* 
à  la  disposition  du  Cominissairi'  exlraordi nu  ire  de  la  HépubliquRy 
pour  achats  de  céréales. 


DliCUET   DU    i8    UÉ(  LMliUE     \Hli) 

/l*arvenu  par  voie  télégraphiqw^ 


CousiiUJraiU  que  Ir  dêcrol  du  11  uoscuibre  1870  a  eu  pour  objcl 
ilr  niultiplier  eu  Algérie  les  espaces  cnsejnenc«'»s  ; 

Considérant  que  Tachât  des  semences  par  l'adminislraiion  esi 
signale  comme  présentant  des  dillicultês  pratiques,  et  tiouvaut  en- 
tra hier  de*  retards  préjudiciables  au  but  que  le  Gouvernement  s'est 
liroposé  ; 

Vu  l'urgence, 

DÉCRÈTK    : 

Article  unique.  —  Le  crédit  de  douze  cent  mille 
francs,  mis  k  la  disposition  du  Commissuire  de  TAlgé- 
rie  pour  achats  de  céréales  pour  semences,  pourra  être 
employé,  sous  forme  de  prêts  en  argent  aux  cultiva- 
teurs des  troi>  départements  de  TAlpérie,  et  .-^ous  le>  ga- 


ranties  qui  seront  déterminées   par  le  Commissaire  ex- 
traordinaire. 

Fait  à  Bordeaux,  lo  28  décembre  1870. 

Signé  :  Ad.  Cbémieux,  L.  Gambkïta, 
Glais-Bizoin,  L.  Fourichon. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Cûmmissaire  extraordinaire  de  la  République, 
rn  Algérie, 

Charles  du  Bouzet. 


N*  j.  —  .\l)3U.MSTRÀT10>'  J3ÉPAEÏEMKNTAIE.  —  CONSEILS  GÉNÉ- 
RAUX. —  Abrogation  du  décret  du  \  \  juin  \  ^li)  ;  dissolutiùn  des 
Conseils  généraux  élus  en  exécution  de  ce  décret  ;  nouvelles  pres- 
criptions relatives  à  la  formation  de  ces  Con^ilsel  à  leurs  attribu- 
ti'jns. 


DÉCRUT  DU  "iS   DÉCEMBRE  1870. 

La  DÉLÉGATION  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉPENSE 
NATIONALE ,         * 

Cuiisidérant  que  le  décret  du  44  juin  4870,  qui  a  organise  l'é- 
action  des  membres  des  Conseils  généraux  de  TÂlgérie,  est  en 
opposition  avec  les  principes  du  droit  public,  puisqu'il  confère 
le  droit  d'électeur  et  d'éligible,  en  matière  politique,  à  d'autres 
qu'aux  citoyens  français  ou  naturalisés  français; 

Coiisidéianl  qu'il  ne  saurait  y  avoir,  dans  les  trois  départenienls 
do  rAlgéric,  d'autre  politique  que  la  politique  française  ; 

Considérant,  relativement  à  la  dilîércnco  qui  existe  onlriî  lo 
nombre  des  citoyens  électeurs  et  le  chiffre  total  de  la  population 
lie  ces  départements,  qu'il  >  a  lieu  de  maintenir  au  seiii  des  con- 
*^eils  les  membres  indigènes  dont  la  présence  a  répondu,  dans  h^ 
passé,  aux  exigences  de  celte  situation  parliculière, 

DÉCRÈTE    : 

AuT.  I*""  —  Le  décret  du  il  juin  1871)  est  abrog'é 
il  ans  toutes  ses  dispositions. 

Art.  2.  — Les  conseils  généraux  élus  pnr  application 
dudit  décret  sont  dissous. 


H   — 


AiiT.  3.  —  Les  membres  français  des  conseils  ^éné- 
raax  des  trois  départemeiîts  de  TAlgéue  seront  désormais 
nommés  à  rélection,  comme  dans  les  89  autres  départe- 
ments de  la  République,  les  ciloyou  français  ou  natura- 
lisés français  étant  seuls  électeurs  et  éligibles. 

AuT.  4.  —  Les  conditions  d'éligibilité  seront  d'ail- 
leurs celles  qui  existent  actuellement  en  France,  ou  qui 
pourront  être  ultérieurement  déterminées  par  la  future 
Assemblée  nationale. 

Art.  5.  —  Le  nombre  des  membres  du  Conseil  gé- 
néral de  chacun  des  trois  départements  est  lixé  à  tren- 
te-six, savoir  trente  membres  ordinaires,  citoyens  fran- 
çais, et  six  membres  assesseurs,  choisis,  comme  par  h 
passé,  parmi  les  indigènes  musulmans,  naturalisés  ou 
non. 

Ces  .six  membres  indigènes  seront  nommés  par  le 
Ministre  de  T Intérieur,  sur  les  propositions  combinées 
«mtre  le  Préfet  du  département  et  le  Général  de  brigade 
chargé  de  l'administration  des  territoires  dits  militaires. 

Ces  membres  indigènes  seront,  pendant  la  durée  dos 
sessions,  assistés  d'un  interprète  désigné  par  le  Préfet, 
et  qui  prè^em  îcr.njeî»*  «intrc  L^i^niains  du  Président  dn 
f -onseii . 

Pour  lu  choix  dej>  membres  assesseurs,  ev  Ji  mérite 
f^gal  d'ailleurs  outre  les  divers  concurrents,  les  proposi- 
tions des  autorités  départementales  se  porteront,  de  pré- 
férence, sur  lefî  notables  indigènes  qui  auront  acquis 
des  notions  pratiques  de  la  langue  française,  afin  qu'ils 
puissent  par  eux-mêmes  se  rendre  compte  de  l'esprit  de^ 
discussions  et  des  intentions  libératrices  de  la  France 
à  l'égard  des  populations  musulmanes. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique, 
sanctionné  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  désignera  les 
localités  qui  seront  appelées  à  élire  les  membres  ordinai- 
res des  conseils  et  le  nombre  des  conseillers  à  élire 
par  chaque  circonscription  électorale,  nvec  ou  sans  scru- 
tin de  liste,  en  attendant  que,  dans  l'avenir,  cette  ré- 
])attitiou  soit  modifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  qui  de  droit, 
dans  la  forme  qui   sora  ad'>j)rôo  ])ar  la   future  Assonibloo 
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iiatiojiale  pour  rétablissement  de»  circonscriptions  élec- 
torales des  autres  départements. 

Ab^.  7.  —  Le  préfet  du  département  et  le  général 
chargé  de  l'administration  des  territoires  dits  militaires, 
devront  être  entendus  par  le  conseil  général,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  exprimeront  le  désir,  et  devront,  sur  la 
demande  du  conseil,  se  présenter  devant  lui  pour  lui 
fournir  toutes  les  explications  dont  il  pourrait  avoir  be- 
soin. 

Abt.  8.  —  Pour  la  durée  de  leurs  pouvoirs,  l'élection 
de  leur  président  et  de  leur  bureau,  la  police  ou  la  pu- 
blicité de  leurs  séances,  les  conseils  généraux  des  trois 
départements  de  l'Algérie  suivront  d'aUleurs  les  règles 
qui  seront  établies  par  la  future  Assemblée  nationale  pour 
tous  les  conseils  généraux  ie  la  République.  Leurs 
attributions  sont  les  mêmes. 

Art.  0.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  Je  l'Algérie 
est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait,  à  Bordeaux,  !  )  28  déceaabre  4870. 

A  ).  Chémibux,  Léon  Gambetta,  Glais- 

BtZOrN,    L.    FOURTCHON. 

Pour  ampliation 
Signé  :  Cartier 

Poar  copie  conforme  : 
Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République ^ 

Du   BOUZET. 
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N'  6.  —  DÉPÊCHE  DB  M.  LB  Gàrde  DES  ScBÀUX  portant  notifica- 
tion  du  décret  du  28  décembre  4870,  sur  les  Conseils  généraux  de 
V  Algérie. 


Bordeaux,  le  2  janvier  1871. 

Monsieur  le  Commissaile  extraordinaire, 

Le  Gouvernement  de  la  République  ne  pouvait  lais- 
ser subsister  en  Algérie  le  décret  du  11  juin  dernier,  qui 
a  essayé  d'y  consacrer  une  déplorable  innovation  en  ma- 
tière de  droit  électoral,  ni  conserver  les  conseils  géné- 
raux qui  avaient  été  élus  en  vertu  de  ce  décret.  Mais  il 
n*a  pas  voulu  dissoudre  ces  conseils  par  le  même  décret 
que  ceux  de  la  métropole,  afin  de  bien  marquer  qu'il  était 
amené  à  cette  mesure  par  des  considérations  politiques 
d'un  autre  ordre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  du  décret 
qui  a  été  rendu  le  28  décembre,  tant  pour  prononcer  cette 
dissolution  spéciale  et  cette  abrogation  de  la  législation 
antérieure,  que  pour  y  substituer  des  règles  nouvelles 
compatibles  avec  l'organisation  des  conseils  généraux 
des  autres  départements  et  avec  les  nécessités  de  notre 
politique  algérienne. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer  la  promulgation 
de  ce  décret  et  de  m'adresser  très  promptement  le  rè- 
glement d'administration  publique  (en  projet]  annoncé 
par  l'article  6.  Le  scrutin  de  liste  aura  lieu  pour  toutes 
les  circonscriptions  qui  comporteront  plusieurs  conseil- 
lers à  élire.  La  géographie  des  circonscriptions  sera  cal- 
quée sur  celle  des  intérêts  régionaux,  et  les  localités 
importantes  ne  seront  pas  fractionnées  en  plusieurs  cir* 
conscriptions  ;  seulement,  vous  proposeriez  de  leur  attri- 
buer plusieurs  conseillers  au  lieu  d'un  seul.  Générale- 
ment les  chefs-lieux  de  département  auront  trois  conseil- 
lers, les  chefs-lieux  d^arrondissement  .deux  ou  trois,  sui- 
vant leur  importance,  et  les  autres  membres  seraient  ré- 
partis de  façon  à  assurer  la  représentation  de  tous  les 
grands  bassins  où  la  colonisation  devra  se  porter. 


-.  n  _ 

Vous  apprécierez  si,  dans  le  département  d'Oran,  ofi 
la  population  f:ançaise  est  plus  agglomérée,  il  n*y  aura 
pas  Ueu  d  attribuer  au  chef-lieu  plus  de  trois  membres 
au  sein  du  conseil.  —  Dans  un  pays  nouveau,  où  les  in- 
térêts régionaux  et  le  chiffre  de  la  population  électorale 
ne  présentent  pas  toujours  entre  eux  un  rapport  constant, 
il  était  nécessaire  de  tenir  compte  de  ces  deux  éléments 
parfois  contradictoires:  l'importance  numérique  du  corps 
électoral,  et  l'importance  des  ûitérêts  économiques  et 
colonisateurs  qu'il  s'agit  de  sauvegarder. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  pas, 
pour  le  moment,  de  faire  des  élections,  et  que  les  né- 
cessités de  l'évolution  que  l'Algérie  accomplit  en  ce 
moment  créent  pour  le»  Préfets  des  départements  algé- 
riens l'obligation  d'assurer  les  services  au  moyen  de  bud- 
gets provisoires  comme  en  France. 

Rien  ne  s'opposera  dailleurs  à  ce  que  la  législation 
ultérieure  donne  aux  conseils  généraux  des  trois  dépar- 
tements algériens  des  attributions  spéciales  en  matière 
de  domaine  et  de  colonisation.  Ces  attributions  trouve- 
ront leur  place  dans  la  loi  à  venir  que  l'Assemblée  na- 
tionale fera  pour  les  conseils  généraux;  nous  nous  appli- 
quons en  ce  moment,  non  à  consacrer  des  exceptions 
légitimes  ou  nécessaires  que  le  pays  pourra  provoquer 
par  l'organe  de  ses  élus,  mais  à  faire  disparaître  les  an- 
ciennes qui  tendaient  à  séparer  l'Algérie  de  la  grande 
famille  françnise. 

Agréez,  Monsieur  le  Commissaire extraoïdinaire,  las- 
Burance  de  ma  haute  considération. 

fe  Garde  des  Sceaux, 

Signé  :  Ad.  Crémieux. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Cuk^LES  DU  BOUZET. 


M 


fi'  7,  —  ADiiiNiSTRAiion  DÉPAnTEMKNTALE.  —  Création  m  Algérie 
d'un  inspecteur  général,  par  déparfonmit,  des  terntoirrs  dits  mi- 
litaires. 

DÉCRET  Dl  30  DKCEMnRR  1870. 


La  lÉLÉGATION  in  aOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE 
^ATIONALE, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I®'.  —  Il  est  créé,  en  Algérie,  pour  chacun  des 
trois  départements,  un  inspecteur  général  des  territoires 
dits  militaires.  Ses  fonctions  consistent  à  parcourir,  visi- 
ter et  inspecter  les  tribus  du  département,  à  entendre 
les  réclamations,  à  recueillir  toutes  les  observations  uti- 
les, à  se  rendre  compte  de  la  situation  morale  et  des  be- 
soins du  territoire  militaire  faisant  parties  du  départe- 
ment dont  l'inspection  lui  est  confiée. 

Akt.  2.  —  Ils  feront  tous  les  quinze  jours,  et  plus  sou- 
vent s'ils  le  jugent  utile,  des  rapports  sur  tout  ce  qui 
pourra  éclairer  le  gouvernement.  Ces  rapports  seront  faits 
en  double  exemplaire,  Tun,  adressé  au  Préfet  du  dépar- 
tement, l'autre  au  Général  administrateur  des  territoire! 
dits  militaires. 

Akt.  3.  —  Les  Inspecteurs  généraux  sont^  nommés  par 
le  ministre  de  l'Intérieur;  ils  doivent  avoir  au  moins 
cinq  ans  de  résidence  effective  en  Algérie  au  moment 
de  leur  nomination.  Ils  sont  choisis,  de  préférence,  parmi 
les  fonctionnaires  civils  jouissant  de  la  prime  pour  leur 
connaissance  de  la  langue  arabe. 

Art.-  4.  —  Le  traitement  de  chique  inspecteur  géné- 
ral est  de  douze  mille  francs  ;  il  a  droit  à  une  indemnité 
de  dix  francs  par  jour,  pour  chaquo  jour  de  déplacement 
effectif.  La  résidence  de  chacun  d'eux  est  au  chef-lieu 
du  département  où  l'inspection  leur  est  confiée. 

Art.  5.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
pubhque  en   Algérie  ot  le    (îénéral  commandant    les 
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forces  de  terre  et  de  mer  sont  chargés  d'assurer  lexécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  30  décemhro  1870 

^.igné  ;  Ad.  Crkmusux,  Glais-Bizuin    Liîon 
(tavbktta,  Folutcuon. 


N'  8.  —  Adximstratiom  général  '.  —  Modilkalioiia  apportées  auj 
décrets  du  ^i  of^tobrr  1870,  portant  réorganisaiion  provisoire  d 
l'Algérie, 


RAPPORT 

pt'ésenié par  Af.  le  Garde  des  Sceaux,  mlnUtre  de  (a  Justice, 
aux  membres  du  Gouvenerment  de  la  Défense  naticnale. 


Bchtl'^aiix,  la  4''.iHiiviftr  1871. 

Nos  décrets  du  21  octobre  dernier  oi)t  eu  pour  objet  de 
poser  en  Algérie  le  principe  d'un  gouvernement  civil  et 
de  marquer  une  transition  possible  entre  le  droit  commun 
*'t  le  régime  d'e^cception  qui  l'avait  précédé. 

Cette  transition,  heureusement  commencée  par  les 
soins  du  Commissaire  extradrdinnire  ot  du  commandant 
dos  forces,  et  grâce  nu  patriotisme  des  Algériens  et  h  h 
conviction  on  s(»nt  les  indigènes  quo  nous  ne  voulons 
que  les  protéf^'^er,  s'effectue  phis  rapidement  qu'on  n'avait 
le  droit  de  le  prévoir,  et  c'tst  pour  nous  un  devoir  de 
marquer,  par  des  mesures  successives,  les  diverses  étapes 
de  cette  transformation. 

Le  gouvernement  civil,  d'ailleurs,  n'est  qu'un  nom  ; 
il  ne  consiste  pas  dans  le  maintien  indéfini  d  un  gouver- 
nement général  emprunté  à  un  tel  ordre  de  citoyens 
plutôt  qu'à  tel  autre,  ou  d'une  centralisation  que  tous 
nos  efforts  tendent  à  rompre  au  profit  des  départements 
et  des  communes,  mais  dans  l'application  aux  trois  dé- 
partemorits    de  TAlpférie  du  droit  oommun    comme    en 
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France  à  titre  de  règle,  sauf  à  maintenir  comme  exception 
lin  cenain  mode  d'administration  militaire  dans  toutes 
les  régions  où  ce  mode  peut  présenter  des  avantages. 

C'est  l'inverse  qui  a  toujours  eu  lieu  jusqu'à  présent 
en  Algérie,  où  nos  administrateurs  militaires  sont  de- 
meurés des  chefs  de  troupes. 

11  en  est  résulté  que  tout  progrès  de  nos  départements 
algériens  rencontrait  toujours,  devant  lui,  pour  premier 
obstacle,  les  liésitatious  de  l'armée  qui  le  considérait 
comme  étant  pour  elle-même  un  amoindrissement. 

Il  y  a  là  une  situation  que  la  plus  simple  prudence 
condamne,  qui  crée  à  l'armée  un  rùle  en  oppnsition  avec 
les  sentiments  généreux  qui  lui  sont  propres,  et  ^jue  nous 
avons  le  devoir  de  faire  cesser,  sans  attendre,  puisque 
l'évolution  que  traversent  en  ce  moment  les  départements 
algériens  doit  se  trouver  accomplie  au  moment  où,  l'As- 
semblée nationale  étant  convoquée,  ces  départe  ai  jnts 
viendront  concourir  à  faire  une  constitution  qui  ^evra 
pouvoir  leur  être  appliquée  sans  encombre. 

Tout  l'échafaudage  de  pouvoirs  exceptionnels  longue- 
ment accumulés  dans  ce  pays  par  une  politique  anti- 
nationale doit  donc  disparaître,  et  être  remplacé  par 
des  pouvoirs  réguliers,  identiques  à  ceux  qui  s'exercent 
en  France,  ou  du  moins  toujours  assimilables,  et  tendant 
j)ar  nature  à  se  confondre  avec  eux. 

L'armée  y  gagnera  un  redoublement  des  sympathies 
publiques,  qui  ne  lui  font  jamais  défaut  quand  elb  ac- 
complit son  vrai  rôle,  et  auxquelles  elle  a  droit  en  Algérie 
plus  que  partout  ailleurs,  puisque  c'est  elle  qui  a  ouvert 
la  voie.à  nos  pionniers.  Les  départements  algériens  y 
gagneront  de  marcher  sans  tiraillements  à  la  conquête 
de  leurs  futures  destinées. 

Les  indigènes,  eux-mêmes,  y  apprendront  à  aimer 
notre  état  politique,  puisqu'ils  le  jugeront  sur  un  régime 
intermédiaire  qui  tendra  à  s'en  rapprocher  plus  que  par 
le  passé. 

Les  pouvoirs  du  Commissaire  L*:Ltraordinairti  et  du  ^je- 
neral  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer  conti- 
nu'^raient,  d'ailleurs,    h  s  ex«^rcer  de  concert,  et  jîisqu'a 


nouvel  ordre,  en  tenant  compte  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  et  afin  d'assurer  plus  rapidement  raccomplis- 
sement  de  cette  séparation. 

En  vous  proposant  ces  diverses  mesures,  m'es  chers 
collèg'ues,  je  u'éprouve  qu'un  regret,  c'e^rt  qu'elles  ne 
portent  pas,  en  tùte  de  nos  signatures,  celle  du  grand  ci- 
toyen qui  avait  fait  triompher  ces  principes,  et  dont  le 
nom  est  inséparable  de  toutes  les  lois  qui  consacrent  l'af- 
^  franchissement  de  l'Algérie,  la  signature  de  Jules  Favre. 

Ad.  C rémieux. 


N  *».  —  Décret  nr  1'  janvier  1871. 


Lx  DÉliÉGATiON  Oi:  <J()UVKLINEMENT  mi  LA  DliFENfe^K 
NATIONALE, 

Considérant  que.  dans  les  déparleinoiUs  de  l'Aljj^ério,  la  confu- 
sion, dans  la  raain  d'un  seul  et  même  général,  des  pouvoirs  ad- 
ministratifs s'étendaut,  en  l'ail,  sur  la  plus  grande  partie  des  ter- 
ritoires, et  des  pouvoirs  milita  ires  proprement  dits,  présente  des 
inconvénients  au  point  de  vue  de  la  transformation  des  tradi- 
tions ; 

Considérant  que  r<î\epcice  de  ces  pouvoirs,  si  diff/îrents  par  leur 
caractère  et  i)a;-  leur  objectif,  exige  des  aptitudes  opposées  qui  ne 
sauraient  ôtre  demandées  aux  mêmes  liorames  ; 

Considéiant,  d'ailU^urs,  que  si  les  généraux  insestis  de  l'aulo- 
rilé  miiiiaire,  soni  mis,  par  la  République,  à  la  disposition  des  ad- 
ministrateurs qui  la  représentent,  pour  faire  exécuter  la  lui  ei 
assurer  la  sécurité,  ils  ne  peuvent  et  .loi vent  relever,  dans  l'exer- 
eicc  de  leurs  fonelioiis,  que  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques, 
kuidis  qu'il  est  naturel  et  nécessaire  que  les  géntraux  de  briga- 
de, détachés  de  l'élat-major  de  l'armée,  pour  administrer  îa  partie 
non  encore  civilisée  des  trois  départements,  exercent  ce  mandat 
sous  la  haute  direction  du  ministre  de  Tlntérieur  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  peut  y  avoir  utilité   à  faire  com- 
mander par  des  généraux  de  division,  les   importantes  divisions 
militaires  des  départements  algériens,  et  que  le  décret  du  24  ocio 
bre  n'a  disposé  que  provisoirement  ù  ce»  éi/ard. 
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DECRIOÏE  : 


Akt.  1*'.  —  Dans  les  trois  départements  de  l'Algé- 
rie, Texercice  des  pouvoirs  militaires,  proprement  dits, 
sera  soumis  aux  mêmes  règles  et  ne  comportera  pas  d'au- 
tres attributions  que  celles  en  vigueur  dans  les  nutn^s  dé- 
partements de  la  République. 

AuT.  2.  -  Les  officiers  gémirau.v  ou  autres,  inxetti.: 
comme  par  le  passé,  des  pouvoirs  administratifs  dans  1»^.- 
territoires  dits  militaires,  sont  considérés  comme  détaché? 
de  Tarmée  pour  un  service  spécial,  et  uiis  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

Aiiï.  3.  —  J /avancement  de  ces  officiers  sera  toujours 
concerté  entre  le  ministre  de  Tlutérieur  et  le  ministro  de» 
la  Guerre 

.Auï.  i.  -—  Ils  sont  placés,  au  poiut  de  vue  de  leurs 
fonctions,  dans  chacun  des  trois  départements  ,  sous  bi 
liante  direction  personnelle  du  préfet  de  la  République. 
Cette  direction  ne  s'exercera  jamais  que  par  l'entremise 
du  général  de  brigade  administrateur  des  territoires  dits 
militaires,  lequel  est  considéré,  non  comme  un  subor- 
donné, mais  comme  un  collègue  du  préfet. 

Akt.  î3.  —  Le  général-administrateur  est  le  chef  du 
personnel  dont  il  dispose  et  de  l'administration  qui  lui 
est  confiée  ;  les  nominations  et  révocations  de  pouvoirs 
.•seront  faites  parle  ministre  do  rintérieur,  sur  sa  pro- 
position. Il  n'a  d'instructions  à  recevoir  du  général  com- 
mandant la  division  qu'au  ])oint  de  vue  du  concours  qu'il 
peut  prêter  au  service  purement  militaire.  Kn  ce  (jui 
concerne  l'administration  du  pays,  il  se  concerte  avec  le 
préfet  pour  rendre  compte  au  ministre  de  Tlntérieur. 

Akt.  g.  —  Quant  aux  préséances,  le  général-adminit  - 
trateur  prend  rang  immédiatement  après  le  préfet  du  dé- 
partement et  le  général  commaiidaut  la  division  mili- 
taire. 

Art.  7.  —  Partout  où  il  existera  des  corps  de  troupes 
en  dehors  des  chefs-lieux  de  division  et  de  subdivision, 
soit  en  permanence,  >oit  t(»mp()rainuncnt.  le  commande- 
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ment  militaire  sera  exercé  par  le  chef  de  détachement  le 
plus  élevé  en  grade. 

Néanmoins,  et  suivant  les  besoins  du  service,  lorsque 
le  chef  de  détachement  n'aura  pas  le  grade  d'officier, 
le  général  de  division  pourra  confier  le  commandement 
militaire  à  Tofficier-administrateur  qui  se  trouvera  sur 
les  lieux,  mais  ces  délégations  d'autorité  seront  faites 
nominativement,  et  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
>ix  mois. 

Art.  8.  —  Il  y  aura,  en  Algérie,  autant  de  généraux 
commandant  les  divisions  militaires  qu'il  y  a  de  départe- 
ments. 

Il  y  aura  un  égal  nombre  de  générau.x-administra- 
teurs. 

Le  traitement,  afférent  au  grade,  des  génémux  et  offi- 
ciers-administrateurs continuera  à  être  supporté  par  le 
budget  de  la  guerre,  et  les  dépenses  accessoires  d'ad- 
ministration seront  à  la  charge  du  budget  de  Tlntérieur. 
AuT.  9.  —  La  résidence  du  général-administrateur 
pourra  n'être  pas  la  même  que  celle  du  général  com- 
mandant la  division  militaire.  Elle  sera  déterminée  par 
un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  40. —  Les  subdivisions  militaires  actuelles  sont 
provisoirement  conservé(»s,  ainsi  que  leurs  chefs-lieux, 
sauf  réorganisation  militaire  ultérieure.  Mais  les  géné- 
raux commandant  ces  subdivisions  seront  immédiate- 
ment remplacés  par  J  <  fTi  î  ors-administrateurs  pour  ce 
qui  concerne  l'administration  des  districts  portant  le  nom 
(Ifî  ces  subdivisions. 

Art.  II.  —  Les  résidences  de  ces  officiers-administra- 
teurs seront  fixées  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  12.  --  Le  Commissaire  extraordinaire,  comme 
représentant  temporaire  du  ministre  de  Tlntérieur,  aura 
sous  ses  ordres  les  préfets  des  départements  et  les  gé- 
néraux-administrateurs qui  disposeront  désormais  de  tout 
le  personnel  des  bureaux  arabes.  Les  correspondances  re- 
latives à  la  politique  et  à  l'administration  du  pays  par- 
viendront au  département  de  l'Intérieur  par  son  inter- 
médiaire. 
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Le  général  conimaBdant  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
comme  représentant  temporaire  du  ministre  de  la  Guer- 
re et  du  ministre  de  la  Marine,  aura  sous  ses  ordres 
les  généraux  commandant  les  divisions  et  les  subdi- 
visions militaires,  et  disposera  de  Tarmée  et  de  la  ma- 
rine comme  par  le   passé. 

Ces  doux  hauts  fonctionnaires  assureront  immédiate- 
ment, et  de  concert  entre  eux,  la  séparation  de  pou- 
voirs consacrée  par  les  articles  ci-d(^ssus. 

Art  .13.  —  Est  abrogé  le  décret  provisoire  du  24  octo- 
bre 1870,  relatif  aux  divisions  et  subdivisions  militaires 
de  l'Algérie.  Sont  également  abrogés  les  articles  43  et 
H  du  décret  du  24  octobre  1870  ptrtaiit  réorganisation 
provisoire  de  l'Algérie,  ainsi  que  Tarticle  7  du  second 
décret  du  mêm 3  jour  portant  fixation  de  l'indemnité  at- 
tribuée aux  membres  da  comité  consultartif. 

AuT.  I4.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
publique et  le  général  commandant  les  forces  de  terre  et 
Je  mer  en  Algérie,  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  du 
présent  décret . 

Fuit  à  Bordeaux,  le  1"  janvier  1871. 

Signé  :  Ad.  Criimieux,  L.  Gambetta, 
Al.  GLA.rs-Br/oiN,  Fourichon. 


\'  10.  —  Défense  nationale.  —  Ordre  de  reclierclier  en  Algérie  et 
de  reconduire  en  France  les  réfraclaires  aux  décrets  pour  la  dé- 
fpnse  du  pays. 

CIRCULAIRE 

aux  l^réfets,   Sous-Préfets,  Commissaires  civils,  Maires,  ' 
(lénéraux  commandant  les   divisions  et  subdivisions, 
Administrateurs  de  districts  et  C!omi».iRndants  de  gen- 
darmerie. 

Alj;er,  le  8  janvier  1871. 
M... 

(Quoique    le   Gouvernement    de    la     République    ait 
exempté  de  la  mobilisation  ks  citoyens  domiciliés  en  Al- 


W)  - 


g*érie,  un  grand  nombre  d'entre  eux  est  parti  pour 
France  etcombat  aujourd'hui  pour  la  patrie;  mais  en 
même  temps,  l'Algérie  devenait  le  refuge  de  ceux  qui 
ne  veulent  pas  combattre.  J'apprends  qu'un  certain  nom- 
bre d'hommes,  soumis  par  leur  âge  et  par  leur  résidence 
en  France  à  la  mobilisation,  viennent  chez  nous  pour  pe 
soustraire  au  devoir  de  défendre  la  République. 

Faites  dresser  immédiatement  un  état  nominatif  compre- 
nant tous  ceux  de  ces  individus  qui,  depuis -le  4  septem- 
l)re.  ont  quitté  la  France  pour  se  rendreen  Algérie.  Don- 
nez-leur ordre  de  se  diriger  sur  le  port  d'embarquement 
de  votre  département .  Une  feuille  de  route  sera  remise 
à  chacun  d'eux,  et  quiconque  n'obéira  pas  immédiat^»- 
meot^  sera  conduit  en  Fiance  par  la  gendarmerie  et 
poursuivi  comme  réfractaire. 

Les  Préfets    me  rendront  compte  de   l'exécution  du 
présent  ordre. 

Ae  Commissaire  exiraordinaxre  de  la  République, 
en    Algérie, 

r.u\m.vs  DU  BOTJZET 


(^KHTIFlft   CONFORWK    : 


Alger,  lf>  10  jiiuvù^r  1871. 


Le  Sircrétaire  général  du  Gouvemom^ini , 

J.  LK  lîATTEUX. 


VI.<;F.H.    —   IMPRIMI'RIK   RODYER. 
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iléc.  1S70.  ADMIMSTRATION   DÉPARTEMEiNTALE-  - 

Exposé  des  motifs  du.  décret  d-i  30 
décembre  4870,  portant  création  d'ins- 
pecteurs généraux  pour  les  territoires 

dits  militaires.  —  R*  pport 

janv.  1872|ADMIMSTRATI0IS  GÉlNÉRAlE.  -  Instruc- 
tion ministéi  iolle  pour  l'exécution  du 
décret  dii  l' janvier  1871,  en  ce  qui 
,  concerne  la  séparation  des  pouvoirs 
militaires  d'avec  les  pouvoirs  admi- 
nistratifs, en  territoire  dit  militaire. — 

*'  ]    Dépêcub 

janv.  1871  MILICES*  —  Proclamation,  du  Commis- 
saire extraordinaire  de  la  République. 
—  Aux  Miliciens  d'Alger 

ADMIiMSTRATION  GÉNÉRALE-  -  Nouvelle 
rédaction  do  l'arlicle  ">  du  décret  du 
4"  janvier  1874 

CULTE  ISRAÉLITE.  —  Affaires  consisto- 
riales.  —  Arrêté 

SECRÉTARIAT  r.É?îÉRAL.  —  Cessation  des 
fonctions  de  M.  J.  Le  Battecx,  secré- 
taire général.  —  Arrêté 

CONTRIBUTION  DES  PATENTES-  —  Pro 

mulgalion  en  Algérie  des  articles  3  el 
4  de  la  loi  des  Finances,  du  2  août 
1868 
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NMI.  —  Administration  DÉPARTEMENTALE. —  Exposé  des  inolifs 
du  décret  du  30  décembre  *870,  portant  création  d'inspecteurs 
généraux  pour  les  territoires  dtts  militaires. 

(  Voir  n«  7,  page  42  ) 


RAPPORT  do  M .    le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
aux  membres  du  Gowernementde  la  défense  nationale. 


Bordeaux,  le  30  décembre  1870. 

Messieurs  et  chbrs  collègues, 

Vous  savez  la  grande  situation  qu'occupent  en  Algérie 
les  bureaux  arabes.  Cette  administration  si  importante 
manque  absolument  de  contrôle.  L'institution  des  bureaux 
arabes,  qui  a  rendu  après  la  conquête  de  si  remarquables 
services,  n'a  fait  l'objet  d'aucune  disposition  spéciale 
dans  les  décrets  du  24  octobre  dernier  ;  elle  a  été  provi- 
soirement maintenue.  L'administration  des  indigènes, 
calquée  sur  celle  d'Abd-el-Kader,  est  privée  des  garan- 
ties d'ordre  qui  entourent  nos  institutions  civiles.  Elle 
s'est  organisée  elle-même  successivement  par  des  pra- 
tiques de  fait,  non  par  des  règles  de  droit.  Je  ne  con- 
nais rien  de  publié  à  cet  égard.  C'est  dans  les  faits  qu'il 
faut  apporter  les  améliorations  impérieusement  réclamées. 

Déjà  la  haute  main  donnée  aux  préfets  sur  les  services 
financiers  dans  toute  l'étendue  des  trois  départements, 
sans  distinction  de  territoires,  aura  pour  résultat  d'intro- 
duire un  esprit  nouveau  dans  l'une  des  branches  les 
plus  importantes  des  services  pubHcs,  au  milieu  des  terri- 
toires dits  territoires  militaires.  Mais  il  est  indispensable 
que  l'autorité  supérieure  ait  le  moyen  de  savoir  de  quelle 
façon  est  conduite,  dans  ses  détails,  l'administration  des 
indigènes  ;  elle  doit  recourir,  dans  ce  but,  à  des  fonc- 
tionnaires autres  que  ceux  dont  elle  a  le  devoir  de  con- 
trôler les  actes .  Il  va,  pour  elle,  obligation  étroite  de 
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.suppléer  au  silence  que  créent,  au  sein  des  tribus,  Tigno- 
rance  des  populations  et  le  régime  féodal  qu'elles  ont 
subi  depuis  plusieurs  siècles. 

Je  vous  propose,  mes  chers  Collègues,  la  création  pro- 
visoire de  trois  inspecteurs  généraux,  un  par  chaque 
département.  Chacun  de  ces  inspecteurs  aura  pour  mis- 
sion de  parcourir  les  tribus  qui  habitent  le  département 
dont  l'inspection  lui  est  confiée,  d'entendre  les  récla- 
mations, de  se  rendre  compte  de  Tesprit  public,  du  mode 
de  fonctionnement  des  chefs  et  des  magistrats. 

ï^our  Taccomplissement  de  sa  mission,  Tinspecteur 
général  recevra  les  pouvoirs  et  les  garanties  nécessairefi 
par  le  préfet  et  le  généi*al  chargé  de  l'administration 
des  territoires  dits  ierritoires  militaires.  Il  adrctîsera, 
au  moins  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent  s'il  le 
juge  utile,  des  rapports  détaillés  au  préfet  du  départe- 
ment et  au  général  qui  les  feront  parvenir,  par  la  voie 
hiérarchique,  au  gouvernement,  en  les  accompagnant  de 
leui's  observations. 

Les  inspecteurs  généraux  seront  choisis  dans  Tordre 
civil,  et,  de  préférence,  parmi  les  fonctionnaires  jouis- 
sant de  la  prime  pour  leur  connaissance  de  la  langue 
arabe.  On  recherchera  en  eux  Tintégrité,  le  caractère, 
sans  s'astreindre,  d'une  manière  absolue,  aux  antécé- 
dents hiérarchiques.  Ils  devront  avoir  au  moins  ciu'^ 
ans  de  résidence  au  jour  de  leur  nomination,  et,  pour 
leur  assurer  TindépendMnce  et  le  respect  néce-^saires 
à  raccomplissement  de  leur  mission,  ils  auront  le  rang 
(le  général  de  brigade.  Le  gouvernement  avisera  par 
la  suite  à  leur  donner  des  agents  auxiliaires.  Il  suffit, 
pour  aujourd'hui,  de  poser  le  principe  même  de  la 
fonc^on. 

Si  vous  approuveîs  ces  propositions,  elles  seront  con- 
sncr^ns  pgr  nn  décret.  (Voir  page  M.) 

Ad.     C'REMIKlîX, 
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N'  M.  —  Administration  générale.  —  Instruction  ministérielfe 
pour  rexécutton  du  décret  du  ["'  jancter  1871,  en  ce  qui  concerne 
la  séparation  des  pouvoirs  militaires  d'avec  les  pouvoirs  udmini^- 
tralifs  en  territoire  dit  militaire.  (Voir  lus  niméros  8  el  9,  prges 
13  pl  i.-i.; 


lilî   <jARI>K    DI:S   SCEAIA   cl     LK    MINISTRE    DE   L  INTÉRIEUR     ET    DE    LA 

(iLERilK,   A    M.    LE   T.fiNÉRAL    COMMANDANT    LES    FORCES     DE     TERRE 
ET  DE   MER. 


Bordeaux,  le  l  janvier  4871. 

Mon  cher  Gémîual, 

Nous  avons  l'honneur  Oc  vous  adresser  ampliation  du 
décret  que  le  Gouvernement  a  rendu,  à  la  date  du  1®' jan- 
vier, pour  séparer,  en  Algérie,  Texercice  des  pouvoirs 
militaires,  proprement  dits,  d'avec  les  pouvoirs  adminis- 
tratifs, en  territoire  militaire. 

Cette  réforme  nous  a  paru  indispensable  ;  c'est  faute 
do  l'avoir  obtenue  plus  tôt  que  l'Algérie  s'est  débattue  pen- 
dant tant  d'années  contre  un  système  confus  que  nous 
nous  sommes  propose  de  rompre  avsc  votre  loyal*  con- 
rours. 

Vous  mûme,  cher  Général,  en  prenant  possession  du 
fommandement  militaire  que  nous  avons  été  heureux  de 
vous  confier,  vous  avez  senti  les  dangers  do  cette  équi- 
voque, et  vous  avez,  de  prime  abord,  gagné  les  sympa- 
thies des  populations,  eu  leur  déclarant  que  vous  vou- 
liez désormais  vous  renfermer  dans  l'exercice  de  vos  at- 
tributions purement  militaires.  V«»us  avez  ainsi  marqué 
<ravance .  la  première  réforme  qu'il  importait  d'intro- 
duire dans  le  décret  du  4i  octobre,  et  nous  vous  en 
attribuons  bien  volontiers  tout  l'honneur. 

Désormais,  cher  Général,  l'armée,  placée  dans  les  trois 
départements  de  l'Algérie,  non  en  face  de  la  colonisa- 
lion,  mais  a  coté  d'elle  comme  non  meilleur  soutien,  de- 
meurera étrangère  aux  tiraillements  presque  inévitables 
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entre  deux  modes  d'admiaistration  destinés  à  se  succé- 
der Tun  à  l'autre  ;  le  gouvernement  compte  sur  votre 
concours  le  plus  loyal  po'ur  que  la  séparation  des  pouvoirs 
militaires  et  administratifs,  dans  les  territoires  dits  mili- 
taires, s'effectue  sans  désemparer. 

Veuillez  bien  donner  aux  commandants  administra- 
teurs et  aux  ojEciers  des  bureaux  arabes,  l'assurance  que 
le  département  de  l'Intérieur  tiendra  à  honneur  de  faire 
récompenser  leurs  services  par  celui  de  la  Guerre  plus 
largement  encore  que  par  le  passé,  et  que  si  la  Républi- 
que ne  met  pas  les  oiEciers  au  service  d'une  politique 
personelle,  elle  saura  reconnaître  comme  ils  le  méritent 
les  services  rendus  dans  le  sens  qu'elle  croit  le  plus  fa- 
vorable à  la  grandeur  de  la  France,  au  bien-être  des  in- 
digènes et  aux  progrès  de  la  civilisation. 

Agréez,  mon  cher  Général,  l'assurance  de  notre  haute 
considération . 

Le  ministre  ds  Vln'érieur  et  de  la  Guerre 
Léon  Gambetta. 

Le  Garde  des  Sceaux^  membre  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

Ad.  Crismieux. 


N^  43.  ~  PROCLAMATION 

DU  COMMISSAIRE   EXTRA0RDINAIR15   DE    LA    REPUBLIQUE. 


Officiers,  Sous-Officiers,  MiUciens  de  la  Milice 

d'Alger, 

Des  agitateurs  préparaient,  depuis  quelque  temps, 
contre  le  Commissaire  extraordinaire  et  les  autorités 
émanant  du  Gouvernement  de  la  République,  un  coup  de 
Bdain  pareil  à  celui  qui  a  réussi  contrôle  Préfet  de  la  Ré- 
publiqi'e,  le  respectable  citoyen  Warnier.  Des  discour? 
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prononcés  dans  les  réunions  publiques,  des  articles  de 
journaux  excitaient  à  la  révolte.  Rendez-vous  était  don- 
né pour  hier,  dimanche,  au  palais  du  Gouvernement. 

Certaines  ambitions  déçues  conspiraient  dans  Vombre, 
prêtes  à  se  saisir  du  pouvoir,  lorsque  d'autres  l'auraient 
renversé. 

Je  savais  que  ces  hommes  ne  forment  qu*une  minr  rite 
infime  dans  la  loyale  population  d'Alger. 

Je  savais  qu'ils  ne  peuvent  réussir  que  par  surprise 
et  pour  un  moment  ;  qu'au  premier  signal,  la  Milice 
d'Alger,  expression  fidèle  d'une  population  dévouée  au 
Gouvernement  de  la  République  et  fatiguée  des  excita- 
tions stériles  des  agitateurs  apparents  et  cachés,  vien- 
drait rétablir  Tordre  sous  la  conduite  du  Représentant 
de  la  République. 

Hier,  vous  avez  montré  aux  agitateurs  que  la  Milice 
est  contre  eux.  Commandés  à  l'improviste,  la  compagnie 
de  piquet  et  de  faibles  détachements,  pris  dans  les  di  • 
vers  corps,  sont  arrivés  en  toute  hâte,  8urla  place  du  Pa- 
lais, avec  une  attitude  décourageante  pour  les  ennemis 
de  la  paix  t)ublique.  Au  premier  coup  de  tambour,  toute 
la  Milice  les  aurait  suivis. 

Officiers,  Sous-Officiers,  Miliciens,  je  vous  remercie 
au  nom  de  la  République.  Votre  empressement  est  uno 
Itçon  qui  a  servi  et  servira. 

Les  agitateurs  et  les  ambitieux  savent  maintenant  que 
le  temps  des  coups  de  main  et  des  surprises  est  passé  : 
que  la  population  d'Alger  ne  consentirait  pas  à  les  su- 
bir. 

Officiers,  Sous-Officiers,  Miliciens,  la  République 
compte  sur  vous.  Vous  l'avez  compris  :  dans  ce  moment 
de  crise  suprême,  tout  ce  qui  tend  à  troubler  les  esprits, 
à  entraver  d'une  façon  quelconque  le  travail  de  la  Dé- 
fense nationale,  est  un  acte  de  trahison  contre  la  Répu- 
blique. Avec  vous,  avec  le  concours  de  tous  les  bons 
citoyens,  je  me  sens  en  torce  pour  repousser  de  pareila 
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attentats  et  pour  en  livrer,  s'ils  se  reproduisent,  L;s  au- 
teurs à  la  justice. 

Alger,  le  \  6  janvier  1 87 1 . 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Ch.  du  BOUZET. 


K*  44.  —  AUX  MILICIENS  D'ALGErt. 

Les  milices  de  l'Algérie  sont  placées,  par  Tartiole  1'*^ 
du  décret  du  18  novembre  1870,  sous  Tautorité  supé- 
rieure du  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 
et  les  maires  n'exercent  cette  autorité  que  par  déléga- 
tion et  en  sous-ordre. 

Le  Commissaire  extraordinaire  n'a  jamais  délégué  au 
maire  actuel  d'Alger  son  autorité  sur  la  milice. 

En  conséquence,  le  droit  de  réunir  la  milice,  ce  droit 
que  le  Maire  revendique  pour  lui  seul,  dans  sa  procla- 
mation, en  daté  du  16,  à  la  garde  nationale  d'Alger, 
n'appartient  pas  au  Maire  d'Alger.  Il  n'appartient  qu'au 
Commissaire  extraordinaire  de  la  République. 

Toute  convocation  de  la  Milice  faite  par  le  Maire; 
tout  ordre  donné  par  lui  à  la  Milice,  sans  délégation 
préalable  et  spéciale  du  Commissaire  extraordinaire  <le 
la  République,  seraient  doncnulset  non  avenus,  com- 
me contraires  à  la  loi. 

La  Milice  ne  devrait  pas  y  obéir. 

Alger,  le  47  janvier  1871. 

Le  Commissaire  eœtraordinairs  de  la  Ripublifjiiâ, 
en  Algérie, 

Cii.  DU  BOUZET. 
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K»  45.  —Administration  gënéAàle.  —  Nouvelle  rédaction  de  V  ar- 
ticle 5  du  décret  du  4-'  janvier  187Ï.  —  (  Voir  n«  9,  p.  45.  ) 

(par  voie  TÉLÉGRAPniQUE] 


Bordeaux,  le  M  janvier  4871 . 
Lk  ministre  db  la  justice  a   m.    le   commissaire 

EXTRAORDINAIRE    DE  LA   RÉPUBLIQUE,    A    AlGER. 

L'article  5  du  décret  du  1"  janvier  1871  doit  être 
publié  en  ces  termes  : 

Art.  5.  —  Le  Général  administrateur  est  le  chef  du 
personnel  dont  il  dispose  et  de  Tadministration  qui  lui 
est  confiée  :  les  nominations  et  révocations  de  pouvoirs 
seront  faites  par  le  ministre  de  Tlntérieur,  sur  sa  pro- 
position, ((  après  avis  du  Préfet.  » 

Il  n'a  d'instructions  à  recevoir  du  Général  comman- 
dant la  division,  qu'au  point  de  vue  du  concours  qu'il 
peut  prêter  au  service  purement  militaire.  En  ce  qui 
concerne  l'administration  du  pays,  il  se  concerte  avec  le 
Préfet,  «  auquel  il  remet  ses  rapports,  »  pour  rendre 
compte  au  ministre  de  l'Intérieur  ;  a  il  correspond  avec 
1«  Gouvernement  par  l'intermédiaire  du  Préfet.  » 

Signé  :  A.  Crémieux. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  y 

Charies  du  BOUZET. 
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N*  16*  —  Culte  Israélite.  —  Affaires  conaistoriales. 

ARIUÎTK   DU    17   JA.NVIEB    1871. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de   la  République  en 
Algérie, 
Vu  la  démission  des  Membres  du  Consistoire  Israélite, 

ARRÊTE    ; 

Art.  1'^  —  Les  démissions  de  MM.  David  Kanoui, 
Honel  (Léon-Moïse),  Lé vy  Valensi,Mayer  Chiche  et  Simon 
Neugan,  membres  du  Consistoire  israélite  d'Alger,  sont 
acceptées. 

Art.  2.  —  Sur  la  demande  de  M.  le  Commissaire  ex- 
traordinaire, MM.  David  Kanoui,  Lévy  Valensi,  Mayer 
Chiche,  qui  acceptent,  sont  maintenus  dans  leurs  fonc- 
tions consistoriales,  jusqu'à  l'élection  du  nouveau  Con- 
sistoire, sauf  en  ce  qui  concerne  la  préparation  des  listes 
électorales. 

Art.  3.  —  Une  Commission,  composée  de  MM.  Al~ 
phandéry,  David  Kanoui,  David  Stora,  Franck,  Isaac 
I^évy  Bram  et  Ismaïl  Jaïs,  est  chargée  de  préparer  les 
listes  électorales  et  de  faire  procéder  aux  élections,  dans 
le  plus  bref  délai. 

Art.  4.  —  Le  préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  17  janvier  1871. 

L«  Commissaire  eximonlinair^  de  la  République^ 
en  A  (g é rie, 

Charles  du  BOUZET. 


—  30  — 

N"  17.   —  SbCRÉTAHIAT  général   du  C0UVIÎIINE1IE>T. 


ARRÊTÉ 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

ARRÊTE    : 

Article  uNiciUE.  —  M.  Le  Batteux  (Jules)  cessera 
ses  fonctions  de  secrétaire  général  du  Gouvernement,  le 
•18  janvier,  au  matin. 

Fait  à  Alger,  le  47  janvier  1871. 

Ix  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

en  Algérie  y 

Charles  du  BOÙZEP. 


^"  18  —  COXTBIBLTION  DKS  PATUNTES .  —  Promulgalion  (Il  Algérie 
des  arlkles  3  et  i  do  la  loi  des  Finances  du  2  août  1868. 


Par  dépêche  en  date  du  18  janvier  courant,  M.  le 
Commissaire  extraordinaire  de  la  République  a  prescrit 
à  MM.  les  préfets  dos  trois  départements  de  l'Algérie, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer,  dans 
retendue  de  leur  ressort  administratif,  conformément 
aux  dispositions  de  sa  circulaire  du  28  novemb'-e  1870, 
la  promulgation  des  articles  3  et  i  de  la  loi  des  Finances 
du  2  août  1SC8,  relatifs  h  la  contribution  des  patentes. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

((  Art.  3.  —  Les  tarifs  et  tableaux  concernant  les 
»  Patentes,  annexés  aux  lois  des  21  avril  1844,  18  mai 
»  1850,  4  juin  1858  et  13  mai  1863,  sont  modifiés  con- 
p  fermement  à  l'état  D,  annexé  à  la  présente  loi. 

»  Est  exempt  de  la  patente,  l'ouvrier  travaillant  en 
»  chambre  avec  un  apprenti,  âgé  de  moins  de  seize 
»  ans . 

»   Art»  4.  —  Le  patentable  *;iui  exploite  un  établis- 
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y,  sèment  indu^striel,  et  qui  n'y  effectue  pas  la  vente  de 
»  ses  produits,  n'est  pas  imposable  au  dro:t  fixe  addi- 
»  tionnel  de  patente,  pour  le  magasin  séparé  dans  le- 
»  quel  sont  vendus  exclusivement  en  gros  les  seuls 
a  produits  de  sa  fabrication. 

ï*  Toutefois,  si  la  vente  a  lieu  dans  plusieurs  maga-* 
»  sins,  l'exemption  de  droit  fixe  accordée  par  le  para- 
»  graphe  précédent,  n'est  applicable  qu'à  celui  de  ses 
»  magasins  qui  est  le  plus  rapproché  du  centre  de  Téta- 
»  blissement  de  fabrication.  Les  autres  continuent  d'être 
»  imposés,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9 
»  de  la  loi  du  4  juin  1 858.  » 

Pour  copie  certifiée  conforme  : 

Le  Commissaire  extraordifiaire  de  la  République, 

Charles  du  BOUZET. 


CKKTlFlt  CONFORME   : 

Alger,  le  20  janvier  1871. 
Pour  le  Secrétaire  général  du  Gouver- 


nement, 


Par  ordre  : 


Le  Chef  de  bureau^  délégué^ 
An.  MICHEL. 


Aljrer.  —  Imp.  Boutbb,  rue  Bab-Azoun. 
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X*  10.  —  Dfj.ftEr  qui  interdit  toutes  poursuites  pour  dettes  comrn 
les  mères,  les  femmes  ou  les  veuves  de  militaires^  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 


nu  44  NOVEMBRE  4870,  PROMULGUÉ  LB  15 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 

DÉCRÈTE   : 

Pendant  la  durée  de  la  guerre,  la  mère  veuve  qui  a 
son  fils  ou  des  iils  sous  les  drapeaux,  la  femme  dont  le 
mari  est  sous  les  drapeaux,  la  mère  veuve  qui ,  a  perde 
un  de  ses  enfants  au  service  de  la  patrie,  la  femme  dont 
le  mari  a  succombé  en  combattant  ou  par  suite  de  ses 
blessures*,  ne  peuvent  être  soumises  à  aucun  acte  de 
poursuite  pour  paiement  soit  des  dettes  du  mari,  qu'elles 
auraient  cauUonnées,  soit  pour  dettes  solidaires  entre 
elle  et  son  mari,  soit  pour  dettes  des  enfants  dont  elle 
serait  héritière,  soit  pour  ses  propres  dettes  ;  le  mo- 
bilier garnissant  son  habitation,  soit  qu'il  lui  appar- 
tienne, soit  qu'il  appartienne  au  mari  ou  aux  enfants^  ne 
peut  être  saisi. 

Fait  en  conseil  de  Gouvornament,  à  Tours,  le  14  novembre 
t«70. 

Signe  :  Ad.  Crémieux.  —  Léon  Gambetta 

—  A    Glais-Bizoin.  —  L.  Fourichon. 


N*  20.  —  Affaires  arabes.  —  Proclamation  du  Président  de  la 
Délégation  du  Gouvernement  aux  Indigènes  de  l' Algérie, 

(Texte  français.) 

'<  Il  n'est  caché  pour  personne,  parmi  les  gens  de  bien, 
»  que  tout  gouvernement  désire  pour  ses  administrés  le 
»  bien,  la  paix  et  la  prospérité.  Certes,  il  désire  pour 
»  ses  administrés  le  bien,  désire  remplacer  les  mesures 
»  moins  bonnes  par  des  mesures  meilleures.  Les  chan- 
»  geraents  qu'il  fait  dans  la  manière  d'administrer  ne 
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»  sont  que  p  jur  diminuer  les  injustices  et  les  erreurs. 
»  Certes,  il  n*est  pas  caché,  Dieu  merci,  au  gouverne- 
»  meut,  que  toutes  prospérités  reposent  sur  le  respect  de 
»  la  famille,  de  la  liberté  religieuse,  des  personnes  et  de 
»  la  propriété.  Ceux  qui  ne  comprennent  pas  les  me- 
»  sures  nouvellf»s  et  les  jugent  mal  ont  tort,  car  il  est 
»  sage  de  voir  et  de  comparer  avant  d'approuver  ou  de 
)f  blâmer. 

»  Le  gouvernement  de  la  République  est  tout  disposé 
>>  à  faire  pour  les  populations  arabes,  dont  Jes  fils  sebat- 
»  tent  dans  nos  rangs,  plus  que  n'ont  fait  les  gouverne- 
»  ments  passés.  L'Empire  leur  a  promis  la  terre  qu'ils 
))  cultivent  sans  avoir  jamais  tenu  sa  promesse  ;  la  Repu- 
t>  blique  la  leur  donnera  de  façon  que  chacun  puisse  être 
»  maître  de  sa  terre  et  l'améliorer  avec  la  certitude  que 
»  son  travail  profitera  à  lui-même  et  à  ses  enfants.  » 
Bordeaux,  le  U  janvier  487^. 

Le  Garde  des  Sceaux^  président  de  la  Délé- 
gation du  Gouvernement^ 

Signé  :  Ad.  Crémieux. 

Pour  copie  conforme  : 

Ch.   du  Bouzet. 


N*  21.  —  Domaine  communal.  —  Concession  de  terres  de  parcours 
aux  communes  de  Saint-Cloud,  de  Kléber  et  d'XrACU,  départe- 
ment d'Oran. 

ARRÊTÉ    DU    47   JANVIER    1871. 

La  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, 

Vu  les  arlicle.>  4  et  5  de  l'arrôlé  du  chef  du  Pouvoir  exéculif 
du  4  novembre  1848  : 
Vu  rarlicte  9  de  la  loi  du  46  juin  1851  ; 
Vu  rarliclo  25  du  décret  du  25  juillet  1860  ; 
Vu  rarlicle  43  du  décrel  du  31  décembre  186i  ; 
Vu  les  délibérations  des  conseils    municipaux  des  commu- 
ne; dcî  Saint-Gloud  et  d'Arzeu,  des  4"'  février  et  4 i  janvier  4869  ; 
Vu  ravis  de  Tancien  conseil  de  gouvernement  ; 
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Sur  la  proposilion  du  Commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique en  Algérie,  à  la  date  du  2  janvier  1871, 

Dkcrète  :  V 

Art.  4".  — Il  est  fait  concession  gratuite  : 

1"  Au>L  communes  de  Saint-Cloud  et  de  Kléber,  pour 
aervir  de  terrain  de  parcours,    savoir  : 

A  la  première,  d'une  parcelle  domaniale  de  812  hec- 
tares 45  ares,  et  à  la  seconde,  de  2,(^23  hectares  62  ares 
80  centiares,  telles  qu'elles  sont  figurées  par  les  lettres 
D.  Y,  dans  Tétat  de  consistance  ainsi  que  dans  le  pre- 
mier  des  plans  ci-annexés  ; 

2^  A  la  commune  d'Arzeu,  pour  recevoir  la  même 
affectation,  d'une  autre  parcelle  domaniale  de  1,067  h. 
67  ares  20  centiares,  telle  qu'elle  est  désignée  par  la 
lettré  Z,  dans  le  môme  état  et  dans  le  second  plan  ci- 
annexé. 

AsT.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Etat  contre  lequel  les  communes 
concessionnaires  ne  pourront  exercer  aucun  recours 
pour  une  cause    quelconque. 

Art.  3.  -  Les  communes  de  Saint-Cloud,  de  Kléber 
et  d'Arzeu  seront  tenues  d'assurer  et  de  laisser  aux  dits 
immeubles  la  destination  en  vue  de  laquelle  ils  leur  sont 
concédés,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite  et  immé- 
diate au  domaine  de  l'Etat. 

A  cette  condition,  elles  en  jouiront  et  disposeront  en 
toute  propriété  conformément  aux  lois,  décrets  et  règle- 
ments existants;  elles  supporteront,  en  outre,  toute»  les 
servitudes,  charges  et  contributions  dont  ces  immeuble» 
sont   ou   pourront  être  grevés  ; 

Art.  i.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  de   la  Ré- 
publique en  Algérie  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
Fait  à.Bordeaux,  le  17  janvier  1871. 

Ad.  Crémieux,  Glais-Bizoijs 
l.  fourichon. 
Par  délégation  du  membre  du  Gouvernement, 
ministre  de  l'Intérieur  et   de  la  Guerre, 

Ad.  Crémieux. 
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N*  22.  ABsriNisTRATlON  MUNICIPALE.  —  Dissolulton  du  Co^eil  mu- 
nicipal de  la  commune  d'Alger. 


DÉCIIKT    DU    18   JANVIER    1871. 

La  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale. 

Sur  la  proposition  du  Commissaire  extraordinaire  de  la 
République, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1®^  —  Le  Conseil  municipal  de  la  commune 
d'Alger  est  dissous. 

Art.  2 .  —  Il  sera  procédé  à  de  nouvelles  élections  mu- 
nicipales dans  les  formes  légales.  Un  avis  ultérieur  fera 
connaître  le  jour  de  la  convocation  du  corps  électoral. 

Art.  3.  —  Le  Commissaire  extraoïdinaire  est  spé- 
cialement délégué  pour  nommar  à  Alger  un  maire  et  à 
Mustapha  un  adjoint,  chargés  de  pourvoir,  provisoire- 
ment, à  l'exercice  des  pouvoirs  municipaux  et  à  la  régu- 
larité des  élections. 

Art.  4.   --Le  Commissaire  extraordinaire  est  chargé 
*  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret . 

Fait  à  Bordeaux,  le  48  janvier  4874 

Ad.  Cremieux,  Glais-Bizoin,  Fourichon. 

Par  délégation  du  membre  du  Gouvernement,  ministre 
de  Vïntérieur  , 

Signé  ;  Ad.  Crkmieux. 
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.N*  23.  —  ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  —  Maintien  de  MM.  Gastu 
et  Bru  dans  les  fonctions  d'adjoints  au  maire  d'Alger.  —  Fixation 
des  élections  municipales  au  5  février  1871 . 


ARRÊTÉ  DU  21  JANVIER  1871. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

Vu  le  décret  en  date  du  48  janvier  4874;  portant  dissolution  du 
Conseil  municipal  d'Alger  et  délégation  spéciale  au  Commissaire 
extraordinaire  pour  désifcner  à  Alger,  un  in^ire  et,  àMustapha,  un 
adjoint,  chargés  d  assurer  les  servlcos  municipaux  jusqu'à  recon- 
stitution du  Conseil  municipal, 

ARRÊTE    : 

Art.  1".  —  M.  Gastu,  adjoint  actuel,  remplira  pro- 
visoirement les  fonctions  de  maire  d'Alger. 

M.  Bru,  adjoint  actuel  de  la  section  de  Mustapha,  y 
continuera  ses  fonctions. 

Leurs  fonctions  provisoires  cesseront  par  Tinstallation 
du  nouveau  Conseil. 

Art.  2.  —  Les  électeurs  seront  convoqués,  au  plus 
tard,  dimanche  5  février  prochain. 

Art.  3.  —  Le  préfet  du  département  et  le  maire  d'Al- 
ger sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  21  janvier  1871. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  y 

Charles  DU  BOUZET. 
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N*  24.  —  ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  —  Désignation  de  M.  NcE- 
TINGER,  conêeiller  de  préfecture,  pour  remplir  provisoirement  les 
fonctions  de  maire  d'Alger, 


ARRÊTÉ  DU  23  JANVIER  1871. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

Au  le  décret  du  48  janvier  4871,  portant  dissolution  du  Conseil 
municipal  d'Alger  et  délégation  spéciale  au  Comnaissaîre  extraor- 
dinaire de  la  République  pour  nommer,  à  Alger,  un  Maire  et,  à 
Mustapha,  un  adjoint,  chargés  de  pourvoir  provisoirement  à 
Texercice  des  pouvoirs  municipaux  et  à  la  régularité  des  élec- 
tions ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  24  Janvier  4874,  portant  nomina- 
tion de  M.  Gasiu,  adjoint,  aux  fonctions  de  Maire  provisoire  à 
Alger«  et  de  M.  Bru,  adjoint  à  Mustapha,  aux  mômes  fonctions 
d'adjoint  dans  cette  section  ; 

Considérant  que  M.  GasiU  a  refusé  d'accepter  les  fonctions  aux- 
quelles il  avait  été  appelé  par  notre  dit  arrèlé  ; 

Considérant  que  M.  Yuillormoz,  maire  élu  par  le  Conseil  mu- 
nicipal dissous,  a,  dans  une  réunion  publique  tenue  hier,  de  2  à 
4  heures  de  Taprès-midi,  au  théâtre  Malakoff,  déclaré  hautcmen; 
qu'il  entendait,  lui  et  le  Conseil  municipal,  rester  en  fonctions 
jusqu'à  ce  que  les  électeurs  convoqués  dans  leurs  comices  eussent 
renouvelé  légakmenl  le  Conseil  municipal,  cl  qu'au  besoin  il  ne 
céderait  qu'à  la  force  ; 

Considérant  qu'en  présen;*e  de  celte  déclaralion,  il  y  a  urgence 
à  ce  que  M.  Vuillermoz  cesse  immédiatement  d'exercer  les  fonc- 
tions de  Maire  qui  lui  sont  restées,  par  sui*e  du  refus  de  M. 
Gasta  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  désigner  immédiatement  un  Maire 
provisoire  qui  n'ait  pas  le  droit  de  refus, 

ARRÊTE    : 

Art.  1".    —  M.  Noëtinger,  conseiller  de  préfecture, 
est  désigné  d'office  pour  remplir  provisoirement  les  fonc 
tiens  de  maire  d'Alger  jusqu'au  renouvellement  du  Con 
seil  municipal  par  la  voie  des  élections. 

Art.  2.  —  Il  entrera  en  fonctions  immédiatement 
après  la  notification  du  présent  arrêté  à  M.  Vuillermoz 

Art.   3.  —  Ses  fonctions   seront  celles   d'officier  de 
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l'état  civil.  Il  assurera  l'expédition  des  affiedres  courantes  ; 
il  prendra  toutes  -  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
régularité  des  prochaines  élections. 

Ces  fonctions  provisoires  cesseront  à  Tinstallation  du 
nouveau  conseil  municipal. 

Akt.  a.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Alger,  le  %Z  janvier  4  87 1 . 

Charles  du  BOUZET. 


N*  25.  —  Elections  municipales.  —  Répartition  par  catégories  des 
conseillers  municipaux  à  élire  pour  la  commune  d* Alger, 


ARRÊTÉ  DU  25  JAKVIER  1871. 


Le  Commissaire   extraordinaire  de  la  République, 

Vu  le  décrel  de  la  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Uéfense 
nationale,  en  date  du  1 H  janvier  4874 ,  portant  dissolution  du 
Conseil  municipal  d3 la  commune  d'Alger; 

Vu  notre  arrêté  du  94  du  môme  mois ,  portant ,  entre  autres 
dispositions,  que  les  élection-^  pour  le  nouveau  Conseil  munici- 
pal de  ladite  commune,  auront  lieu  le  5  février,  au  plus  tard  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866  sur  Torganisatlon  munici- 
pale en  Algérie,  notamment  l'article  43,  lequel  dispose  que  le 
nombre  des  Conseillers  à  nommer,  pour  chacune  des  catégories 
lésâtes  d'électeurs,  sera  fixé  par  arrôié  du  Gouverneur  général  ; 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  général,  pris  en  exécution  de  l'article 
43  dudit  décret  du  27  décembre  1866,  à  la  date  du  23  avril  4867, 
ledit  arrôté  portant  que  le  nombre  des  Conseillers  municipaux  de 
la  commune  d'Alger  sera  réparti  comme  il  suit:  Français,  46  ; 
Musulmans,  3  ;  Israélites,  2  ;  Étrangers,  3. 

Considérant  que,  par  suite  du  décret  de  la  Délégation  du  Gou- 
veruement  de  la  Défense  nationale,  en  date  du  24  octobre  4870, 
qui  confère  aux  Israélites  la  qnalité  de  Français,  11  y  a  lieu  de 
répartir,  entre  les  trois  autres  catégories  électorales,  le  nombre 
de  représentants  attribué  à  la  population  Israélite, 

ARRÊTE  : 

Art.  1*'.  —  Le  nombre  des  Conseillers  municipaux 
français  à  élire    dans    la  commune   d'Alger ,   tel  qu'il 
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était  déterminé  par  Tarrèté  susvisé  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  25  avril  4867,  est  élevé  de  16  à  17;  celui  des 
Conseillers  étrangers  est  porté  de  3  à  4  ;  celui  des 
Conseillers  indigènes  musulmans  demeure  fixé  à  «j. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du    département  d* Alger  est 
chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  25  janvier  4874. 

Charlbs  du  BOUZET, 


N*  26.  —  Elections.  —  Décbbt  portant  que,  pour  les  élections  qui 
auront  lieu  avant  le  31  mars  4871;  les  Israélites  inscrits  sur  les 
listes  de  \  870,  voteront  avec  les  Français. 


DU    25    JANVIER    4871 


La  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, 

Vu  le  décret  du  24  oclobre  4870  accordant  la  naturalisation  col- 
lective aux  Indigènes  Israélites  de  TAlgérie  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  ce  décret  il  ne  doit  plus  exister  dans 
les  Conseils  généraux  et  municipaux  des  membres  au  titre  Is- 
raélite. 

Considérant  que  jusqu'à  la  clf^ture  des  listes  électorales,  la- 
quelle, aux  termes  de  la  loi,  aura  lieu  le  34  mars  prochain,  les 
élections  doivent  se  faire  d'après  les  listes  arrêtées  en  4870  ; 

Considérant  qu'il  est  impossible  que  des  électeurs  soient  privés 
de  leur  droit  électoral,  en  vertu  môme  d'un  décret  qui  a  pour 
objet  de  leur  conférer  la  plénitude  des  droits  civiques  , 

DÉCRÈTE    : 

Art.  1".  —  Les  Israélites  algériens  inscrits  sur  les 
dernières  listes  électorales  de  1870,  seront  admis  à  con- 
courir aux  élections,  au  même  titre  que  lus  citoyens 
français,  jusqu'au  31  mars  1871. 

Art.  2.  —  a  cet  effet,  la  liste  spéciale  des  électeurs 
Israélites,  pour  1870,  sera  réunie  à  la  liste  des  électeurs 
Français. 

Aqt.  3.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
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publique  en  Algérie  est  chargé  d'assurer  rexécutioD  du 
présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  25  janvier  4871. 

Signé  :  À.  Crémieux.  L.  Gambeïta,Glais- 

BlZOIN,    L.    FOUEICHON. 


N"  il.  —  Organisation  municipale.  —  La  section  de  Mustapha  est 
distraite  de  la  commune  d'Alger  et  érigée  en  commune  de  plein 
exercice. 


DÉCRET  DU  26  JANVIER  1871. 


La  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale. 

Considérant  que,  depuis  plusieurs  annres,  la  section  de  Musta- 
pha demande  à  être  séparée  de  la  commune  d'Alger,  et  qu'une 
enquête  dirigée  en  4870  a  été  favorable  à  celte  séparation  ; 

Considérant  que  la  Commission  syndicale  élue  par  Mustapha, 
ayant  conclu  dan^  le  même  sens,  cette  séparation  ne  saurait  être 
indéfîniment  ajournée,  et  qu'elle  devient  opportune  en  présence 
du  prochain  renouvellement  du  Conseil  municipal,  dont  elle  en- 
traînerait la  dissolution  ;  ^ 

Sur  la  proposition  du  Commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique en  Algérie  , 

DÉCRÈTE    : 

Art.  1®'. — La  section  de  Mustapha  est  distraite  de  la 
commune  d'Alger,  et  érigée  en  commuoe  séparée. 

Art.  2.  —  Les  limites  actuelles  sont  maintenues. 

Art,  3.  —  Le  corps  municipal  de  chacune  des  com- 
munes d'Alger  et  de  Mustapha  est  composé  comme  il 
suit  : 

Pour  Alger,  \ingt-quatre  Conseillers  municipaux,  y 
compris  le  Maire  et  deux  adjoints  ; 

Pour  Mustapha,  douze  conseillers  municipauTc,  y  com- 
pris le  Maire  et  un  adjoint. 

Art.  4.  —  Des  dispositions  ultérieures  régleront  les 
détails  d'exécution  en  ce  qui  concerne  rétablissement  de;» 
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budgets  et  le  partage  à  faire  des  charges  tant  actives 
que  passives. 

Art.  5.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique en  Algérie  est  chargé  d'assurer  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  26  janvier  4871. 

Signé  :  A.  Crémieux,  L.  Gambetta, 
Glais-Bizoin,  Fourighon. 


N*  28.  —  Douanes.   —   Réexporlation    des  sotis  provenant  de  la 

mouture  des  blés  admis  temporaireinent . 


ARRÊTÉ  DU  2G  JANVIER  4871. 


Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

Vil  le  décret  du  27  novembre  1870,  qui  élend  à  TAIgorie  la  pro- 
hibition de  sortie  et  de  rcexportalion  des  denrées  alimentaires; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  _du  5  juillet  1836,  relative  aux  admissions 
temporaires  ; 

Vu  Tairôté  du  17  décembre  dernier,  autorisant  l'importation 
des  blés  étrangers,  à  la  condition  de  réexporter  les  farines  résul- 
tant de  la  mouture  ; 

Vu  la  demande  de  la  Chambre  de  commerce  d'Alger,  en  date, 
du  19  courant  ; 

Considérant  que  s'il  était  équitable  do  permettre  aux  minotiers 
de  réexporter  à  l'étranger  les  farines  provenant  de  la  ri  ouinre  des 
blés  étrangers  admis  temporairement  dans  ce  but,  il  est  également 
équitable  d'autoriser  la  libre  réexportation  des  matières  Lassos 
provenant  de  ces  mômes  blés  ; 

Que  cette  facilité  n'altère  point  l'économie  du  décret  de  prohi- 
bition, 

ARRÊTE    : 

Art.  1®^  —  Les  minotiers  sont  autorisés  à  réexporter, 
en  déduction  de  leur  compte  d'entrée, les  sons  provenant 
de  la  mouture  des  blés  admis  temporairement. 

Art.  2.  —  L'imputation  des  quantités  de  son  aura  lieu 
au  compte  de^  chaque  minotier,  jusqu'à  concurrence  du 
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poids  reconnu  à  l'entrée,  moins  toutefois  2  0|0  résuHnnt 
du  déchet  ;  c'est-à-dire  que  pour  \  00  kilos  de  blés  im- 
portés, le  minotier  pourra  réexporter  75  ou  84  kilos  de 
farine  et  23  ou  1 4  kilos  de  son. 

Art.  3.  —  Le  service  des  douanes  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Fail  à  Alger,  le  26  janvier  4871. 

Ch.  dd  BOUZET. 


N**  29.  —  PoLiCB.  —  PersonneL  —  Par  arrêté  du 
Commissaire  extraordinaire  de  la  République,  en  date 
20  janvier  \S1\   : 

<®  M.  Savy,  commissaire  de  police  à  Alger,  désigné 
par  Tairêté  préfectoral  du  27  septembre  <870,  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  chef  du  service  de  la  surveillance  et 
de  la  sûreté  publiques,  est  i évoqué  de  ses  fonctions. 

2'  M.  Lauzeral,  commissaire  de  police  de  T*  classe, 
à  Alger,  est  chargé  de  la  centralisation  du  service,  en 
attendant  qu'il  en  soit  autrement  disposé. 


N'  30.  —  Mines.  —  Recherches.  —  Par  arrêté  du 
23  janvier  4871 ,  le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
publique a  autorisé  M,  Chartron  à  exécuter  des  recher- 
ches de  miûcs  de  fer,  plomb,  etc.,  au  Djebel  Hayd- 
Achour  (district  de  Djidjelli),  et  à  disposer  des  minerais 
provenant  de  ses  travaux  de  reconnaissance. 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  30  janvier  <8H. 
Pour  Je  Secrétaire  général  du  Gouver^ 


nement. 


Par  ordre  ; 


Le  Chef  de  bureau^  délégué^ 
ÂD.  MICHEL. 


Algrer.  —  Imp.  Bouyer,  rue  Bab-Azoun. 
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V  34.  —  Impositions  kxtraordixairbf,  —  McftET  qui  autorise  h 
roinmune  iV Alger  à  s'imposer  cjrtraordiuairpmptU  une  taxe  fondé- 
redcMQ^OOO  francs. 


DÉCRET  DU  17  JANVIER  1871. 


La  délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, 

Vu  rordonnance  du  28  septembre  1847  art.  40,  n*  6,  et  42  n*  4; 

Vu  la  loi  du  45  mars  4850,  art.  40  ; 

Vu  les  délibérations  duc  onseti  municipal  de  la  ville  d'Alger, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  créer  une  taxe  municipale 
sur  le  revenu  des  immeubles  pour  un  produit  annuel  de  cent 
Ttngt  mille  francs  (420,000  fr  )  destinés  :  4*  pour  cinquante  mille 
francs^  à  couvrir  des  dépenses  relalives  à  la  défense  nationale: 
et  2'  ^ouT  soixante-dix  mille  francs,  a  subvenir  à  l'insuffisance 
des  ressources  ordinaires  pour  parer  aux  dépenses  d'entretien  des 
écoles  communales  primaires;  la  durée  de  ladite  imposition  ne 
devant  pas  excéder  une  période  de  quinze  années,  et  son  recou- 
vrement devant  cesser,  d'ailleurs,  dès  qu'elle  pourra  être  rempla- 
cée par  des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes,  com- 
me en  France  ; 

Considérant  que,  si  la  propriété  immobilière  a  été  jusqu'ici 
exemptée  dans  les  trois  départements  algériens  de  tout  impôt  fon- 
cier pour  favoriser  la  colonisation  du  pays,  et  s'il  y  a  lieu  de 
réserver  aux  futures  assemblées  nationales  la  consécration  d'un 
tel  impôt  sur  les  pomts  et  dans  les  conditions  qui  seront  jugés 
convenables,  les  communes  de  plein  exercice  sont  formellement 
autorisées,  par  Tordonnanee  du  28  septembre  4847,  à  se  créer  des 
ressources  extraordinaires  par  voie  de  contributions  directes  ; 

Considérant  qu'en  demandant  à  imposer  le  revenu  des  im- 
meubles, la  commune  d'Alger,  où  ce  revenu  est  aussi  solidement 
établi  que  dans  les  autres  villes  do  la  France,  s'adresse  à  la  seu- 
le faculté  contributive  qui  soit  restée  exempte  de-  cbarges,  et  que 
cette  taxe  n.unicipale  étant  demandée  par  les  élus  de  la  popu- 
lation, il  y  a  lieu  d'en  conclure  que  cette  charge  est  d'avance  ac- 
ceptée par  Fopinion  publigue  ; 

Considérant  que  les  droits  de  l'Etat  et  du  département  se  trou- 
vent réservés  d'autant  mieux  que  ladite  taxe  doit  être  remplacée 
par  des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  le  jour 
où  ces  droits  se  trouveront  à  leur  tour  exercés  ; 

Considérant  que  l'emploi  des  sommes  à  provenir  de  la  taxe 
la  rend  au  plus  haut  point  légitime,  puisqu'il  s'agit  de  satisfaire 
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au  plus  saeré  dc>  <lovoirs,  la  défense  nationale,  et  au  premier  de 
tous  les  besoins,  rioslruction  primaire  ; 

Yu  ravis  du  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4®'. La  commune  d'Alg'er  est  autorisée  à 

s'imposer  extraordinaîrement  d  une  somm3  de  cent  vingt 
mille  francs  (120,000  fr.)  par  an,  au  moyen  d'une  taxe 
municipale  portant  sur  le  revenu  net  des  immeubles  si- 
tués dans  cette  commune. 

Art.  2.  —  Le  produit  de  cette  imposition  seia  spé- 
cialement affecté,  savoir  :  cinquante  mille  francs  par  an 
au  remboursement  (Tun  emprunt  de  quatre  cent  mille 
francs,  projeté  en  vue  du  concours  à  prêter  à  la  défense 
nationale,  et  soixante- duv  mille  francs  par  an  aux  dé- 
penses de  Tinstruction  primaire. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  taxe  est  limitée  à  une  pé- 
riode de  quinze  années  ;  elle  cessera,  d'ailleurs,  d'être 
perçue  dès  qu'elle  pourra  être  remplacée,  comme  en 
France,  par  des  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

Art.  i.  —  Le  montant  annuel  de  la  taxe  municipale 
autorisée  par  les  articles  précédents,  sera  réparti  entre 
les  imposables,  au  prorata  des  facultés  contributives  de 
chacun,  constatées  par  des  rôles   spéciaux.  ' 

Pourront  être  consultés,  à  titre  de  renseignement, 
pour  la  confection  de  ces  rôles,  les  rôles  de  la  tnxe  des 
loyers,  les  matrices  cadastrales,  et  généralement  tous  les 
documents  publics  dont  les  répartiteurs  pourront  avoir 
besoin. 

Le  recouvrement  s'effectuera  conformément  aux  rè- 
gles prescrites  pour  la  taxe  sur  les  loyers  par  l'arrêté  du 
4  novembre  1848. 

Art.  5.  —  Il  sera  ajouté  au  principal  de  la  contri- 
bution, savoir  :  i^  cinq  centimes  par  franc,  dont  le  pro- 
duit est  destiné  k  couvrir  les  décharges,  réductions,  re- 
mises ou  modérations,  ainsi  que  les  frais  d'impression 


—  53  — 

et  de  confection  de  matrices  et  des  rôles  ;  2**  cinq  centi- 
mes par  cote  pour  frais   de  premier  avertissement. 

Abt.  6.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
publique en  Algérie  est  chargé  d'assurer  Fexécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  47  Janvier  4871 . 

Ad.  Crémieuî,  Glajs-Bizoin, 
l.  fourichon. 

Pur  délégation  du  membre  du  Gouvernement^  ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre^ 

Ad.  Cbémieux. 


N*  M.  —  Organisation  municipale.  —  Composition  des  Conseils 
municipaux  dWlgev  rt  de  Muslapha,  par  catégories  d'habitants 
/Fiançais,  Elragers,  Musulmans). 


ARRÊTÉ  DU  30  JANVIER  1871. 


Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République , 

Va  ie  décret  de  la  Délégation  du  (Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  on  date  du  26  janvier  1871,  portant  eulre  autres  dispo- 
sitions, que  la  section  de  Mustapha  est  distraite  de  la  commune 
(l'Alger  et  érigée  en  commune  séparée,  que  le  corps  munieipal  do 
chacune  des  communes  d'Alger  et  de  Mustapha  est  composé  com- 
me suit  : 

Pour  Alger,  34  conseillers  municii)aux,  y  compris  le  maire  et 
deux  adjoints  ; 

Pour  Mustapha,  douze  conieillers  municipaux,  y  compris  le 
maire  et  un  adjoint  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1866,  sur  l'organisation  munici- 
pale en  Algérie,  notamment  l'article  13,  lequel  dispose  a  que  le 
»  nombre  des  Conseillers  à  nommer  pour  chacune  «les  catégo- 
»  ries  légales  d'électeurs,  sera  fixé  par  arrêté  du  Gouverneur  gé- 
»  nérai  ;  » 

Vu  le  décret  de  la  Délégation  du  gouvernement  do  la  Défense 
nationale,  en  date  du  21  octobre  4870,  sur  la  naturalisation  col- 
lective des  Israélites  indigènes,  et  celui  du  25  janvier  4871,  por- 
tant que  les  Israélites  algériens  inscrits  sur  les  dernières  listes 
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électorales  de  1870  seront  admis  à  concourir  aux  élections  au 
même  titre  que  les  citoyens  Français,  jusqu'au  31  mars  1871,  et 
que  la  liste  spéciale  des  électeurs  israeliles  pour  1870,  sera  ^'éu- 
nie  à  la  liste  des  électeurs  Français. 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  25  Janvier  1871,  portant  répartition 
des   conseillers  à  élire  dans  la  commune  d'Al^^er. 

ARRÊTE    : 

Art.  1®'.  —  Le  nombre  dos  conseillers  municipaux 
français,  indigènes  musulmans  et  étrangers  à  élire  dans 
les  deux  communes  sus-désignées,  demeure  fixé,  pour 
Alger,  conformément  a  notre  arrêté  en  date  de  25  jan- 
vier 4871,  pour  Mustapha,  comme  suit  : 

Neuf  conseillers  français,  un  musulman  et  deux 
étrangers. 

Art.  2. — Le  Préfet  du  département  d'AlgerJest  char- 
gé d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  janvier  187!. 

gh.  du  BOUZET. 


N*  33.  —  Elections  générales.   —  Convocation  d'une   Assemblée 

nationale  à  Bordeaux. 


1"  DÉCRKT. 


La  Défense,  siégeant  h  Bordeaux, 

DECRETE  : 

Art.  i®'.  —  Les  Assemblées  électorales  sont  convo- 
quées pour  nommer  les  représentants  du  peuple  à  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  2.  —  Elles  se  réuniront  le  mercredi,  8  février 
prochain,  pour  procéder  aux  élections  dans  les  formes 
de  la  loi. 

Art.  3.  — Un  décret  rendu  aujourd'hui,  règle  les  dis- 
positions légales  ;  il  va  être  immédiatenaent  publié. 

Art.  4.  —  Les  préfets ,  sous-préfets   et  maires   sont 
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chargés  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié, affiché  et  exécuté  aux  termes  de  l'article  4  de  Tor- 
donnance  du  27  novembre.  4  81 6  et  de  l'ordonnance  du  1 8 
janvier  <817. 
Fait  à  Bordeaux,  le  31  janvier  187t. 

Signé  :   Ad.  Crémieux.  —  L.  Gambbtta. 

—  GlAIS-BiZOIN.  — L.  FOURICHON. 


N*  34,  —  %*  Décret.  —  Des  inéligibles  aux  ékctions  du  8  février^ 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationa- 
le délégués  pour  représenter  le  Gouvernement  et  en  exer- 
cer les  pouvoirs, 

Considérant  qu'il  est  juste  que  tous  les  complices  du 
régime  qui  a  commencé  par  l'attentat  du  2  décembre, 
pour  finir  par  la  capitulation  de  Sedan, en  léguant  à  la 
France  In  ruine  et  l'invasion  ,  soient  frappés  momenta- 
nément de  la  même  déchéance  politique  que  la  dynastie 
à  jamais  maudite  dont  ils  ont  été  les  coupables  instru- 
ments ; 

Considérant  que  c'est  là  une  sanction  nécessaire  de 
la  responsabilité  qu'ils  ont  encourue  en  aidant  et  en 
assistant  ,  avec  connaissance  de  cause,  l'ex- empereur 
dans  l'accomplissement  des  divers  actes  de  son  gouver- 
nement qui  ont  mis  la  patrie  en  danger , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  <•'.  Ne  pourront  être  élus  représentants  du  peu- 
ple à  l'Assemblée  nationale,  les  individus  qui,  depuis  le 
2  décembre  1851  jusqu'au  4  septembre  1870,  ont  accep- 
té les  fonctions  de  miftistres,  sénateurs,  conseillers  d'E- 
tat et  préfets. 

Art.  2.  Sont  également  exdus  de  l'éligibilité  à  l'As- 
semblée nationale,  les  individus  qui,  depuis  le  2  décem- 
bre \So\  jusqu'au  4  septembre  4870,  ont  accepté  k  can- 
didature officielle,   et  dont  les  noms  figurent   dans  la 
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liste  des  candidatures  recommandées  par  les  préfets  aux 
suffrages  des  électeurs,  et  ont  été  publiées  au  Moniteur 
officiel  avec  les  mentions  :  candidat  du  gouvernement, 
candidat  de  l'administration  ou  candidat  officiel. 

Art.  3.  —  Sont  nuls  de  nullité  absolue  les  bulletins 
de  vote  portant  les  noms  des  individus  compris  dans 
les  catégories  d-dessus  désignées.  Ces  bulletins  ne 
seront  pas  comptés  dans  la  supputatio  i  des  voix. 

Fait  à  Bordeaux,  le'3^  janvier  4871. 

Signé  :  Ad.  Crémieux,   Léon  Gà.mbbttâ, 
Glàis  Bizoin,  L.  Fotjrichon. 


N*  33.  —  3*  Décret.  —  Disposilions  réglementaires. 

La  Délégation  du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, 

Vu  le  décret,  à  la  date  de  ce  jour ,  qui  convoque 
pour  le  8  février  les  citoyens  qui  doivent  procéder  à  Té- 
lection  de  rassemblée  nationale  ;  voulant ,  autant  qu'il 
est  possible  dans  des  circonstances  aussi  urgentes,  pour- 
voir aux  moyens  d'assurer  la  vérité  ,  la  liberté  et  le  se- 
cret du  vote  universel, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1•^  —  Le  maire  de  chaque  commune  dressera 
immédiatement  une  liste  générale  des  habitants  de  la 
commune  âgés  de  21    ans  au  moins,  (ûtoyens  français. 

Cette  liste  sera  publiée  et  affichée  samedi  i  ou  di- 
manche 5  février  au  matin. 

Art.  2.  —  Tous  ceux  qui  seraient  omis  pourront,  dans 
la  journée  de  dimanche  et  de  lundi,  jusqu'à  10  heures 
du  soir,  porter  leurs  réclamations  devant  le  maire  qui 
réunira  sous  sa  présidence  une  commission  de  quatre 
membres  pris  parmi  les  électeurs.  Cette  commission 
statuera  sur  toutes  hs  demandes,  sans  appel  ni  recours. 

Art,  3. — La  liste  additionn  îUe  sera  affichée  le  mardi 
soir,  et  les  citoyens  qui  ont  été  inscrits  prendront  part 
au  vote. 
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Art.  4.  —  Participeront  à  l'élection  tous  les  citoyens 
français  âgés  de  24  ans,  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales et  additionnelles ,  sauf  lès  exceptions  portées  à 
l'article  3  de  la  loi  du  15-18  mars  1849. 

4rt.  5. — Tous  les  électeurs  voteront  aux  chefs-lieux  de 
leurs  cantons,  par  scrutin  de  liste;  néanmoins,  le  Préfet 
peut,  à  cause  des  circonstances  locales,  diviser  le  canton 
en  2  ou  3  circonscriptions.  Dans  ce  cas,  le  vote  pour 
chacune  de  ces  sections  aura  lieu  dans  la  commune  qu'il 
aura  spécialement  disignée. 

Akt.  6.  — 11  n'y  aura  qu'un  seul  jour  de  vota. 

Art.  7.  — Le  scrutin  sera  ouvert  le  mercredi,  8  février, 
depuis  7  h.  du  matin  jusqu'à  7  h.  du  soir;  il  sera  pro- 
cédé selon  les  prescriptions  de  la  loi  du  15-18  mars  1849, 
avec  cette  seule  dérogation  que  le  Préfet  pourra  désigner, 
pour  chaque  section  où  l'élection  aura  lieu,  le  Président 
du  bureau  électoral. 

Art.  8.  —  Le  scrutin  sera  secret. 

Art.  9.  —  Le  dépouillement  du  scrutin  aura  lieu  le 
soir  môme  du  mercredi.  Il  sera  commencé  à  7  h.  et 
demie.  Les  tables  de  dépouillement  seront  composées 
de  six  membres   au  moins. 

.  Art.  10. — Les  éligibles  qui  auront  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  légaux,  quelque  soit  le  nom- 
bre des  électeurs  incrits  ou  des  votants,  seront  procla- 
més représentants  élus  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  11.  —  Le  noiubre  total  des  représentants  du  peu- 
ple à  l'Assemblée  nationale  sera  de  sept  cent  cinquan- 
te-neuf, non  compris   les  colonies  françaises. 

Art.  12.  —  Les  représentants  à  nommer  sur  la  base 
de  la  population  seront  répartis  entre  les  départements , 
selon  le  tablaau  joint  au  présent  décret  et  qui  en  fait 
partie  intégrante. 

Art.  13.  —  Dans  le  tableau,  si  quelque  erreur  s'était 
glissée  qui  privât  un  ou  plusieurs  départements  d'un 
nombre  quelconque  de  représentants..  l'Assemblée  natio- 
nale fixerait  le  nombre  et  le  Gouvernement  le  ferait  com- 
pléter immédiatement  par  l'élection. 
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L'erreur  en  plus  ne  serait  réparable  qu'à  Télectiou 
d'une  nouvelle  Assemblée . 

Art.  <4.  —  Sont  éligibles  tous  les  citoyens  français 
qui  ont  droit  à  être  inscrits  sur  la  liste  électorale,  pourvu 
qu'ils  aient  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  15.  —  Sont  exclus  de  l'éligibilité  les  membres 
des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France  depuis  1789. 

Sont  nuls  de  nullité  absolue  les  bulletins  de  vote  por- 
tant les  noms  des  personnes  désignées  dans  le  présent 
article.  Ces  bulletins  ne  seront  pas  comptés  dans  la  sup- 
putation des  voix. 

Art.  16.  —  Ne  peuvent  être  élus  représentants  du 
Peuple  les  individus  compris  dans  l'une  des  premières 
catégories  de  l'art.  79  de  la  loi  des  45-18  mars  1849 
et  dans   les  dispositions  de  l'art.  81  de  la  même  loi. 

Art.  17.  —  Les  incompatibilités  portées  dans  les  arti- 
cles 82  et  suivants  de  cette  loi  sont  abolies,  et  cet  arti*- 
cle,  jusque  et  y  compris  l'article  89,  sont  abrogés. 

Art.  18.  --  L'article  62  de  la  même  loi  est  applica- 
ble aux  armées  en  campagne.  Sous  les  drapeaux,  dans 
les  armées  ou  dans  les  camps,  les  soldats,  les  mobiles, 
les  mobilisés,  les  marins  ont  le  droit  de  voter  et  T exer- 
cent dans  les  termes  de  cet  article. 

Art.  19.  —  Les  citoyens  qui  sont  hors  de  leur  dépar- 
tement et  qui  renient  prendre  part  à  l'élection,  ont  le  droit 
de  voter  dans  le  canton  où  ils  se  trouvent,  s'ils  sont  ac- 
compagnés au  plus  de  deux  électeurs  qui  constatent 
leur  individualité  et  leur  droit.  Leur  bulletin  peut  por- 
ter les  noms  des  éligibles  de  leur  département,  et  dans 
ce  cas,  le  bulletin  sera  envoyé  au  Préfet  de  ce  départe- 
ment par  le  Président  de  la  section . 

Art.  20.  —  Le  nombre  des  députés  dans  les  colonies 
est  fixé  comme  il  suit  : 

Martinique 2 

Guadeloupe 2 

Guyane 1 

Sénégal 1 

Réunion 2 

Total 8 
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Dans  ces  colonies.  Télection  aura  lieu  le  troisième 
dimanche  qui  suivra  la  réception  dans  chaque  colonie  du 
Moniteur  universel  publiant  le  décret  de  convocation. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIBES. 

Art  21 .  —  La  Réunion  ayant  nommé  ses  députés 
sous  Tempire  du  décret  du  1®'  octobre  et  sans  avoir 
connaissance  du  décret  qui  Ta  révoqué ,  la  validité  de 
l'élection  et  l'admission  des  deux  députés  seront  soumi* 
ses  à  la  Cli ambre. 

Art.  22. — La  loi  électorale  des  4  S--!  8  mars  1849  est 
d'ailleurs  applicable  dans  toutes  celles  de  ses  autres 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 
Toutes  dispositions  législatives  concernant  les  élections 
et  contraires  &  cette  loi  et  au  présent  décret  sont  abro- 
gées. 

Fait  à  Bordeaux,  le  31  janvier  1871. 

Signé  :  Ad    Crêm:ieux.  —  L.  Gambbtta. 

—  GlAIS-BiZOIN.  — L,   F«URICHON. 


Tableau  annexé  au  3'  décret  du  31  janvier  1871 . 


(EXTRAIT) 

Départements  de  V Algérie, 

Alger 2  représentants 

Constantine 2  — 

Oran  2  — 

Certifié  conforme  : 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 
en  Algérie, 

Charles  du  BOUZET. 


K°  36.  —  UuNiCiPALiTÉs.   —   Réintégration  dans  su  fonctions  d* 
l'anriea  conseil  muntcipcl  d'Alger. 


ARRÈTlï  DO  1*'  PÉvarER  1874. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

Vu  ta  gravité  des  circonsianjes,  qui  rend  impossible  des  élec- 
lions  municipales, 

AKRÉTB   : 

Art.  1*^  —  L'ancien  Conseil  municipal  rentrera  «a 
fonctions  jusqu'aux  élections,  dont  l'époque  sera  fixée 
ultérieurement. 

Art.  2.  —  Il  se  bornera  ^  ses  fonctions  municipales. 

Alger,  le  l" février  18TI. 

Charles  DU  BOUZET. 


N*  37.  —  AdxinistbjITIOn  gBnEbâle.  —    Formation,  en  ^incîpe, 
d'un  Conseil  de  Gouvernement. 


AtEÉTB  DU  1"  FÉVRIER  i871. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

ARRtlB    :     ' 

Art.  1". — Un  conseil  de  g^uTemement,  formé  de 
représentants  de  l'Algérie  toute  entière,  sera  organisé 
dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  2.  —  En  attendant  lea  élections,  une  commis- 
sion sera  provisoirement  formée.  Elle  se  composera  de 
quinze  membres. 

Alger,  U  ("  février  «71, 

Chajilbs  du  BOUZET. 
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N'  38.  —  Etat  de  siégr.  —  Mise  en  état  de  siège  de  la  vilk  et  de 

l'arrondissement  d'Alger, 


ARRÊTÉ    DU    i'^^  FÉVRIER    1874. 

Le  Commissaire  e>  traordinaire  de  la  République 

ARRÊTE  : 

Art.  4" — La  ville  et  Tarroadissement  d'Alger  sont 
déclarés  en  état  de  siège. 

Art  .2  —  Le  Général  commandant  les  forces  de  terre 
et  de  mer  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  4"  février  4874. 

Ls  Commissaire  extraordinaire  de  la  Répftbliqm  en  Algérie, 

Ch.  duBODZET. 


N'  3'J.  —  Proclamation  aux  habitants  d'Alger, 


Citoyens, 

Hier,  des  citoyens  se  sont  présentés  à  moi  et  m'ont 
demandé  l'ajourneiaent  des  élections  municipales  d'Al- 
ger et  la  constitution  d'un  Conseil  provisoire  de  gouver- 
nement. 

Leur  langage  était  modéré,  leur  attitude  conciliante. 
Les  circonstances  rendaient  difficiles  les  élections  muni- 
cipales,  et  dans  ce  moment  de  douleur  nationale ,  l'union 
était  le  premier  devoir  des  citoyens. 

Pour  e&cer  toute  trace  des  querelles  passées,  je  rendis 
un  arrêté  qui  remettait  provisoirement  en  fonctions  le 
Conseil  municipal  dissous ,  mais  en  lui  prescrivant  do 
se  renfermer  désormais  dans  ses  attributions  purement 
communales,  telles  que  la  loi  les  définit.  Un  autre  rr- 
rêté  décidait  la  formation  d'un  Conseil  de  gouverne- 
ment. 
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Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  ne 
rencontra  pas  partout  l'esprit  de  conciliation  qui  l'ani- 
mait lui-même. 

Quinze  Conseillers  municipaux,  le  Maire  en  tête,  vin- 
rent dans  la  soirée  ,  au  nom  d'une  réunion  publique, 
s'imposer  au  Commissaire  de  la  République,  comme 
devant  former  provisoirement  son  Conseil  de  gouver- 
nement . 

Ils  demandaient  impérieusement  son  acceptation  et 
libre  disposition  du  télégraphe,  lui  accordant  seulement 
jusqu'à   9*  heures  pour  se   décider.   Il  était  alors  sept 
heures  da  soir. 

A  neuf  heures,  le  citoyen  Vuillermoz  écrivit  au  Com- 
missaire de  la  RépubUque  qu'il  attendait  sa  réponse. 

Le  Commissaire  de  la  République  répondit  en  notifiant 
au  Maire  un  arrêté  de  mise  en  état  d3  siège  de  l'ar- 
rondissement d'Alger. 

Il  n'était  pas  possible  de  laisser  plus  longtemps  une  poi- 
gnée d'hommes  troubler  la  ville  d'Alger,  et  o])liger,  par 
ses  menaces,  la  milice  à  rester  toujours  sur  le  qui-vive. 

Alger  aime  l'ordre,  autant  qu'il  est  dévoué  à  la  Ré- 
publique. Sa  milice  est  toujours  prête  à  marcher  au 
premier  appel  du  Représentant  du  gouvernement  de  la 
République,  mais  il  ne  faut  pas  que,  tous  les  jours,  on  en 
soit  réduit  à  mettre  à  Tëpreuve  sc-n  dévoûment  patriotique. 

L'état  de  siège  ne  compromet  en  rien  aucune  des  li- 
bertés civiques.  Il  a,  au  contraire,  pour  but  den  proté- 
ger l'exercice  contre  les  fauteurs  de  désordres. 

La  population  d'Alger  est  trop  intelligente  pour  ne 
pas  le  comprendre . 

Vive  la.  République  une  et  indivisible  ! 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en  Algérie. 

Ch.  du  BOUZET. 
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N-  40.  —  Proclamation  ou  Général  commandant  l'état  dk  sikuE. 

Investi  par  Tarrôté  de  M.  la  Commissaire  extraordi- 
naire de  la  République  des  pouvoirs  que  confère  Tétat 
de  siège,  je  compte,  avant  tout,  sur  le  bon  esprit  de  la 
milice  et  de  la  popol^tion. 

Dans  les  circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons, 
nous  ne  devons  avoir  qu  une  seule  pensée:  le  salut 
de  la  Fjance  et  le  triomphe  de  la  République. 

Nous  devons  surtout  éviter  de  nous  désonir;  les  dis-  . 
cordes  civiles  ne   sauraient  qu'accroître   nos  malheurs 
et  pourraient  aveir,  en  Algérie,  le  plus  fâcheux  retentis- 
sement. 

Attendons  avec  calme  et  confiance  les  décisions  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  ,  autour  duquel 
nous  devons  tous  nous  grouper. 

Pas  de  découragement,  mais  pas  de  désordre.   Avec  le 
concours  et  le  dévoûment  de  tous  ses  enfants,  la  France 
sortira  grande  encore  et  respectée  de  la  terrible  crise 
qu'elle  traverse  en  ce  moment. 
Vive  la  France  I 
Vive  la  République  ! 

Alger,  le  2  février  1 871 . 

Lf*  Général  commandant  l'état  de  siège, 

L  ALLEMAND. 


N.  k\.  —  Elections  mutiicipales.  r  Maint'ten  au  5  février  des 
opérations  électorales,  pour  te  renouvellement  du  conseil  municipai 
d'Alger. 

ABRÊTÉ  DU  2  FÉVRIER  1871. 


Vu  l'arrêté  du  Commissaire  extraordinaire,  en  date  du 
<•' février  1871, 
Le  Général  commandant  l'état  de  siège  maintient  en 
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fonctions  lancîen  Conseil  municipal  jusqu'au  jour  des 
élections  qui  auront  lieu  le  5  février  courant,  jour  pré  - 
cédemment  fixé. 

MM.  les  électeurs  devront  conserver  les  cartes  qui  leur 
ont  été  distribuées. 

Aljer,  lt2  février  4874. 

Le  Général  commandant  Y  état  de  siégea 

L  ALLEMAND. 


Certifié  conforme  : 

Alger,  le  8  février  4874. 

Pour  le  Secrétaire  général  du  Gouver- 
nenifint^ 

Par  ordre  : 

Le  Chef  de  bureau,  délégué. 
Ad.  MICIŒL. 


ALGER.    —  IHPRIMKRIE  BOUTER. 
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N*  42.  —  Milices.  — Les  étrangers  ne  peuvent  élre  inco- pores  dans 
les  milices  algériennes  qu'à  titre  de  volontaires. 


A  MM.  LKS  PRÉFETS  DE  I/ALGPÎRIE. 


Alger,  le  30  novembre  4870. 

Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  reçu  de  MM.  les  Consuls  généraux  d'Espagne  et 
d'Angleterre  des  réclamations  fondées,  relatives  à  l'in- 
corporation forcée  de  leurs  nationaux  dans  les  milices  du 
département. 

Vous  n'ignorez  pas  que,  dans  notre  traité  avec  l'Es- 
pagne, un  article,  spécial  à  l'Algérie,  stipule  que  les  su- 
jets espagnols  domiciliés  dans  le  territoire  algérien, 
pourront  être  admis,  de  leur  consentement  et  de  celui  (e 
l'autorité  française,  à  être  incorporés  dans  les  milices  al- 
gériennes, et  prendre  les  armes  pour  la  défense  de  leurs 
foyers. 

Aucun  traité  à  cet  effet  n'est  intervenu  entre  la  Fran- 
ce et  l'Angleterre,  mais  les  principes  universellement  ad- 
mis dans  le  droit  international,  principes  dont  nous  exi- 
geons Tapplication  à  l'étranger,  au  profit  de  nos  natio- 
naux, sont  en  accord  parfait  avec  le  traité  passé  entre  la 
franco  et  l'Espagne,  et  ils  nous  obligent,  ainsi  que  les 
autres  nations,  à  défaut  même  de  conventions  *»xpresses. 

En  conséquence,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'incorpo- 
rer, malgré  eux,  les  étrangers  dans  les  -milices  algé- 
riennes. 

Mais,  lorsqu'ils  y  seront  entrés  de  leur  plein  gré ,  ils 
seront  astreints  aux  mêmes  obligations  et  soumis  à  la 
môme  discipline  que* les  autres'  miliciens. 

Je  vous  prie  de  rappeler  ces  principes  à  MM.  les  mem- 
bres des  conseils  de  recensement  et  de  discipline  ,  et  de 
prendre  toutes  dispositions  pour  en  assurer  l'application. 
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Le  zèle  avec  lequel  un  très  grand  nombre  d'étrangers 
se  sont  présentés  pour  entrer  dans  les  rangs  de  la  milice, 
leurs  intérêts  qui  sont  les  mômes  que  ceux  des  Français, 
leur  sympathie  pour  la  grande  cause  de  la  République, 
font  prévoir  qu'ils  continueront  à  servir  avec  nous.  Mais 
ils  ne  doivent  servir  que  de  leur  plein  gré;  ce  sont  des 
miliciens  volontaires. 

Recevez,  etc, 

Le  Commissaire   extraordinaire  de  la  République^ 

Chables  du  BOUZET. 


N'  43  —  Administration  municipale.  —  Annulation  de  deux  déli- 
bérations du  Conseil  municipal  de  la  commune  d^Alffer. 


AURfiTK    DU    1'^   FÉVUIER    1871 


Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

Vu  la  (lélil)éralion  du  Conseil  muiiiL'ipal  dti  la  commune  d'Al- 
ger, en  date  du  26  novembre  1870,  »lonl  lo  diiposilif  est  ainsi 
conçu  : 

«   DI3CIDE    : 

j»  Une  somme  de  1,500  francs  est  allouée  au  Conseil  municipal 
pour  le  4*  irimeslre  1870. 

»  Celle  indemnité  sera  réparlie  par  le  Conseil. 

B  11  sera  fait  face  à  ce  crédit  au  moyen  d'un  virement  d*une 
sooimo  de  4,ëOO  francs  inscrite  au  budget  supplémentaire  ,  ar- 
ticle 405,  pour  travaux  qui  n'ont  pu  ôtre  exécutes  dans  le  cou- 
rant de  Tannée.  » 

Vu  la  délibération  du  môme  Conseil,  en  date  du  20  janvier 
4870,  ayant  pour  objet  de  régler  Texéculion  do  la  délibé- 
ration précédente,  et  contenant  la  mention  suivante: 

«  Cetle  indemnité,  par  une  nouvelle  disposition  du  Conseil, 
a  devant  ôlre  attribuée  à  deux  de  ses  membres  chargés  spéciale- 
i  ment  de  fonctions  qui  les  détournent  de  leurs  occupations  ordi- 
9  nairos,  le  Maire  propose  au  Conseil  de  décider  que  celle  somme 
»  sera  ainsi  répartie  : 


I 
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»  Indcinnilé  à  M.  Lormand,  adjoint 4  .-120  fr. 

»  id.       à  M  Roby,  conseiller 375 

»  Total.  ; 1.500 

»  Ce  crédit  sera  imputé  à  l'arllcle   52  du    budget  de     Texercicc 
•  1870,  dont  la  .«ilnalion  permet  celle  impiiialion.  » 

Vu  la  lellre  de  M.  le  Préfet  d'Alger,  en  date  du  îô  janvier  1871; 

Vu  l'arlicle  I"  de  la  loi  du  5  mai  1855; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  18(36  sur  l'organisation  municipale 
en  Algérie,  arlicle  1",  §  2,  et  article  6,  §  3  ; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1868,  sur  les  attributions  des  Con- 
seils municipaux  en  Algérie,  art.  10  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'on  s'arrogeant,  par  sa  délibération  du  26  oclobiYi, 
ci-dessus  rapportée,  le  droit  de  décision,  en  une  matière  pour  la- 
quelle il  n'a  que  le  droit  de  proposition,  le  Conseil  municipal  est  sor- 
ti de  la  limite  de  ses  attributions,  puisque  le  budget  de  la  commu- 
ne d'Alger  n'est  exécutoire  qu'en  vertu  de  Tapprobation  du  Gou- 
verneur général  (  décret  du  19  décembre  1868,  art.  10). 

Considérant  qu'en  attribuant,  sous  le  titre  d'indemnité,  de  véri- 
tables traitements  à  un  adjoint  cl  à  un  conseiller  municipal,  le  Con- 
seil a  violé  la  loi  de  son  institution,  puisque,  aux  termes  de  la  loi 
sus-visée  du  5  mai  1855,  d'accord  en  cela  avec  la  légiclalion 
antérieure  «  aucun  traitement  n'est  affecté  aux  fondions  do  mai- 
re et  d'adjoint  ;  » 

Que  si  le  décret  du  27  décembre  1866,  faisant  exception,  au 
sujet  dos  maires  en  Algrrie,  à  la  loi  du  5  mai  ^=855,  admet  que 
«  les  maires  peuvent  recevoir  une  indemnité  »,  c'e^t  à  la  condi- 
lion  que  le  taux  de  cette  indemnité  v  sera  fixé  par  le  gouverneur 
général,  après  avis  du  Conseil  municipal  »,  ce  qui  implique  que 
c'est  au  gouvtmeur  qu'il  appartient  de  statuer  en  dernier  ressort 
à  ee  sujet  ; 

Que  si  ledit  décret  stipule  une  indemnité  facultative  en  faveur 
des  adjoints,  c'est  en  faveur  des  adjoints  indigènes  ^exclusivement; 

Que  s'il  est  toléré  que  les  adjoints  spéciaux  des  sections  ou  an- 
nexes perçoivent  une  indemnité,  celle-ci  ne  leur  est  attribuée  qu'à 
titre  aie  frais  debureau  et  nullement  comme  émolument  personnel; 

Mais  qu'il esl  évident  que  l'indemnité  votée  au  profit  de  MM. 
Lormand  et  Roby  constitue  en  réalité  un  émolument  personnel, 
un  véritable  traitement  ; 

Considérant  que  c'est  en  vain  que  le  Conseil  municipal,  dans 
sa  délibération  du  26  octobre,  cxcipc  du  principe  républicain  qui 
veut  que  toutes  les  fonctions  publiques  soient  rétribuées  pour 
être  accessibles  à  tous  les  citoyens  : 

Que,  sans  conslesler  ce  principe,  on  doit  reconnaître  que  son 
application  est  nécessairement  subordonnée  à  lu  constitution 
future  de  la  République, et  qu'il  n'appartient  pas  aux  Corps  électifs 
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fonctionnant  en  vertu  des  lois  existantes  et  maintenues  en  vigueur 
jusqu'à  nouvel  ordre,  de  devancer  les  décisions  du  pouvoir  cons- 
tituant, et  de  s'affranchir  de  la  légalité  qui  détermine,  quant  à 
présent,  la  nature  et  la  limite  de  leurs  attributions  ; 

Considérant,  en  outre,  que  si,  plus  tard,  il  convient  au  législateur 
de  la  République  d'attribuer  des  traitements  aux  maires,  aux  ad- 
joints et  aux  conseillers  municipaux,  il  ne  pourra  accorder  aux 
conseillers  municipaux;  c'est-à-dire  aux  intéressés  eux-mêmes, 
le  droit  d'établir  ces  traitements  et  d'en  régler  le  chiffre  ; 

Qu'en  effet,  il  serait  inadmissible  que  les  mômes  hommes  réunis- 
sent le  droit  de  voter  le  budget  communal  et  l'avantage  d'y  être 
parties  prenantes  ;  que  le  fait  de  se  voler  à  soi-même  un  traite- 
ment serait  en  contradiction  flagranie  avec  les  principes  de  notre 
droit  public,  et  contraire  aux  bonnes  mœurs, 

AHRÊTB  : 

Art.  1*'.  —  Les  délibérations  sus-visées  du  couscil 
municipal  d'Alger,  en  date  du  2G  octobre  1S70  et  du  20 
janvier  i87<,  ne  sont  pas  approuvées. 

Défense  est  faite  à  qui  de  droit  d'ordonnancer  aucune 
dépense,  et  d'acquitter  aucun  mandat  délivré  en  vertu 
desdite^  délibérations,  sous  peine  d'ôtie  constitué  rede- 
vable envers  la  caisse  municipale  de  toute  somme  indû- 
ment mandatée  ou  payée,  et  contraint  d'en  opérer  le 
reversement,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur 
la  comptabilité  publique. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  1"  février  <871 . 

£e  Commissaire  eœlraerdinairô  de  la  République^ 
en  Algérie, 

Chakles  du  BOUZET. 
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>•  44.  —  Eta^  db  Siège.  —  Limitation   de   l'état    de  siège    aux 
Communes  d'Alger  et  de  Mustapha,  et  aux  communes  limitrophes. 


ARRÊTÉ  DU  2   FÉVRIER    1871, 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  —  L'état  de  siège,  établi  par  notre 
arrêté  du  4"  février  dans  l'arrondissement  judiciaire 
d'Alger,  sera  limité  aux  communes  d'Alger  et  de  Mus- 
tapha et  aux  communes  limitrophes. 

Fait  à  Alger,  ce  2  février  4871. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République^ 

Charles  du  BOUZET. 


N-  45.  —  Elections  générales.  —  Sectionnement  du  vote  par 
Communes  et  dépouillement  général  des  votes  au  chef-lieu  de  dé- 
partemcnt. 


ARRÊTE  DU  2  FEVRIER  1871. 


Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

En  raison  de  l'étendue  des  cantons  en  Algérte,  de  réloignement 
des  rentras  de  popiflalion,  des  diffieultés  de  communication  et  de 
la  durée  des  traversées  ; 

Par  dérogation  à  l'article  5  du  décret  du  31  janvier  4871, 

ARRÊTE  : 

Art.  1"  —  Il  s3ra  établi  pour  les  élections  à  la  Cons- 
tituante, une  section  électorale  par  commune. 

Art.  2.  —  La  centralisation  et  le  dépouillement  des 
procèé-verbaux  des  communes  de  tout  le  département 
seront  faits  uniquement  au  chef-lieu  par  un  bureau  pré- 
sidé par  le  préfet,  et  composé  du  conseil  de  préfecture, 
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des  juges  de  paix  du  chef-lieu,  de  leurs  suppléants  et  du 
maire  du  chef-lien. 

Fait  à  Alger,  le  2  février  4  871 . 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en  Algérie^ 

Ch.  du  BOUZET. 


N"  46.  —  Listes  éifxtorales.  —  Formation  de  listes  additioi- 
nelles,  pour  les  élections  municipales  du  5  février  1871,  à  Alger  et 
à  Mustapha. 


ARRÉri   DU   3   FivBIER    1871 


Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République. 

Vu  les  instructions  du  Gouvernement  de  la  République,  qui  au- 
torisent, pour  les  élect  ons  municipales  d'AIgtr,  ainsi  que  pour  cet- 
les  de  Mustapha,  la  confection  d'une  liste  additionnelle  d'électeurs; 

Vu  l'urgence , 

ARRÊTE  : 

Art.  4*'.  — Les  citoyens  non  inscrits  sur  les  listes 
électorales  de  1870,  qui  auraient  actuellement  le  droit 
d'électeur,  seront  inscrits  sur  une  liste  électorale  addi- 
tionnelle et  appelés  à  élire  les  Conseillers  municipaux. 

Art.  2.  — Le  Maire  d'Alger,  assisté  d'une  commis- 
sion de  six  électeurs  par  lui  présidée,  inscrira  sur  la  liste 
électorale  additionnelle  les  noms  des  personnes  actuelle- 
ment portées  sur  la  liste  en  cours  de  préparation  pour 
1871   et  qui  rempliront  les  conditions  légales. 

La  Commission  inscrira  également  sur  réclamation 
tout  électeur  qui  justifiera  de  son  droit. 

Abi  .3  —  La  Commission  statuera  sans  appel  ni  re- 
cours . 

Art  .  4 .  —  Les  opérations  de  la  Commission  se  ter- 
mineront le  samedi,  A  février,  à  minuit. 

Art.  s.  —  Los  cartos  d'électeurs  seront  délivrées 
è  la  Mairie . 
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Art.  g.  —  Les  dispositions  précédentes  sont  applica- 
blés  à  la  commune  de  Mustapha. 

Art  .  7 .  —  Chaque  commission  devra  s'assurer  que  le 
même  électeur  n'est  pas  porté  à  la  fois  su.*  les  listes  élec- 
torales (les  deux  communes. 

Art.  8.  —  Le  Maire  d'Alger  et  l'adjoint  en  foncticms 
à  Mustapha  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concer-- 
ne,  de  l'exécution    du  présent  arrêté. 

Fait  à  \lger,  le  3  février  4871 . 

Le  Commissaire  extraordinaire  ds  la  République 

en  Algérie, 

Charles  DU  BOUZET. 


N*  41.  — Elections  générales.  —  Décret  portent  que  le  vole  aura 
lieu  par  commune  on  scection  de  commune,  et  que  la  centralisation 
et  le  dépouillement  général  des  pi  ocès-verbaux  se  feront  an  chef-lieu 
du  département. 

DÉCRET  DU  3  FÉVRIER  1871. 


La  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, 

Vu  le  décret  du  31  janvier  1871  sur  les  éleclions  ; 

Considérant  que  la  facullé  de  fractionnement  des  cantons,  pré- 
vue par  Tarticle  5  dudil  décret,  ne  répond  pas  à  tous  les  besoins 
des  départements  algériens,  à  cause  de  retendue  de  ces  départe- 
ments et  des  distances  qui  existent  entre  les  centres  dépopulation; 

Sur  la  proposition  du  Commissaire  extraordinaire, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*^'.  —  Dans  les  départements  d'Alger,  de  Cons- 
tantine  et  d'Oran,  les  préfets  pourront  établir,  pour  les 
élections  à  l'Assemblée  nationale,  une  section  électora- 
le par  chaque  commune  ou  section  de  commune. 

Art.  2.  —  La  centralisation  et  le  dépouillement  des 
procès- verbaux  seront  faits  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement, par  un  bureau  central.  Ce  bureau  sera  com- 
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posé,  à  défaut  d'un  ou  plusieui-s  électeurs  cantonnaux, 
de  conseillers  de  préfecture  et  des  juges  de  paix  du  chef- 
lieu.  La  présidence  du  bureau  central  est  dévolue  au 
doyen  des  juges  de  paix,  conformément  aux  instructions 
ministérielles  du  2  février. 
Fait  à  Bordeaux,  le  3  février  1871. 

Signé  :  A.  Crémieux.  —  L.  Gambetta.  — 

GlAIS  BïZOIN..    —   L.    FOURICHON. 


N*  48.  —  Elixtions  GÊNfiRALES.  —  DÉCRET  ilu  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale^  rapportant  le  2*  décret  de  la  Délégation  de  Bor- 
deaux, du  31  janvier  4871. 


DÉCRET   DU    4    FÉVRIEft    1871. 


Jules  Simon. 

Le  secrétaire  du  Gouvernement j 

André  Lavertojon. 


^ 


/ 


Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Vu  un  décrel  en  daie  du  31  janvier  1871,  émané  de  la  Déiéga- 
lion  do  Gouvernement  à  Bordeaux,  par  lequel  sonl  frappés  d^inéli- 
gibîlilé  diverses  calégories  de  citoyens,  électeurs  aux  termes  du 
décrel  du  Gouvernement,  du  29  janvier  1871  \ 

Considérant  que  les  conditions  imposées  au  choix  des  électeurs 
par  le  susdit  décret  sont  incompatibles  avec  le  principe  de  la  li- 
berté du  suffrage  universel , 

DÉCRÈTE     : 

L(î  décret  susdit,  rendu  par  la  Délégation  du  Gouver- 
nement à  Bordeaux,  est  annulé.  ^ 
Les  décrets  du  29  janvier  1871  sont  maintenus  dans 

leur  intégrité.  \ 

Fiil  à  Paris,  le  4  février  1871 .  ' 

Garnier-Pagès,  Jules  Favrîî,  général  Tbochu,  } 

Ernest  Picard  ,   Jules  Ferry  ,    Em.  Arago, 
Eugène  Pelletan. 
Promulgué  à  Bordeaux,  le  6  février  1871.  ^^ 

Le  membre  du  Gouvernement,  ' 


\ 
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GKRTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  8  févirer4871. 

Pour  le  Secrétaire  général  du  Gouver- 
nement. 

Par  ordre  ; 

Le  Chef  de  bureau^  délégué, 
ÂD.  MICHEL. 


^m^t 


ALGSR,    —  IMPRIMERIE    BOUYER,    BtK  BAB-AZOUN. 
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BUDCCT  eÉlÉRiL  DEL'ALfiËRIE--  -^- 
parlilioD,  entre  les  divers  départe- 
menis  ministériels,  des  crédits  légis- 
latilg  votés  pour  1 874,  au  titre  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

—  Râfpobt 

—  DECRET 

COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE-  -  Le  ministre 

des  Finances  est  chargé  de  la  liqui- 
dation des  dépenses  et  de  la  reddi- 
tion des  comptes  des  exercices  t86S 
et  4870,  pour  les  services  spéciaux  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

—  DecRBT 

ADMINISTRAT!  OK  DES  TERRITOIRES  Dm 

MILITAIRES-  —  Nouvelles  dispositions 
relatives  aux  otSciers  administrateurs 
et  aux  chefs  des  Bureaux  arabes.  — 
Dëcrbt 

DOMAINES-  —  Restitution  au  Demaiite 
de  l'Etat  des  bleus  affectés,  en  Algé- 
rie, au  Domaine  militaire.  —  DBcret. 

ADMINISTRATION  DËPARTEMENTALE-  - 
Suppression  du  fonds  commun  pro- 
vincial. —  DfiCBET 

—  Nomination  d'un  sous-préfet  (<V. 
Delmaris] 

ADMIMTRATiON  GÉNÉRALE.  —  M.  Alexis 
Lambebt  est  nommé  Commissaire  ex- 
traordinaire de  la  République  en  AI- 
ADMINISTRATION  '  DÉPARmiEKTÀLÈ-  - 
H.  Eug.  Dblohcli  est  nomme  préfet 

d'Oran 

ÉTAT  DE  SIÈGE-  —  Lïvée  de  l'état  dt 
siège  d'Alger 

PlOCLAMATION  ÀDX  IUBIUNT8    DB  L'AL- 
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Budget  cttiiÉRÀL  de  l'Algérie.  —  Réptirtition,  entre  \e$  divers  dé-- 
parlements  minùtérieh,  des  crédits  législatifs  iHttés  pour  1871,  au 
titre  du  Gouvernement  général  de  VAlgérie. 


N'»  49.  ~  RAPPORT. 


Bordeaux,  le  4  février  4874. 

Mbs  chebs  Collègubs, 

Vous  savez  la  nouvelle  situation  qui  est  faite  aux  trois 
départements  algériens,  celle  de  départements  ne  diffé- 
rant plus  des  autres  départements  de  la  République  par 
des  caractères  essentiels. 

Le  régime  financier  est  la  consécration  nécessaire, 
indispensable,  du  régime  politique.  Vouloir  consacrer 
Tassimilation  de  l'Algérie  à  la  France,  vouloir  la  faire 
rentrer  dans  le  droit  commun  qui  sera,  dans  l'avenir,  sa 
sauve-garde  contre  les  régimes  d'exception  qui  lui  ont 
toujours  été  si  funestes,  la  mettre,  en  un  mot,  en  état 
de  scprésenter  à  l'Assemblée  nationale  au  môme  titre 
que  les  autres  départements,  et  néanmoins  lui  conserver, 
au  même  moment,  une  existence  financière  à  part»  une 
raison  d'état  exceptionnelle,  incompatible  avec  la  con- 
trôle tutélaire  de  la  comptabilité  publique,  ce  serait,  il 
me  semble,  vouloir  fondre  dans  un  même  programme  des 
éléments  contradictoires,  et  enlever,  par  avance,  à  Tas- 
similation  politique  de  l'Algérie  à  la  France  la  plus  sûre 
de  toutes  ses  garanties,  celle  qui  résultera  de  l'intérêt 
qu'aura  chacun  des  départements  ministériels  à  défen- 
dre, sur  le  sol  algérien,  l'intégrité  de  ses  attributions  et 
de  ses  crédits. 

Certes,  si  une  année  avait  dû  s'écouler  sous  le  régime 
dictatorial  que  les  événements  nous  imposent,  U  eût  été 
possible,  sans  imprudence,  de  conserver  à  l'Algérie  la 
forme  du  budget  de  1871,  et  nous  aurions  pu  en  user 
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pour  apporter  dans  un  grand  nombre  de  services  les  ré- 
formes qu'il  y  a  lieu  d'y  introduire.  Mais  nous  sommes 
à  la  veille  de  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale.  Ne 
convien1r-il  pas,  dès  lors,  de  prendre  les  dibpositions  de 
forme  nécessaires  pour  que  les  départements  algériens 
n'apparaissent  pas,  dès  le  premier  jour,  comme  se  prê- 
tant mal  à  rentrer  dans  le  giron  de  la  République,  parce 
que  leur  situation  ne  serait  pas,  sinon  identique  à  celle 
de  tous  les  autres,  du  moins  assimilée  dans  la  limite  du 
possible  ? 

Poser  une  telle  question,  c'est  larésmdre,  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  faire  longuement  apercevoir  la  force 
que  puisera  Tapplication  du  droit  commun  dans  cette 
similitude  des  départements  algériens  avec  leurs  aînés  ; 
quelle  garantie  de  durée  un  régime  normal  trouvera 
dans  les  efforts  combinés  de  plusieurs  ministres  récla- 
mant, dans  ces  départements^  l'application  des  règles 
ordinaires,  et  s'opposant  à  toutes  les  exceptions  que  la  ci- 
vilisation et  la  rapide  colonisation  du  pays  ne  justifie- 
raient pas. 

Faire  de  l'Algérie  un  tout  à  part,  ce  serait  s'exposer 
à  la  voir  ballotée  d'un  département  mmistériel  à  un  au- 
tre, suivant  la  politique  de  chaque  moment  ;  mais  la 
rattacher  aux  différents  services  publics,  c'est  lui  assurer, 
pour  un  avenir  prochain,  l'action  française  s'exerçant 
sur  elle  sous  les  mille  formes  qu'elle  est  habituée  à  revê- 
tir. Les  départements  d'outre-mer  comporteront,  sans 
doute,  quelques  excoptions,  mais  du  moins  ne  comporle- 
ront-ilsque  celles  qu'Usera  possible  de  justifie)'.  Ils  pour- 
ront obtenir  des  privilèges,  mais  aucun  système  d'ensem- 
ble ne  pourra  plus  les  menacer. 

Tel  est,  mes  chers  Collègues,  le  principe  fondamental 
qu'il  vous  paraîtra  sans  doute  nécessaire  de  proclamer 
et  de  garantir  dans  la  forme  à  donner  au  budget  de  i  874 . 
n  y  a  pourtant  des  tempéraments  à  apporter  au  point  de 
vue  de  la  transition  :  tous  les  services  qui  ne  sont  pas 
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ièn  à  présent  ideûtique.s  à  ceux  de  France  pourront  être, 
proTisoirenn^nt,  conservés  àTIntérieur,  afin  d'assurer,  par 
un  même  ministère,  le  réemploi  utile  des  crédits  que 
des  réformes  nécessaires  pourront  rendre  libres.  Notre 
but,  tout  en  établissant  le  principe  tutélaire  dont  je  vous 
parlais  plus  haut,  sera  de  ne  pas  préjuger,  dans  une  no- 
menclature d'ensemble,  les  réformes  que  les  élus  du 
pays  pourront  poursuivre,  et  de  n'entraver  en  rien  le  tra- 
vail  ultérieur  de  transformation. 

Ce  travail  exigera  du  temps  :  l'important  est  qu'il  se 
trouve  assez  irrévocablement  entrepris'  pour  devoir  être 
naturellement  continué  par  la  constitution  de  forces  in- 
téressées à  son  achèvement.  | 

i 

Si  vous  approuvez  ces  idées  et  ces  dispositions,  nous  | 

les  consacrerons  par  le  décret  ci-joint. 

Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice^ 

ÂD.  Crémibux. 
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N*  50.  —  Décret  du  4  fé^hibi  4871 


La  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, 

Vu  la  loi  des  finances  du  27  juillet  4870,  portant  fixation  par 
chapitres  du  budget  général  de»  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 4871  ; 

Considérant  que  les  décrets  du  24  octobre  4870  et  du  4  "^  janvier 
4874  ont  eu  pour  objet  d'assimiler  progressivement  le  régime  des 
départements  algériens  à  celui  des  départemeats  du  continent  ; 
que,  par  ce  motif,  il  y  a  lieu  de  rendre  à  chacun  des  ministères 
compétents  les  attributions  et  la  libre  disposition  des  crédits  con- 
cernant les  services  dès  à  présent  assimilables, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  I**'.  —  Les  crédits,  montant  à  la  somme  de  qua- 
lante  et  un  millions  trois  cent  quatre-vingt-treize  mille 
six  cent  onze  francs  (44,393,611  fr.),  alloués  par  la  loi 
sus-visée  du  27  juillet  4870,  au  ministère  de  la  Guerre, 
pour  l'ensemble  des  dépenses  ordinaire  ^^  sur  ressources 
spéciales  et  extraordinaires,  du  Gouvernement  général 
de  l'Algérie,  pendant  Texercice  1871,  sont  annulés  au 
titre  de  ce  ministère. 

Abt.  2.  ^  Des  crédits  montant  ensemble  à  la  somme 
de  quarante  et  un  millions  trois  cent  quatre  -vingt-treize 
mille,  six  cent  onze  francs  (41,393,611  fr.),  sont  transfé- 
rés, pour  ledit  exercice,  aux  budgets  des  ministères  de 
rintérieur,  de  la  Justice,  des  Finances,  de  la  Guerre,  de 
la  Marine  et  des  Colonies,  de  Tlnstruction  publique  et  des 
Cultes;  de TAgriculture  et  du  (^ommerce,  des  Travaux 
publics,  conformément  &  la  répartition  ci-après  : 
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N*  51.  —  CoHPTABiUTâ  UÊNÉBALB.  —  Décrbt  qui  charge  le  mi- 
nistre des  Finances  de  la  liquidation  des  dépenses  et  de  la  reddition 
des  comptes  des  exercices  1869  et  1870,  pour  les  services  spéciaux 
du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

DÉCRET  DU  4  FÉVRIER  4871. 


La  Délégation  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, 

Vu  le  décret  du  4  février  ^87^,  porlônt  répartition,  entre  les  bud- 
gets des  divers  ministères,  des  crédits  alloués  au  budget  de  la 
Guene  de  1871,  pour  l'ensemble  des  dépenses  du  Gouvernement 
de  l'Algério, 

DÉCRÈTE    : 

Art.  1®^  —  Le  ministre  des  Finances  est  chargé  de  la 
liquidation  des  dépenses  et  de  la  reddition  des  comptes 
des  exercices  1 869  et  1 870,  ainsi  que  de  Tapurement  des 
dépenses  relatives  aux  exercices  clos  antérieurs  à  1869, 
en  ce  qui  concerne  les  services  spéciaux  du  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  (budget  de  TEtaL).  A  cet  ef- 
fet, il  transmettra  directement  ses  instructions  aux  auto- 
rités compétentes  et  aux  ordonnateurs  secondaires  de 
l'Algérie. 

Art  .  2  —  Les  crédits  alloués^  par  les  lois  de  finances 
pour  les  dépenses  et  au  titre  des  exercices  précités,  sont 
mis  à  la  disposition  du  ministre  des  Finances. 

Art.  3.  —  Les  crédits  nécessaires  pour  acquitter  les 
dépenses  du  service  liquidateur  seront  ouverts  au  budget 
du  ministère  des  finances . 

AivT.  4.  —  Le  ministre  des  Finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  4  février  iSTt. 

Ad.  Crémieux,  L.  Gambetta,  Glais- 

BlZOIN,  L.    FOURICHON. 
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M*  52.  —    ADMINISTRATION    PBS    TÉRRIT0I1B8    DITS    HLITAIRBf.  -— 

Nouvelle»  dispoêUions  relatives  aux  o/Jieiers  ad^ninistrateun  et 
aux  chefs  de  Bureaux  arabes. 


DÉCRET  DU  6  FBVBIBR  1874. 


Le  Gouyemement  de  la  Défense  nationale, 

Considérant  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  8  du  décret 
du  24  octobre,  qui  confie  à  Tautorité  militaire  les  nominations  des 
officiers  administrateurs,  a  été  modifié  par  le  décret  du  24  décem- 
bre, à  un  moment  où  la  séparation  absolue  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs et  des  pouvoirs  militaires  n^avait  pas  encore  été  prononcée 
dans  les  trois  départements  algériens  ; 

Vu  le  décret  du  <•*  Janvier  1874, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  \^,  — Sont  abrogées  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  24  octobre  1870  et  Tarticle  1*'  du 
décret  du  24  décembre  sur  les  Bureaux  arabes. 

art.  2.  —  Les  officiers  administrateurs  des  territoires 
dits  militaires,  ainsi  que  les  chefs  et  adjoints  de  Bureaux 
arabeS;  seront  mis  par  l'autorité  militaire  à  la  disposition 
du  général  administrateur  dans  chacun  des  trois  dépar- 
tements. Ils  seront  nommés  aux  divers  postes  qu'ils  oc- 
cuperont par  le  ministre  de  T Intérieur,  sur  la  présentation 
du  général  administrateur,  et  après  avis  du  préfet. 

ART.  3.  — Le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  déléguer 
aux  préfets  des  départements  les  nominations  dans  les 
Bureaux  arabes;  mais  les  révocations  de  pouvoirs  ne 
pourront  être  prononcées  que  par  lui. 

ART.  4.  —  L'avancement  de  ces  officiers  dans  les  ca- 
drée militaires  continuera  à  être  ponféré  par  le  ministre 
de  la  Guerre,  après  concert  avec  le  ministre  de  llnté- 
rieur,  conformément  au  décret  du  4"  janvier  4874  • 
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ÂBT.  5.  ^  Les  mmiatres  de  rintérieur  et  de  la  Ouerre 
sont  chargés  de  Vexécution  du  présent  décret . 

Fait  à  Bordeaux,  le  6  février  4874. 

Signé  :  âd.  Cbbmibux,  Emm.  Abago,  GÀRfiiBR- 
Pagès,  Eug.  Pellktan,  Glais-Bizoin. 
foubichon. 


N*  53.  «-»  DoHAiifES.  —  Restitution  au  Domaine  de  F  Etat  des  biens 
affectés^  ei  Algérie^  au  Domaine  militaire^  quand  ils  ont  cessé 
d'être  indispensables  au  service  de  la  Guerre. 


DÉCRET  DU  6   FBVBIEB   1871 


La  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  na^ 
tionale, 

ConsidéraDt  qu'une  décision  impériale,  en  date  du  25  avril 
4860,  a  fait  aliéner  au  profit  du  département  de  la  Guerre  les  im- 
meubles qui  cessent  d'être  nécessaires  au  ser\  ice  militaire,  au 
heu  d'en  opérer  la  restitution  au  domaine  de  TÉtat; 

Considérant  que  cette  décision  est  contraire  aux  pnncipes  finan- 
ciers, et  notamment  au  règlexent  du  34  mai  4862  sur  la  compta- 
bilité publique,  lequel  dispose  que  les  ministres  ne  peuvent  ac- 
croître, par  aucuns  ressource  particulière,  le  montant  des  crédits 
affectés  aux  dépenses  de  leurs  services  respectifs;    - 

Considérant  que,  dans  les  trois  départements  de  l'Algérie  en 
particulier,  la  mise  en  vigueur  de  cette  décision  a  eu  pour  résultat 
de  frapper  d'inierdit  un  grand  nombre  d'immeubles  que  TEtat 
aurait  avantage  à  aiïecter  à  ses  services,  ou  à  ceux  des  départe- 
ments et  des  communes,  dont  les  dotations  sont  jusqu'ici  demeu- 
rées au-dessous  des  besoins, 

DécRàTE  : 

Abt.  1*'  —  La  décision  impériale  du  25  avril  4860 
sera  à  Tavenir  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

ÂBT.  2.  —  L6  prix  des  immeublc^s  remis  au  service 
des  Domaines  pour  être  aliénés  au  profit  du  génie  mi- 
litaire, mais  dont  la  vente  n'a  pas  encore  été  effectuée 
à  la  date  du  présent  décret,  sera  encaissé  pour  le  compte 
de  rÉtat. 


ÂST.  3.  —  Toas  les  immeubles  actuellement  compris 
dans  le  domaine  militaire  en  Algérie,  et  qui  ne  sont 
pas  indispensables  au  service  de  la  guerre,  seront  im- 
médiatement restitués  au  domaine  de  l'Etat ,  et  il  en 
sera  disposé  dans  les  conditions  prévues  par  la  législa- 
tion en  vigueur  dans  les  départements  algériens,  en  ce 
qui  concerne  les  biens  domaniaux  ordinaires. 

ÂBT.  4.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  et  le  ministre 
des  Finances  sont  chargés  d'assurer  Téxecution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  ejôvrier  187i. 

Ad.  Crëmtsux,  Emm.  Abago,  EuaÈNs 
Pelletan,  Garnier-Pagès,  Glais- 
Bizom,  L.  FouRiCHON. 


N*  54.  —  Aj)1Iiiustration   dépàrtbhbntalb.   —  Suppression  du 

fonds  commun  provincial. 


DECRET  DU  6  FÉVRIER  4871. 


La  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, 

Vu  le  décret  du  4  février  1871,  portant  répartition  des  crédits 
afférents  aux  trois  départements  als[ériens  entre  les  divers  minis- 
tères; et  en  vue  de  l'assimilation  de  ces  trois  déparlemenls  aux 
quatre-vingt-neuf  autres, 

DécsÈTB  : 

Art.  1*'.  —  Le  fonds  commun  qui  existait  entre  les 
trois  anciennes  provinces  de  l'Algérie,  dans  la  constitu- 
tion des  budgets  provinciaux,  est  supprimé. 

Art.  2.  —  Pour  éviter  toute  interruption  dans  la  tùac^ 
che  des  services  publics,  il  ne  sera  pas  apporté  de  modifi- 
cation aux  budgets  départementaux  provisoirement  en 
vigueur,  et  la  suppression  du  fonds  commun  ne  sera  appli** 
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quée  que  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  bT^-^^ets  dé- 
partementaux régulièrement  votés  par  le  Conseil  général 
de  chaque  département. 

Art.  3.  — *•  Les  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre 
sont  chargés  d'assurjr  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  6  février  4  874 . 

ÂD.  Crémibux,  Em.  Abago,  Eua.  Pelletan, 
Gabnieb-Pagès  jGlais-Bizoin,  Fouwchon. 


N'  55.  — -  ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE. 


Par  décret  du  7  février  1871,  M.  Delmabès,  admi- 
nistrateur provisoire  de  Tarrondissement  de  Bône,  a  été 
nommé  sous-préfet  deTarroiidissement  de  Philippeville, 
département  de  Constmtine. 


N*  56.  ^  Administration  gènéràli. 


Par  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
en  date  du  8  février,  M.  Alexis  Lambert,  préfet  d'Oran, 
a  été  nommé  Commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique en  Algérie,  en  remplacement  de  M.  Charles  du 
Bouzet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


N*  57.  —  administration  départementale. 


Par  décret  en  date  du  9  février  1874,  M.  Eugène 
Deloncle  a  été  nommé  préfet  d'Oran,  en  remplacement 
de  M.  Alexis  Lambert,  nommé  commissaire  extraordi- 
naire en  Algérie. 
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N*  5d.   -    Etat  db  siéqb.  —  Levée  de  Vétat  de  siège  pour  les  com- 
munes d'Alger  et  de  Mustapha^ 


ARBÊTÉ  DU  44  FB7KIER  187l. 


Abticlb  xjkiqub.  —  L'état  de  siège  est  levé. 
Sont  rapportés  les  arrêtés  des  1*^  et  2  février  1874. 

Fait  à  Alger,  le  1 4  février  4  871 . 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

ALEXIS  LaHBBRT. 


N'  59.   —  PrOGLàMATIOII  aux  AliCÉIIlENS. 


Chbbs  Concitoyens, 

Par  un  décret  du  Gouvernement  tout  entier,  à  la  da- 
te du  8  février*  j'ai  été  nommé  Commissaire  extraor- 
dinaire de  la  République  en  Algérie. 

«  Nous  comptons  sur  vous,  m'écrit  le  Gouvernement 
»  républicain,  pour  faire  de  l'autonomie  des  départe- 
»  ments  une  réalité,  aôsurer  l'introduction  définitive  du 
D  Droit  commun  et  dissoudre  le  Secrétariat  général.  » 

Ce.  mandat,  au^^dessus  de  mes  forces,  je  l'ai  accepté 
pourtant,  parce  qu'il  n'est  pas  au-dessus  de  mon  dé- 
vcûment   à  la  cause  algérienne  et  démocratique. 

L'assimilation  de  l'Algérie  à  la  France  est  aujoi^rd'hni 
officiellement  consacrée.  Nous  allons  donc  nous  unir 
pour  toujours  à  la  Mère-patrie,  à  cette  Framce  que  nous 
aimons  davantage,  parce  qu'elle  a  été  foulée  sous  les 
pieds  des  Bonaparte  et  des  Prussiens.  Nous  aiderons  à 
étancher  le  sang  qui  coule  des  blessures  qu'ils  lui  ont 
faites. 

Mais,  après  l'assimilation  politique,  il  nous  convien- 
dra d'obtenir  la  décentralisation  administrative  ,  avec 
la  faculté  de  coloniser  l'Algérie  et  de  régler  nou3-mô«- 
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mes  tous  les  intérêts  intérieurs  du  pays.  Le  libre  dévelop- 
pement de  toutes  les  forces  algériennes  trouvera  son 
essor  et  ses  garanties  dans  l'autonomie  des  Départe- 
ments et  des  Communes. 

Malgré  les  cruelles  épreuves  que  nous  subissons,  TAl- 
■gérie  civile  va  se  constituer;  de  ce  tronc  vigoureux  sur- 
giront des  rameaux  dont  l'ombrage  protecteur  s'étendra 
jusqu'aux  limites  du  Tell  et  abritera,  sous  la  loi  du  tra- 
vail et  du  Droit  commun^  les  populations  européennes 
et  indigènes. 

A  cette  œuvre,  qui  est  la  vôtre,  je  vais  consacrer  tous 
mes  efforts .  Je  réclame  pour  elle  votre  concours,  votre 
appui,  vos  sympathies  ;  et  puis,  dans  peu  de  semaines, 
quand  j'aurai  sonné  les  funérailles  du  Gouvernement 
général,  je  me  retirerai,  heureux  d'avoir  été  le  pré- 
parateur et  l'instrument  d'une  réforme  qui  grandira  la 
France  dans  le  monde  ,  en  faisant  éclore  les  richesseâ 
innombrables  que  T Algérie  possède  dans  son  sein,  et 
en  la  dotant  d'institutions  politiques  à  la  hauteur  de  son 
ardent  patriotisme. 

•Alger,  le  45  février  4874. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  RépMique^ 
en  Algérie, 

Alexis  LAMBERT. 


Certifié  gonformb  : 

Alger,  le  46  février  4874. 

Pour  le  Secrétaire  général  du  Gouver- 
nement^ 

Par  ordre  : 

Le  Chef  de  bureau,  délégué, 
Ab.  MICHEL. 


ALGER.   —  IMPRIMERIE  BOUTER. 
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ADMIiNISTRATION  DÉPARTEMEiWALE-  - 

Personnel.  —  Nomination  d'un  secré- 
taire   général    (M.    Mangoin),    d'un 
sous-prétet    (M.     Seguy-'Villevaleix) 
d'un  conseiller  de  préfecture  M.  Bor- 
relly).  —Décrets 

ADMINISTRATION  COMMCJ>ALE.  -  '£m^ 
prunts.  —  La  commune  d'Alger  est 
autorisée  à  contracter  un  empnmt  de 
400,000  francs.  —  Décret 

EFPErS  DE  COMMERCE.  —  Echéames'. — 
prorogation  d'un  mois,  à  partir  du  13 
février  1871,  pour  les  protêts,  etc.  — 
'    Décret 


98 


98 


99 


-  98  — 
N°  60.  —  Administration  ntPASTSMENTALS. 

• 

Par  décrets  de  la  Délégation  gouverDementale,  sié- 
geant à  Bordeaux,  en  date  du  21  janvier  4874,  ont  été 
nommés  : 

4®  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Constantine, 
M.  Mangoin,  en  remplacement  de  M.  Vignard,  appelé  à 
d'autres  fonctions  ; 

2**  Sous-préfet  à  Bône,  département  de  Constantine, 
M  Seguy-Villevaleix,  conseiller  de  préfecture,  chargé 
de  l'intérim  de  la  préfecture  de  Constant ine,'  en  rempla- 
cement de  M.  Delmarès,  administrateur  provisoire  de 
l'arrondissement  de  Bône,  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

3**  Conseiller  de  préfecture  du  département  de  Con- 
stantine,  M.  Borrklly,  secrétaire  de  la  sous-préfecture 
de  Bône,  en  remplacement  de  M.  Oppetit,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


IN-  61.  -—  Administration  cosimonale.  —  Emprunts.  —  La  com- 
mune d*Aiger  est  outorisée  à  contracter  un  emprunt  de  400,000  /r. 


DÉCRET  DU  31    JANVIER  4871. 


La  Délégation  du  Gouvernemement  de  la  Défense  na- 
tionale, 

Vu  rordonnance  du  28  septembre  4847,  arl.  42,  n*  4  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  d'Alger,  en 
date  du 30  septembre  4870,  tendant  à  obtenir  rautorisalion  :  4'  de 
contracter  un  emprunt  de  400,000  francs,  dont  le  produit  est  des- 
tiné à  la  défense  nationale  par  des  achats  de  matériel  et  notam- 
ment de  batteries  d'artillerie  ;  2'  d'affecter  à  l'amortissement  de 
cet  emprunt  une  taxe  municipale  imposée  sur  le  revenu  des  im- 
meubles, pour  une  somme  annuelle  de  50,000  fr.  au  maximum, 
et  pour  une  durée  qui  n'excédera  pas  «[uinze  années  ; 

Vu  le  décret  du  47  janvier  courant,  qui  a  autorisé  la  taxe  mu- 
nicipale annuelle  dont  il  s'agit  ; 

Vu  l'avis  du  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algarie, 
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DECRETE 


Art.  4*'  —  La  commune  d'Alger  est  autorisée  à  con- 
tracter un  emprunt  de  quatre  cent  mille  francs  (400,000 
fr.),  dont  le  produit  sera  spécialement  affecté  aux  néces- 
sités de  la  défense  nationale. 

Art.  2.  —  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  auprès  d'un  établissement  dd 
crédit,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  facilité  d'émettre  des  obligations  au   porteur,  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Le  taux  de  l'intérêt  du  dit  emprunt  ne  pourra  excéder 
huit  francs  cinquante  centimes  (8  fr.50)  pour  cent  et  par 
aa. 

Art.  3.  —  Les  conditions  des  traités  à  passer,  de  gré 
à  gré,  soront  préalablerient  soumises  à  l'approbation  du 
Gouvernement. 

Art.  4.  —  Une  somme  annuelle  de  cinquante  mille 
francs  (50,000  fr.),  prélevée  sur  le  produit  de  la  taxe 
spéciale  autorisée  par  le  décret  du  1 7  janvier  courant, 
sera  affectée  au  paiement  des  intérêts  et  au  rembouTse- 
ment  de  cet  emprunt. 

Le  remboursement  du  capital  devra  être  effectué  dans 
une  période  de  quinze  années. 

Art.  5.  —  Le  commissaire  extraordinaire  de  la  Repu  • 
blique  en  Algérie  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  34  janvier  1871. 

Signé  :  Ad.  Crémieux,  L.  Gambetta, 
Al.  Glais-Bizoin,  Fourichon. 


N.  62.  —  Effets  de  commerce.  —  Echéances,  -p  Prorogation 
d'un  mois,  à  partir  du  1 3  février  4  874 ,  des  délais  dans  lesquels 
doivent  avoir  lieu  les  protêts  et  autres  actes  de  recours. 


DÉCRET  nu  9  FÉVRIER  1871  (Paris). 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Vu  la  loi  du  43  août  1870  et  les  décrets  des  10  septembre,  44 
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octobre,  W  novembre,  42  décembre  1870,  12  el  27  janvier  4871, 
rotatifs  aux  effets  de  commerce  ; 

Considérant  qu'il  esl  désirable  de  revenir,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible,  à  la  stricte  exécution  des  engagements,  qui  est  la  lot 
fondamentale  du  commerce  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  délai  d'un  mois  est  suffisant  pour 
permettre  le  libre  rétablissement  des  relations  commerciales  ; 

Qu'il  est  donc  juste  de  prorop^er  encore  d'un  mois  les  délais  im- 
parti par  les  loi  et  décrets  susvisé^,  sauf  à  éiicter  plus  tard  \e» 
dispositions  nécessaires  pour  concilier  les  prescriptions  de  la  loi 
commerciale  avec  les  difficultés  que  présente  la  liquidation  de  b 
situation  anormale  créée  par  les  événements  ; 


DECHETE 


Art.  4"'  —  Les  ilélais  dans  lesquels  doivent  être 
faits  les  protêts  et  tous  actes  concernant  les  recours,  aux 
termes  de  la  loi  et  des  décrets  sus- visés,  sont  prorogés 
d'un  mois,  à  partir  du  \3  février,  présent. mois. 

Art.  2.  — Les  intérêts  centinueront  à  courir  du  jour 
de  Téchéance. 

Art.  3  —  Il  n'est  point  dérogé  aux  autres  disposi- 
tions de  la  loi  du  43  août  1870. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  est  applicable  à  TAlgé- 
rie. 

Awc.  5.  — Toutes  dispositions  contraires  aux  présen- 
tes, contenues  dans  d'autres  décrets,  sont  et  demeurent 
annulées. 

Fait  à  Paris,  le  9  février  4871 . 

Général  Trochu,  Jules  Favre,  Jules  Fbre\\ 
Ernest  Picard. 


CERTIFIÉ    CONFORHE    : 

Alger,  le  49  février  1871. 

Pour  le  Secréiaire  général  du  Gouver- 
nement. 

Par  ordre  ; 

Le  Chef  de  hure/iu,  délégué^ 
Ad.  MICHEL. 


ALGER.  ^  IMPRIMERIE  BOUTER,  BUE  BAB>AZOUN. 
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N*  63.  —  ADxmtSTRATiOTf  GÉNÉRiLK.  —  Suppression  de    Vemploi 
de  Secrétaire  général  du  Gouvernement  de  V Algérie. 


ARRÔTé   DU   24   FÉVRIER   i  87i 


Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

Vu  les  délégations  à  lui  données  par  le  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale,  à  la  date  du  8,  et  par  le  ministre  de  la  Justice, 
aux  dates  des  9  et  48  de  ce  mois  ; 

Vu  le  décret  du  4  fé>rier  1871, 

ARRÊTE  : 

Art.  4*'.  —  Les  fonctions  de  secrétaire  général  du 
gouvernement  de  l'Algérie  sont  supprimées. 

Art  2.  —  Le  traitement  de  M.  Le  Batteux,  titulaire, 
sera  liquidé  à  la  date  du  présent. 

Fait  à  Alger,  le  24  février  4  874 . 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Alexis  Lambert. 


N*  64.  —  Admiiiistration  coiihonalb.  —  Comptabilité.  —  Âppro- 
bation  d'une  dépense  de  4,500  francs^  votée  par  le  Conseil  muni-- 
dpal  d'Alger. 


ARRÊTÉ  DU  27  FÉVRIER  1871 


.  Au  NOM  DU  PEUPLE  FR4NÇA*IS. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de   la  République, 

Vu  le  décret  du  49  décembre  4868  sur  les  attributions  des 
Conseils  municipaux  en  Algérie,  article  2  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  d'Alger,  en  date  des 
26  octobre  4'870  et  20  janvier  4  874 ,  relatives  au  vote  et  à  rem- 
ploi d'un  crédit  de  4 ,500  fr.  imputable  sur  le  budget  de  la  com- 
mime; 


f 
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Vu  l'arrAlô  (le  noire  pivdécossour,  en  dale  du  1"  février  1 871 , 
portant  que  les  dites  délil)éralions  \  ne  sont  point  -approuvées  ;  » 

Vu  les  observations  du  Maire  d'Alger  contre  la  teneur  dudit 
arrêté  , 

Arrête  : 

Art.  1®'  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  1°^  février 
1871  est  rapporté.    , 

Les  délibérations,  plus  haut  mentionnées,  du  26  octobre 
1870  et  du  20  janvier  1871,  sont  approuvées. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Maire 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  27  février  1871. 

Signé  :  Alexis  LAMBERT. 


N*  65.  —  Police  municipale.  —  Pepsonnel.  —  MM.  Saty  et 
Lauzeral,  commissaires  de  jpoUce  à  Alger,  sont  réintégrés  dans 
leurs  ser excès  respectifs.  ♦ 


ARRÊTÉ. 


AU  NOM   DU  PEUPLE   FRANÇAIS  , 

Le  Commissaire  extraordinaire   de  la  République  , 

Vu  l'arrêté  de  notre  prédécesseur,  en  date  du  20  janvier  1871, 
relatif  au  service  de  la  surveillance  et  de  la  sûreté  publique, 
dans  la  commune  d'Alger,  institué  par  arrête  préfectoral  du  27 
septembre  1870  , 

ARRÊTE  : 

^T.  1'*^  —  L'arrêté  du  20  janvier  1871  est  rap- 
porté. 

M.  Sayy,  commissaire  de  police  de  1™  classe,  est 
réintégré  dans  ses  fonctions  de  chef  ^  du  service  de  la 
surveillance  et  de  la  sûreté  publique. 

M.   Lauzeral  ,   commissaire  de  police  de  V  classe, 
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reprendra  ia  gestion  de  l'arrondissement  qui  lui  était 
confié,  avant  Tarrété  du  20  janvier  1871.     ^ 

Art.  2.  —  M.  le  Préfet  du  département  et  M.  le  Mair^ 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  lo  27  •février  4874. 

ALEXIS  LAMBERT,    ' 


N"  66.  —  CoMMERCK.  —  Suspermon  de  l'importaiion  des  liestiaux 
de  la  race  bovine,  de  France  en  Algérie. 


ARRÊTÉ. 


AU   NOM    DU   PEUPLE   FRANÇAIS. 


Le  Commissaire  e.\traordinaire   de  la  République , 

Vu  rordonnanco  du  15  janvier  1815  ; 

Vu  le  télégramme  de  M.  le  Ministre  de  l'Agricullure  et  du  Com- 
merce, en  date  du' 23  février  4871,  constatant  l'existence  de  la 
pesie  bovine  dans  plusieurs  départements  de  France,  et  pres- 
crivant les  mesures  les  plu5  rigoureuses  pour  empocher  la  pro- 
pagation dj  l'épizootie  en  Algérie  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  sanitaire  d'Alger, 

Arkête  : 

Art.  i"  —  A  partir  da  l®**  mars  \H1\,  et  jusqu'à 
nouvel  ordre,  l'importation  de  France  en  Algérie,  des 
bestiaux  appartenant  à  la  race  bovine  et  des  dépouilles 
vertes  de  ces  mômes  animaux  abattus  en  dehors  de 
TAlgérie  (  peaux,  suifs,  etc.  )  est  complètement  inter- 
dite. 

Art.  2.  — ;  Les  bestiaux  qui  se  trouveraient;  le  jour 
de  la  promulgation  du  présent  arrêté,  dans  los  difFcrebts 
ports  de  FAlgérie  et  qui  n'aiiraient  pas  été  débarqués, 
seront    soumis   îi  une   (juarautaine    d'observation    d'au 
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moins  dix  jours,  depuis  leur  embarquement  jusqu'à  ]a 
libre  pratique  qui  leur  sera  accordée,  s'il  y  a  lieu,  par 
le  ser^ce  de  la  Santé,  sur  Tavis  d'un  vétérinaire  de  la 
localité , 

Art.  3.  — •  Les  Préfets  des  départements  et  le  di- 
recteur du  service  des  Douanes  en  Algérie  sont  chargés, 
chacun  ea  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  28  février  1 871 . 

Signé:  Alexis   LAMBERT. 


N*  67.  —  Milices.  —  Dissolution  du  bataillon  des  Tirailleurs  israé^ 

Htes  de  la  commune  d^ Alger, 

AREÊTÉ   DU    1"  MARS   1871. 


Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République,  en 
Algérie, 

Vu  le  décret  du  48  novembre  1870 , 

arrête: 

Art.  1®'— Le  bataillon  des  Tirailleurs  israélites^  de  la 
commune  d'Alger  est  dissous. 

Art.  2  —  Le  Préfet  et  le  Maire  d'Alger  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  4  •'  mars  1 87 1 . 

""         Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Alexis  LAMBERT. 
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N*  68.  —  Conseils  GtNftRACX.  —  Instntetùms  pour  la  formation  de 

ciroonscripHons  électorales. 


Le  Commissaire  extraordinairejde  la  République  à  MM. 

les  Préfets  de  T Algérie. 


Alger,  le  4  mars  1874. 

Monsieur  lb  Pbépet, 

Le  décret  *de  la  Délégation  gouvernementale,  du  28 
décembre  4870,  qui  a*  abrogé  celui  du  \\  juin  précé- 
dent sur  les  Conseils  généraux  de  l'Algérie,  dispose, 
par  son  article  6,  «  qu'un  règlement  d'administration 
»  publique,  sanctionné  par  le  Ministre  de  Tlntérieur,  dé- 
»  signera  les  localités  qui  seront  appelées  à  élire  les 
»  membres  ordinaires  des  Conseils  généraux,  et  le  nom- 
»  bre  de  ces  conseillers  à  élire  par  chaque  cîrconscrip- 
?  tion  électorale,  avec  ou  sans  scrutin  de  liste.  » 

Mon  intention  est  de  faire  procéder,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  à  Télection  des  Conseillers  généraux, 
afin  de  ne  pas  prolonger  au  delà  de  ce  qai  est  stric- 
tement nécessaire,  la  situation  provisoire  des  finances 
départementales,  et  de  pouvoir  constituer  au  plus  tôt, 
sur  sa  base  normale,  Tautonomie  des  départements  al- 
gériens. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  vous  occuper  sans 
retard  de  réunir  les  éléments  des  propositions  que  vous 
aurez  à  m'adresser  po*::r  la  formation  des  circonscriptions 
électorales  de  votre  département. 

\  ous  savez,  M.  le  Préfet,  que,  dans  le^  départements 
métropolitains,  il  est  élu  un  Conseiller  général  par  can- 
ton. Le  décret  abrogé  du  11  juin  1870,  avait  essayé  de 
se  rapprocher  de  ce  système,  en  déterminant,  pour  cha- 
que département  de  l'Algérie,  autant  de  circonpscrip- 
tions  électorales  qu'il  y  avait  de  ressorts  de  justices  de 
paix  :  mais  cette  combinaison  avait  l'inconvénient  ae  trop 
favoriser,  au  détriment  des  villes,  les  centres  peu  popu- 
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leux  et  qui  présentent,  dans  les  éléments  dont  leur  po- 
pulation se  compose,  la  moindre  somme  d'intérêts  et 
d'intelligence.  Quelques-unes  des  circonscriptions  ainsi 
formées  comprenaient  un  nombre  si  restreint  d'électeurs, 
qu'il  ne  .pouvait  en  sortir  uns  représentation  sérieuse  des 
intérêts  généraux  du  pays.  C'est  ainsi  que,  dans  le  dé- 
partement de  Constantine,  on  a  pu  voir  le  mandat  dé 
Conseiller  général  conféré  par  \\  suffrages  sur  19  élec- 
teurs inscrits. 

Les  circonscriptions  dont  vous  aurez  à  me  proposer  la 
formation,  devront  être  établies  en  vue  d'obvier  à  un  ré- 
sultat aussi  dérisoire,  et  si  peu  conforme  à  Fesprit  du 
suffrage  universel.  Dans  la  France  continentale,  où  la 
population  se  présente  dans  des  conditions  à  peu  près 
uniformes  de  densité,  on  a  pu  prendre  pour  la  représen- 
tation du  Conseil  de  département  une  base  territoriale, 
c'est-à-dire  le  canton. 

En  Algérie,  où  la  population  coloniale  est  fort  inéga- 
lement disséminée  sur  la  surface  du  sol,  il  n'y  a  de  base 
logique  que  cette  population  même. 

Le  nombre  des  Conseillers  français  à  élire  dans  chaque 
département  étant  uniformément  fixé  h  3^,  il  en  ré- 
aultc  qu'il  faut  diviser  par  ce  nombre  le  chiffre  de  la  po- 
pulation française  ou  naturalisée,  pour  déterminer  la 
fraction  du  chiffre  total,  à  laquelle  correspond  chacune 
deé  30  unités  qui  constituent  la  représentation. 

En  partant  de  ce  principe  et  en  procédant  par  nombres 
ronds,  on  aurait  les  données  exprimées  ci-après  : 


DÉPARTEMENT 


Alger 

Conslantino 
Orari 


FRANÇAIS 

cl 

naturalisés 


62,000 
43,000 
50,000 


UN  CONSEILLER 

à  élire  par 


ha]  titan  ts 
2,000  à  2,100 
1,100  à  Ir'iOO 
1,000  à  1,700 


« 
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Il  faudrait  donc  éviter  de  former  des  circonscriptions 
électorales, 

Dans  le  V  département,  inférieures  à 2,000  habit. 

Dans  le  2'  —  —  à 4,400    — 

Dans  le %•  —  —         à 4,600    — 

Quant  aux  circonscriptions  contenant  des  grandes  vil- 
les, où  des  centres  ruraux  d'une  certaine  densité  de  po- 
pulation, le  scrutin  de  liste  étant  admis,  on  leur  attri- 
buerait autant  de  conseillers  qu'elles  contiendraient  de 
fois  le  minimum  d'habitants  français  ou  naturalisés,  spé- 
cifié ci-dessUs. 

On  arriverait  ainsi  à  une  composition  aussi  équitable 
que  normale  des  conseillers  généraux,  puisque  les  popu- 
lations urbaines  et  rurales  y  seraient  également  repré- 
sentées dans  la  proportion  exacte  de  leur  importance 
resp3ctiv^. 

L'extension  qu'on  serait  obligé  de  donner  à  certaines 
circonscriptions  serait  compensée,^  quant  aux  opérations 
électorales,  par  le  vote  au  chef-lieu  de  la  commune  ou 
de  ses  annexes. 

Telles  sont,  M.  le  Préfet,  les  considérations  qui  doi- 
vent vous  guider  dans  le  travail  qui  fait  l'objet  des 
présentes  instructions,  et  que  je  désire  recevoir  dans 
le  plus  bref  délai,  afin  qu'il  puisse  être  procédé  à  l'élec- 
tion des  coneillers  généraux  immédiatement  a^rès  la 
clôture  définitive  des  'istes  électorales  de  4871. 

Recevez,  etc. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  RépMiquCy 

Alexis  LAMBERT. 
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N*  69.  —  Colonisation.  —  Institution  dé  trois  commissions  dépar- 
tementales de  Colonisation  et  d'Immigration, 

ABRÊTé  DU  5  MARS   1871. 


Le  ComiDissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Considérant  que,  par  suite  des  malheurs  de  la  guerre,  un  grand 
nombre  de   familles  agricoles  françaises  se  trouvent  privées  de 
leur  industrie,  et  que  TEtat  doit  rechercher  les  moyens  de  leur    , 
venir  immédiatement  en  aide  ; 

Considérant  que  la  vaste  étendue  du  territoire  de  TÂlgérie  offre 
à  toiis  de  précieuses  ressources  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  25  février  dernier  ,  par  laquelle 
la  Société  d'agriculture  d'Alger  a  chargé  une  commission  prise 
dans  son  sein,  d'étudier,  pour  les  soumettre  ensuite  au  Gouverne- 
ment, les  moyens  de  faciliter,  dans  un  bref  délai  J'immigration  en 
Algérie  d'une  nombreuse  population  française  ; 

Attendu  l'urgence  et  les  nécessités  impérieuses  de  la  situation, 

ARRÊTE    : 

Art.  1®'.  —  Il  ^t  institué  dans  chacun  des  départe- 
ments d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  une  Conamis- 
sion  spéciale  qui  sera  chargée  d'étudier,  d'examiner  et 
de  proposer  au  Gouvernement  les  moyens  d'appeler  en 
Algérie  les  victimes  de  la  guerre. 

Art.  2 — La  commission  du  département  d'Alger  est 
composée  ainsi  qu'il  suit  : 
•MM. 

Le  docteur  Warnibr,  ancien  préfet  d'Alger,  proprié- 
taire. 

Gimbbrt,  président  de  la  Société  d'agriculture  d'Alger. 

Docteur  Paul  Mares,  vice-président,  id. 

Juillet-Sain t-Lagbr,  membre,  id. 

Blassblle,  id. 

Hardy,  ancien  directeur  du  Jardin  d'acclimatation  du   ' 
Hamma,       id . 

Ville,  ingénieur  en  chef  des  mines,  id. 

Lambert,  inspecteur,  faisant  fonctions  de  conservateur 
des  forêts,  id. 


v1 
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Art.  3.  —  Un  arrêté  ultérieur  désignera  les  membres 

des  Commissions  départementales  d'Orau  et   de  Conp- 

tantine. 
Fait  à  Alger,  le  5  mars  4871. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République^ 

Alexis  LAMBERT. 


N'  70  .  —     Milices.  —    Délégation  aux   maires,  sous-préfets  et 

préfets,  de  V autorité  sur  les  Milices. 


Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Républî<5[ue 
à  ItfM.  les  Préfets  de  TAlgéri^^».. 


Alger,  le  6  mars  4871. 
Monsieur  le  Préfet, 

Le  décret  du  <8  novembre  <870,  quia  placé  la  Mili- 
ce, dans. les  territoires  civils  de  l'Algérie,  sous  lautorité 
supérieure  du  gouverneur  général  -civil,  a  été  une 
mesure  de  circonstance,  ainsi  que  le  constate  le  décret 
lui-même  ;  mais  il  laisse  au  Gouverneur  civil  ou  au 
Commissaire  extraordinaire  qui  en  exerce  les  attribu- 
tions, la  faculté  de  sortir  de  Texception  qu'il  consacre, 
par  voie  de  délégation  de  pouvoirs. 

L'expérience  a  démontré  qu'il  n'y  avait  aucun  profit 
pour  les  intérêts  d'ordre  public  dont  la  défense  est 
confiée  aux  milices,  mais  un  déplacement  dangereux  de 
la  responsabilité,  à  supprimer  Tordre  hiérarchique  des 
autorités  auxquelles  elles  sont  subordonnées  ;  je  me.  suis 
doiac  dessaisi,  par  un  arrêté  de  délégation,  en  date  de  ce 
jour,  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  conférés  par  le  décret 
précité,  en  faveur  des  maires,  sous-préfets  et  préfets, 
tout  en  îéservant  les  droits  de  l'autorité  gouverne- 
mentale,   tîls  qu'ils   sont  réglés  par  le  droit  commun. 

Recevez,  etc. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République , 

Alexis  LAMBERT. 
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N«  7i.  —  ARRÊTÉ. 


AU  NOM  DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Commissaire  extraordinaire   de  la  République, 

Vu  le  décret  de  la  Délégation  du  Gouvernement,  du  48  novembre 
4870,  poitant  en  substance  que  la  milice  est  placée,  dans  les  ter- 
ritoires civils  de  l'Algérie,  sous  TautoPité  supérieure  du  Gouver- 
neur général  civil  ou  du  Commissaire  extraordinaire  qui  en 
exerce  les  attributions,  et  qu.e  les  maires,  coiçmissaires  civils, 
sous-préfets  et  préfets  n'exercent  cette  autorité  que  par  déléga- 
tion ; 

Voulant,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  et  pour  les  cas  urgents, 
assurer  Taction  immédiate  de  Tautorité  locale  sur  la  force  civi- 
que, essentiellement  préposée  au  maintien  du  bon  ordre  et  de 
la  tranquillité  publique  dans  la  cité  ; 
Usant  des  pouvoirs  qu'il  tient  du   décret  ci-dessus  visé, 

ARBÊTB  : 

Art.  1*'.  —  Les  milices  de  TAlgérie  sont  placées,  en 
vertu  de  la  présente  délégation,  sous  l'autorité  des 
maires,  commissaires  civils,  sous-préfets  et  préfets,  sauf 
les  droits  de  Tautorité  supérieure. 

Art.  2.  —  Sont  remis  en  v'gueur  les.  articles  5,.  6  et 
7  du  décret  du  9  novembre  1859,  qui  seront  publiés  à 
nouveau,  à  la  suite  du  présent. 

Art.  3.  —  Les  préfets  des  départements  de  T Algé- 
rie sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  6  mars  4  871 . 

Alexis  LAMBERT. 
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N«  72.  —  ANNEXE. 


Extrait  du  décret  du  9  novembre  1859 


Art.  5  —  Lorsque,  d'après  les  ordres  de  Tautorité  supérieure, 
la  milice  de  plusieurs  communes  est  réunie»  elle  est  sous  l'au- 
torité du  Maire  de  la^ commune  oCi  a  lieu  la  réunion. 

ART.  6  —  Les  miliciens  ne  peuvent  ni  prendre  les  armes,  ni  se 
rassembler  .avec  ou  sans  uniforme,  sans  Tordre  des  chefs  immé- 
diats, et  ceux-.3i  ne  peuvent  donner  cet  ordre  sans  une  réquisition 
de  l'autorité  com^iétente. 

ART.  7.  —  Aucun  chef  de  poste-  ne  peut  faire  distribuer  de 
cartouches  aux  miliciens  qu'en  vertu  d'ordres  précis,  ou  en  cas 
d'attaque  de  vive  force. 

Pour  extrait  conforme: 

Le  Commissaire  extraordinaire, 
Alexis  LAMBERT. 


iV  73.   —  ÂDaiNISTEATION  GÉNÉRALE  ET  DÉPARTBMET^TALE.    —    Ad- 

mission  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  des  fonctionnaires 
H  employés  de  tous  grades  de  l'administration  générale  et  départe^ 
mentale  de  V Algérie,  qui  auront  acquis  ces  droits  au  1"  avril  4874 . 


ARRÊTÉ  DU  7  MARS  1871 


AU  ^0M  Du  PEUPLE  FRANÇAIS.  . 

Le  Commisssaîre'  extraordinaire  de  la  République, 

*  Vu  la  loi  du  9  juin  4  853,  sur  les  pensions  civiles  ; 
Vu  la  décision  du  Ministre  des  Finances,  en  date  du  îi  janvier 

4871  ; 

Considérant  la  nécessité,  pour  le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que, d'entrer  dans  la  voie  de  la  plus  sévère  économie  et  des  ré- 
formes administratives,  et  de  préparer,  à  cet  effet ,  la  réduction 
des  cadres  du  personnel  et  des  dépenses  y  afférentes, 

ARRÊTE  : 

Abt.  1".  —  Les  fonctionnaires,  employés  et  agents 


j  » 
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de  tous  grades  du  Secrétariat  général  du  Gouvernement 
de  l'Algérie,  des  préfectures,  des  sous-^préfectures  et 
des  commissariats  civils,  remplissant,  au  1*"^  avril  1871, 
les  conditions  d'ancienneté  d'âge  et  de  services  déter- 
minées, tant  par  l'article  5,  §  1®%  que  par  l'article  10, 
^  1  et  3  de  la  loi  du  9  juin  18o3,  précitée  ,  sont  admis  à 
fai'^e  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  en  tant  qu'ils  sont 
soumis  au  régime  de  ladite  loi. 

Ils  seront  mis  en  demeure,  par  leurs  chefs  de  service 
respectifs,  de  produire  immédiatement  les  justifications 
nécessaires. 

Art.  2.  —  Les  titulaires  d'emploi  ci -dessus  désignés 
cesseront  de  eompter  dans  les  cadres,  à  partir  du  T'  avril 
prochain.  Des  mesures  seront  prises  pour  leur  assurer,  à 
titre  de  provision  et  d'avance,  conformément  à  la  déci- 
. sion  ministérielle  sus-visée,  la  jouissance  immédiate 
des  quatre  cinquièmes  de  la  pension  à  liquider  à  leur  pro- 
fit, jusqu'à  la  délivrance  du  titre  définitif. 

Art.  3.  —  Il  ne  sera  pourvu  au  remplacement  des  em- 
ployés mis  à  la  retraite,  en  exécution  du  présent  arrêté, 
qu'en  vertu  de  décisions  spéciales  du  Commissaire  ex- 
traordinaire de  la  République. 

Fait  à  Algor,  le  7  mars  1874. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République^ 

Alexis  LAMBERT. 


Certifié  conforme  : 

Alger,  le  8  mars  1 871 . 

Par  ordrB  : 

Le  Chef  de  cabinet 
au  Secrétariat  général  du  Gouvet' 
nement  de  V Algérie ^ 

IL  CHOISNET. 


ALGER.    —  IMPRUIERU;  BODYER. 
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IMPOTS  ARABKS.  —  Tarif  do  la  conver- 
sion en  argent  de  I  impôt  zelckat,  pour 

l{É(ilMÊ  FOHF^TIKrV  -  "Âhrôgâiioii  'de 
rarrôlé  du  2  avril  1833,  sur  Tabatage 
dos  arbres  dans  les  proprié'.és  parli- 
culièrcs.  —  Arrêté •. . 

TRIBUNAUX  DE  COMMi-RCK-  —  Fixation 
au  15  mai  des  élections  de  1871.  — 
Arrête 

ADMINISTRATIO.N  COMMUiNALE-  -  Erec- 
tion de  la  commune  de  Zemmora,  dé- 
partement d'Oran,  en  commune  de 
plein  exercice.  —  Arbêié 

—  Erection  de  la  commune  à'Ammi- 
Moussa,  même  déparlement.  —  Ar- 
rêté  

—  Erection  de  la  commune  de  Saida, 
môra^  département.  —  arrêté 
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N'  74.  Chambres  et  Boukses  de  commbrcf.  ^  Réparlitton  de  la 
contribution  spéciale  affectée  aux  dépendes  de  ces  établissements, 
pour  4874. 


DÉCRET  DU  2o  JANVIER  1871 


Les  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, délégués  pour  représenter  le  Gouvernement  et  en 
exercer  les  pouvoirs, 

Vu  lesurlicles  4 1,  42  cl  43  de  la  loi  des  finances,  du  i3  juillet 
I.S20; 

Vu  l'ordonnance  du  31  juillet  4847  et  le  décret  du  20  janvier 
18')4,  sur  la  comptabilité  des  rccetles  et  des  dépendes  des  Cham- 
brjs  el  Bourses  de  commerce  en  Algérie  ; 

\u  le  docret  réglementaire  sur  Torganisalion  des  Chambres  de 
commerce,  du  3  septembre  4851  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce» 

DÉCRÈTENT    : 

AsT  1*'.  —  Une  contribution  spéciale  de  trente  mille 
huit  cents  francs  (30,800  f.)  destinée  à  l'acquittement  des 
dépenses  des  Chambres  et  Bourses  de  commerce  des  trois 
départements  de  T Algérie,  pendant  Tannée  1871,  plus 
cinq  centimes  par  franc,  p  )ur  couvrir  les  non-valeurs,  et 
trois  centimes  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais 
de  perception,  sera  payée  en  Algérie,  par  les  patentés 
inscrits  sur  les  matrices  de  ladite  année,  conformément 
ai  tableau  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mi?, 
au  moyen  de  mandats  de  remboursement,  à  la  di^iosi- 
tion  des  Chambres  d^  commerce,  qui  rendront  compte 
de  leur  gestion  aux  Préfets  de  leurs  départements  res- 
pectifs, chargés  de  transmettre  ces  comptes  au  Ministre 
de  l'Agriculture  et  »lu  Commerce,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  3  septemb^-o  1851 

Art  3.  —   Le  Commissai^     uiraordinaire  de  la  Ré- 
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publique  en  Algérie  est  chargé  de  Toxécution  du  présent 
diciet. 
Fait  à  Bordeaux,  le  25  janvier  4871. 

Sicné  :  Ad.  Crkmieux,  L.  Fourichon, 

Glais-Bizoen. 

Par  iUlégaiion  du  membre  du  Gouvernement,  Ministre  de 
VlntérieuT  et  de  la  Guerre. 

Signé  :  Ad.  Crémteux. 
Par  le  Gouvernement  : 

Le  délégué  au  département  de  V Agriculture  et 
du  Commerce ^ 

Signé  :  Dumoustier. 


Tab  eau  anjiexé  au  décret  du  25  janvier  1871,  fixant,  pour  celle 
même  année,  la  contribution  spéciale  destinée  à  V acquittement  des 
dépenses  des  Chambres  et  Bourses  de  commerce  de  l'Algérie, 
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M. 


J 


Vu  pour  (Mre  annexé  au  décret  en  date  de  25  janvier  1874. 

U  Délégué  au  département  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce, 


Signé  :  Dumoustier. 
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N"  7o.  —  Impôts  arabes.  —  Tarif  de  la  conversion  en  argent  Je 

l'impôt  ziKKkTj  pour  4874. 


ARRETE   DU    1°''   FKVEIER    <871 


Le  Commissaire   extraordinaire  de  la  République, 

Vu  l'arlide  \"  de  rarrêlo  minisloriel  ilu  \9  février  1859  ; 

Vu  la  circulaire  (la  29  juillet  18^)2  ; 

Vu  les  proposilions  (le  MM.  les  Préfets  el  fies  généraux  admi- 
nistra leurs  ; 

Vu  le^'  avis  des  Conseils  de  Préfeclure  des  trois  départements  de 
.'Algérie, 

ARRÊTE    : 

Art.  1''^  —  Les  tarifs  de  conversion  en  argent  de 
rimpôt  ZEKRAT  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  poî:r  Tannée 
187i,  savoir  : 

Chameaux,  par  tête 4  fr. 

Bœufs  id 3 

Moutons  id 0       13  c. 

.    Chèvres  id '. .  0      20  c. 

Art.  2.  —  Sont  exemptés  de  l'impôt  les  animaux  nés 
depuis  le  i^'  janvier  de  Tannée  pour  laquelle  est  fait  le 
recensement. 

Art.  3.  —  MM.  les  Préfets  des  trois  département^, 
et  MM.  les  généraux  administrateurs  des  territoires  dits 
militaires,  sont  chargés  de  Texécutiun  du  ja-ésent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bullelin  officiel . 

Fait  à  Alger,  le  1*'  février  4  871. 

Le  Commissaire  exlraordinaire  de  la  République, 

Du  Bouzet. 
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K'  76.  —  Régime  fobestier.  —  Abrogation  de  Varrété  du  2  avril 
4833,  sur  VabcUage  des  arbres  dans  ks  propriétés  privées, 

ARBÊTÉ   DU   8   MARS    4874. 


Le  Commissaire  extraord  naire  de  la  République  en 
Algérie, 

Vu  l'arrêlé  du  2  avril  4833,  relatif  à  Tabatage  des  arbres  fores- 
tiers ou  fruitiers  dans  les  propriétés  particulière?  en  Algérie  ; 
Sur  la  proposition  de  MM.  les  Préfets  des  départemenis, 

ABRÊTE   : 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  sus- visé,  du  2  avril  4833,  aux 
termes  duquel  ail  est  défendu  h  tous  propriétaires,  fer- 
miers ou  colons,  européens  ou  indigènes,  d'abattre  ou 
d'arrachîr,  quelle  que  soit  son  essence,  aucun  arbre  fo- 
restier ou  fruitier ,  en  plein  bois  ou  en  haie  ,  sans  en 
avoir,  préalablement,  fait  la  déclaration,  et  obtenu  l'au- 
torisation», est  et  demeure  rapporté. 

Art,  2 .  —  Les  Préfets  des  départements  de  l'Algérie 
et  les  généraux  administrateurs  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  8  mars  4874. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  RépubliqWy 

.Signé  :  Alexis  LAMBERT. 


—   1-22  — 

N"  77.  —  Tribunaux  de  commerce.  —  FixMion  au  15  mai  4874, 
des  élections  pour  les  juges  des  tribunaux  de  commerce  de  l Algé- 
rie,   s 


ARRÊTÉ    DU    14    MARS    1871. 


Le  Commissaire  extraordinaire   de  la  République, 

Vu  rarlicle  619  du  Code  de  commerce»  modifié  par  le  décret  du 
17  octobre  4870,  aux  termes  duquel  la  publication  des  listes  élec- 
torales peur  la  nomination  des  juges  au  tribunal  de  commerce 
doit  être  faite  cinquante  jours  avant  Télection  ; 

Vu,  d'autre  part,  l'article  621,  modifié  par  le  môme  décret,  et 
aux  termes  duquel,  en  cas  de  non  convocation  des  électeurs,  l'é- 
leiUion  doit  avoir  lieu  de  droit  le  13  avril  de  chaque  année  ; 

Considérant  Fimpossibilité  dans  laquelle  s'est  trouvée  l'admi- 
nislration  de  réunir,  en  temps  utile,  tous  les  éléments  néceësaires 
pour  rétablissement  de  la  liste  générale  des  électeurs  ; 

Considérant  que  les  dispositions,  ci-dessus  rappelées,  de  Tarticle 
621  du  Code  de  commerce,  ne  constituent  qu'une  mesure  d'or- 
dre, et  que  ce  qui  importe,  avant  tout,  c'est  d'assurer  la  sincérité 
des  élections,  laquelle  ne  peut  être  garantie  que  par  la  publica- 
tion des  listes  dans  les  conditions  prescrites  par  larticle  ^619  du 
même  code, 

ARRâXB    : 

Art,  1".  —  Les  élections  pour  la  nomination  dis  ju- 
ges aux  tribunaux  de  commerce  en  Algérie,  sont  fixées 
au  15  mai  prochain. 

Art.  2.  —  Les  préfets  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  14  mars  4871. 

Alexis  LAMBERT. 
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N*  78.  —  Administration  communale.  —  Création  de  la  commune 

de  Zemmora,  province  d'Oran. 


ARRÊTE  DU  17  MARS  1871. 


Au  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

Vu  le  décret  du  Gouveineracnl  do  la  Défense  naiionalo  du  2i 
octobre  1870,  sur  Torganisation  adniinist.'-ative  de  TAlgérie,  article 
S,  paragraphe  3  ; 

Vu  le  décret  du  2i  décembre  1870,  sur  rexlension  du  régime 
civil  en  Algérie. 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernrtup  général  du  6  novembre  1868,  porlont 
création  de  communes  mixtes  dans  le  territoire  militaire  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1863,  sur  Torganisalion  munici- 
pale en  Algérie  ; 

Vu  les  propositions  du  préfet  du  département  d'Oran  ; 

Considérant  que  le  centre  de  colonisation  de  Zemmora,  situé 
dans  1a  -soutr  de  colonisation  de  l'Ouest,  contient  un  fiombre  d'Eu- 
roi)édns  suffisant  pour  former  un  conseil  municipal, 

ARRÊTE  : 

Art.  l*^  —  La  commune  mixte  de  Zemmora,  dépar- 
tement  d'Oran,  est  érigée  en  commune  de  plein  exercice, 
rattachée  administrativement  à  Tarrondissement  d'Oran. 

Art.  2. — Le  territoire  de  la  commune  de  Zemmora  est 
maintenu  tel  qu'il  a  été  fixé  et  délimité  par  les  tableau 
et  plan  annexés  à  Tarrôté  précité  du  6  novembre  186S. 
Il  comprend  : 

\^  le  centre  européen  créé  parle  décret  du  2  mars 
4864,  pour  une  superficie  de  neuf  cent  soixante-douze 
hectares  trente  et  un  ares  soixante-dix  centiares  (  972** 
31*  70*^)  ; 

ï*  Le  territoire  de  la  tribu  des  Harm  isa,  délimité  et 
réparti  par  les  décrets  du  1"  mai  4869,  pour  une  super- 
ficie de  cinq  mille  quatre  cent  quarante  hectares  trente- 
neuf  ares  (5,440"  39*). 
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Art.  3.  —  Le  Conseil  municipal  âe  la  commune  de 
Zemmora  sera  composé  de  neuf  membres,  dont  sept 
français  ou  naturalisés  français,  et  deux  indigènes  mu- 
sulmans. 

La  commline  sera  administrée  par  un  maire,  avec 
deux  adjoints,  dont  Tun  français  et  l'autre  indigène. 

Art.  4  —  Transitoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
être  procédé  régulièrement  à  Télection  des  conseillers, 
le  préfet  instituera  une  commission  municipale,  formée 
de  cinq  membres,  dont  un  indigène  de  la  tribu  des  Ha- 
rartsa. 

Le  préfet  désignera,  parmi  les  membres  français  de  la 
commission  ,  le  président  qui  sera  chargé  des  fonctions 
de  maire  et  d'officier  de  l'état  civil. 

Le  président-maire  s'occupera  immédiatement  de  la 
confection  de  la  liste  des  électeurs,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  légales. 

Art.  5.  —  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  liste, 
des  électeurs,  le  préfet  fera  procéder,  en  prenant  uû  ar- 
rêté à  cet  effet,  à  l'élection  des  membres  du  Conseil 
municipal. 

Art.  g.  —  Le  préfet  du  département  d'Oran  est 
chargé  de  Vexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  47  mars  4871.  / 

Alexis  LAMBERT. 


^  125  — 

N*  79.  —  ÀDMiNiSTHÀTiaN  C0M91UNALE.  —  Érection  '''c  la  commune 
mixte  d'AMMi-MousSA,  département  d'Oran^   en, commune  de  plein 
exercice. 


ARKiViK    DU    13    MABS    48/4. 


AU   NOM    DU   PEUPLE   FRANÇAIS. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  du  24 
octobre  4870,  sur  l'Organisation  administrai ive  de  TAIgérie,  article 
8,  paragraphe  3  , 

Vu  le  décret  du  2 i  décembre  1870,  pour  l'extension  du  régime 
civil  en  Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvern«îMr  général,  du  6  novembre  1868,  por- 
tant  création  de  communes  mixtes  dans  le  territoire  militaire  ; 

Vu  io  décret  du  v7  décembre  18  6,  sur  Torganisation  munici- 
pale en  Algérie  ; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  du  déparlemoal  dOraîJ  ; 

Cunsilérant  que  le  contre  (l'Ammi-Moussa  ,  situé  dans  la  zone 
(le  colonisation  de  l'Ouest,  contient  un  nombre  d'Européens  suffi- 
sant pour  former  ua  Conseil  municipal, 

ARRÊTE    : 

Art.  ^''^  —  La  commune  mixte  à^Ammi-Moussa, 
département  d'Oran ,  est  érigée  en  commune  de  plein 
exercice,  et  rattachée  administrativement  à  Tarrondis- 
sement  d'Oran. 

Art.  2.  —  Le  territoire  de  la  commune  d'Ammi-Mous  • 
sa  est  maintenu  tel  qu'il  a  été  fixé  et  délimité  par  les 
tabhau  et  plan  annexés  à  Tarrôté  précité  du  G  novembre 
.'1868; 

Il  comprend  : 

4°  Le  centre  européen  créé  par  le  décret  du  44  sep- 
tembre 4859,  pour  une  superficie  de  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  Lectares  vingt-six  ares  quatre-vingts 
centiares  (997  h.  26  a:  80  c); 

2^  Le   douar  des  Oulad-el-Abbès ,  délimité  et  réparti 
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par  les  décrets  du  M    août  4866,   pour  une   superficie 
de  cinq  mille  hectares  (5,000  h.)  ; 

3°  Le  croupe  isolé  du  douar  de  Menkoura  (Ouled-Ali) , 
rélimité  et  réparti  par  les  décrets  du  30  octobre  4867, 
pour  une  superficie  de  quatorze  cent  trente-six  hecta- 
res (1,436  h.). 

Art.  3.  —  Le  Conseil  municipal  de  la  commune  d'Am- 
mi-Moussa  sera  composé  de  neuf  membres,  dont  sept 
français  ou  naturalisés  français  et  deux  indigènes  mu- 
sulmans. 

La  Commune  sera  administrée  par  un  maire,  avec 
deux  adjoints,  dont  l'un  français  et  l'autre  indigène. 

Abt.  4.  —  Transitoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
être  procédé  régulièrement  à  TélcctioM  des  conseillers, 
le  Préfet  instituera  une  Commission  municipale  formée 
de  sept  membres,  dont  deux  indigènes,  l'un  du  douar 
des  Oulad-el- Abbès,  l'autre  du  groupe  de  Menkoura. 

Le  Préfet  désignera,  ]*armi  les  membres  français  de  la 
Commission,  le  président  qui  sera  chargé  des  fonc- 
tions de  maire  et  d'officîrr  de  l'état  civil. 

Le  président-maire  s'occupera  immédiatement  de  la 
confection  de  la  liste  des  électeurs,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  légales. 

Art.  5.  —  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  liste 
des  électeurs,  le  Préfet  fera  procéder,  en  prenant  un  ar- 
rêté à  cet  effet,  à  rélection-  des  membres  du  Conseil 
municipal . 

Art.  6.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oràn  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fair  à  Aljfcr,  le  48  mars  4874. 

Alexis  LAMBERT. 


—  427  — 

N"  80.  —  Admjmistoation  commun iLE.  —  Erection  de  la  commune 
mixte  de  SaÏda,  e»*  commune  de  plei%  exercice. 

ARRâXE   DU   SI    MARS    1874. 


AU   NOM   DU   PEUPLE   FRANÇAIS. 

Le  Commisoaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  du  24 
oclobro4870,  sur  Torganisation  administrative  de  TÂlgérie,  arti- 
de  8,  paragraphe  3  ; 

Vu  le  décret  du  2 i  décembre  487),  pour  l'extension  du  régi- 
me civil  en  Algérie  ; 

Vu  Tarrôlé  du  Gouverneur  général,  du  6  novembre  4808,  por- 
tant création  de  communes  mixtes  dans  le  territoire  militaire  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866,  sur  Torganisation  munici- 
pale en  Algérie; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  du  déparlement  d'Oran  ; 

Considérant  que  le  centre  de  Saida,  situé  dans  la  zone  de  colo- 
nisation de  rOuOât,  contient  un  nombre  d*£uropèens  plus  que 
suffisant  pour  constituer  un  conseil  municipal. 

Arrête  : 

Art.  4®'  La  commune  mixte  de  Saïda,  départe- 
ment d'O.'an ,  est  érigée  en  commune  de  plein  exerci- 
ce et  rattachée  administrativement  à  rarrondissement 
d'Oran. 

Art.  2.  —  Le  territoire  de  la  commune  de  Saïda  est 
maintenu  tel  qu'il  a  été  fixé  et  délimité  par  les  tableau 
et  plan  annexéù  à  l\.rr;to  précité  du  6  novembre  <868. 
Il  comprend  :  i**  le  centre  européen  créé  par  le  décret 
du  4  juin  1862,  pour  une  superficie  de  dix-huit  cents 
hectares,  vingt-deux  ares,  dix  centiares  (  1 ,800  h  22  a. 
<0  c.  )  ;  2°  le  douar  des  Douï-Tabe\  délimité  et  réparti 
par  les  décrets  du  22  avril  1868,  pour  une  superficie 
de  viugt  mille  vingt  et  un  hectares,  quatre-vingt-iieuf 
ares,  cinquante  centiares  (2*^  021  *  89  •  50  *  ). 

Art  3.  —  Le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Saïda  sera   composé  de  douze  membres,  dont  neu/" fran- 
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çais  ou  Qaluralisés  français,  et  trois  indigènes  musul- 
mans. 

La  commune  sera  administrée  par  un  maire,  avec  deux 
adjoints,  dont  Tun  français  et  Tautre  indigène. 

Art.  i,  — Transitoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
être  procédé  régulièrement  à  l'élection  des  conseillers, 
le  Préfet  instituera  une  commission  municipale,  for- 
mée de   sept  membres,  «lont  un  indigène  musulman. 

Le  Préfet  désignera,  parmi  les  membres  français  de 
la  Commission,  le  président  qui  sera  chargé  des  fonc- 
tions de  mr.ire   et   d'oJEcier  de  l'état  civil. 

Le  présiilent-maire  s'occupera  immédiatement  de  la 
confection  de  la  liste  des  électeurs  ,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  légales. 

Art.  5.  —  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  liste 
des  électeurs,  1p  Préfet  fera  procéder,  en  prenant  un  ar- 
rêté à  cet  effet,  à  l'élection  des  conseillers  munici- 
paux. 

Art.  6.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé de  Texécation  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  21  mars  4871. 

Alexis  LAMBERT. 


Certifié  conforme  : 
Alger,  le  22  mars  \Sli. 
Par  ordre  : 

Le  Chef  de  cabinet 
au  Secrétariat  général  du  Goutof- 
nement  de  VAhjérie, 

H.  CIIOISNKT. 


ALGER.    —  IMPRIMERIE  BOLYER. 
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N"  81.  —  Pensions  civiles.  —  Extension  aux  services  coloniaux 
lies  disposiitons  de  Varrété  du  7  mars  1S7I. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

Vil  notre  arrôlé  du  7  mars  487! ,  sur  la  réduction  des  cadres  du 
personnel  des  services  administralifs,  par  voie  de  mise  à  la  retraite 
des  employés  qui,  par  ancienneté  d'âge  et  de  services,  ont  acquis 
des  droits  à  une  pension  ; 

Considérant  que  les  mêmes  nécessités  de  réforme  et  d'économie 
s'appliquent  à  tous  les  services  coloniaux, 

ABBÊTE  : 

Art.  1*'.  —  Les  dispositions  de  notre  arrêté  sus-visé, 
du  7  mars  1 87i ,  sont  applicables  aux  fonctionnaires,  em- 
ployés et  agents  de  tous  grades  des  services  ci-après  dé- 
signés, rétribués  sur  les  fonds  de  TEtat  : 

Bâtiments  civils. 

Cadastre  et  topographie. 

Contributions  diverses  (agents  coloniaux^ 

Ponts-et-Chaussées  (agents  secondaires) . 

Prisons. 

Service  sanitaire. 

Service  des  Poids  et  Mesures. 

Art.  2.  —  Les  Préfets  des  trois  départements  de  T Al- 
gérie sont  chargés  d'assurer  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Alger,  le  H  mars  1871. 

Signé  :  Alexis  LAMBERT. 
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N'  82.  —  CoLONiSATio.N.  —  Institution  de  Commissions  d'immigra- 
tion en  Algérie. 


GlSCULAlKE  A  WM,   LES  PRÉPKTS  ET  A  MM.  LES  GÉNÉRAUX  ADMINIS- 
TRATEURS. 


Alger,  le  11  mars  4871. 

Monsieur  le  Préfet, 
Monsieur  le  Géjnéral, 

Sur  rinitiative  de  la  Société  dagricultuie  d'Alger,  et 
conformément  à  ses  propositions,  j'ai,  par  arrêté  en  date 
du  5  de  ce  mois,  institué  dans  chacun  des  trois  départe-  • 
raents  une  Commission  chargée  d'étudier,  pour  les  sou- 
mettre au  Gouvernement,  les  procédés  les  plus  rapides 
et  les  plus  féconds,  en  vue  d*y  installer  Timmigration 
qui  lui  fait  défaut. 

Le  môm^.  arrêté  a  nommé  les   membres  de  la  Com- 
mission d'Alger. 

Cette  commission  ne  fonctionne  pas  encore  dans  les 
deux  autres  départements,  mais  je  délègue  aux  dt^ux 
Préfets  le  pouvoir  de  les  former  pour  leur  ressort  res-  - 
pectif. 

Une  grande  chose,  une  seule  chose  nous  reste  à  faire 
après  nos  malheurs  :  c'est  de  restaurer  l'influence  de  la  |  ^ 
France  dans  le  monde,  en  développant  en  Algérie  tous 
les  éléments  de  peuplement  et  de  production  que  compor- 
tent ses  richesses,  méconnues  à  dessein  par  le  second 
Empire . 

C'est  encore  d'offrir  à  nos  concitoyens  de  l'Alsace  et  de     l 
la  Lorraine  une  hospitalité  digne  de  leur  industrie  et  de 
leur  patriotisme. 

C'est  aussi  de  faire  cultiver  dans  ces  régions  l'héri- 
tage providentiel  que  l'Afrique  du  Nord  offre  aux  hom-      ' 
mes  laborieux  de  tous  les  pays . 

Pour  atteindre  ce  but,  la  Commission  de  colonisation 
d'Alger,  celles  de  Constantine  et  d'Oran,  qui  vont  se  cou- 


\ 
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stituer,  auront  besoin  du  concours  et  de  l'appui  sympa- 
thiques de  to'ites  les  admiiiistrations  publiques. 

C'est  avec  une  entière  confiance  que  y.  m'adresse  ici, 
au  nom  du  gouvernement,  au  nom  des  populations  dé- 
solé 3S  par  la  guerre,  à  tous  les  chefs  de  service,  à  tous 
les  agents  de  TEtat,  en  leur  demandant  protection  et  en- 
couragement pour  les  hommes  île  bien  qui  ont  conçu  le 
projet  de  sauver  la  France  par  la  colonisation  de  l'Algé- 
rie. 

J'attacherai  à  chacune  des  trois  Commissions  un  fonc- 
tiounaire  dont  la  mission  consistera  à  leur  servir  d'inter- 
médiaire auprès  des  autorités  civiles  et  militaires,  aux 
fins  de  réclamer  d'elles,  sans  déplacement,  communica- 
tion de  tous  plans,  projets,  devis,  propres  à  faciliter 
l'œuvre  que  nous  devons  accomplir. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République^ 

en  Algérie, 

Alexis  LAMBERT. 


N    83.  ^  Agriculture.  —  Transport  gratuit   des  moissonneuses 

et  faucheuses  importées  en  Algérie, 


Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Républi^^ue, 

Considérant  que  les  ensemoncemonls  effeclués  dans  la  cam- 
pagne agricole  de  1870-1871  occupent  des  espaces  de  terres  ircs- 
considérables,  et  qu  il  importe,  dès  lors,  de  venir  en  aide  aux 
agriculteurs  en  facilitant  le  rapide  enlèvement  des  recolles  , 

DÉCIDE    : 

Le  trauc^port  gratuit  sera  accordé,  par  les  soins  de  Tlu- 
tendance  militaire  h  \farseille,  et  pendant  les  trois  mois 
d'avril,  de  mai  et  de  juin  1871,  pour  toute  moissonneuse 
et  faucheuse  impoitée  en  Algérie,- sous  la  seule  réserve, 
par  Tacquéreur,  de  justifier  qu'il  dirige,  comme  pro- 
priétaire ou  comme  fermier,  une  exploitation  rurale 
dans  la  colonie. 
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Le  bénéfice  de  cette  mesure  ne  s'étendra  pas  aux  bat- 
teuses, ni  aux  instruments  ou  machines  agricoles  qui, 
bien  que  d'une  utilité  incontestable,  ne  s'appliquent  pas 
à  des  opérations  présentant  le  môme  caractère  d'ur- 
gence. 

Alger,    le  20  mars  4871. 

Alexis  LAMBERT. 


N*  Si.  —  CoMMKRCE.  —  Promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du  3/ 

août  1 870,  sur  les  Magasins  généraux. 


AUUâTÉ    DU   22   MARS    1871. 


Le  Commissaire  extraordinaire  do   la  République, 

Vu  la  loi  du  31  août  1870,   sur  les  Magasins  généraux  ; 

Vil  le  décrel  du  31  mars  1870,  qui  a  promulgué  en  Algérie  la 
loi  du  28  mai  1858,  sur  les  négociations  concernant  les  marchan- 
dises, et  la  loi,  à  la  même  date,  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros,  ainsi  que  le  règlement  d'administration  publi- 
que du  42  mars  1859  ; 

Considérant  qu'il  imporle,  dès  lors,  de  promulguer  également 
dans  la  colonie  les  modifleationsqui  ont  été  apportées  en  France 
aux  lois  précitées  ; 

Vu  l'urgence, 

AimhTE  : 

Art.  1".  —  La  loi  précitée  du  31  août  1870,  concer- 
nant les  marchandises  déposées  dans  les  Magasins  gé- 
néraux, est  rendue  exécutoire  en  Algérie. 

Aht.  2.  —  Les  Préfets  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Fait  à  Alger,  le  22  mars  487t. 

Alexis  LAMBERT. 


-    Î3i  - 
ANNEXE. 

N*  83.  —  Loi  concernant  les  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins généraux,  •. 

DU  31   AOUT  4870. 

Art.  T'.  —  Les  Magasins  généraux,  autorisés  par  la  loi  du  i8 
mai  1858  et  le  décret  du  12  mars  1859,  pourront  être  ouverts 
par  toute  personne  et  par  toute  Société  commerciale,  industrielle 
ou  de  crédit,  on  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  Préfet, 
après  avis  de  la  Chambre  de  commerce,  à  son  défaut,  de  la 
Chambre  consultative,  et,  à  défaut  de  Tune  ou  de  l'autre,  du  Tri- 
bunal de  commerce. 

Cet  avis  devra  être  donné  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
communication  de  la  demande. 

A  l'expiration  do  ce  délai  et  dans  les  trois  jours  qui  suivront, 
le  Préfet  sera  tenu  de  staluer. 

2.  —  r^e  concessionnaire  d'un  magasin  général  devra  èlr3  sou- 
mis, par  l'arrêté  préfectoral,  à  Tobligalion  d'un  cautionnement 
variant  de  vingt  mille  à  cent  mille  francs. 

Ce  cautionnement  pourra  être  fourni,  en  lotalilê  ou  en  partie, 
en  argent,  en  renies,  en  obligations  cotées  à  la  Bourse,  ou  par 
une  première  hypothèque  sur  des  immeubles  d'une  valeur  double 
de  la  somme  garantie. 

Celte  valeur  sera  estimée  par  le  directeur  de  rEnregistrement  et 
des  Domaines,  sur  les  bases  établies  pour  la  perception  des  droits 
de  mutation  en  cas  de  dé  :ès. 

Pour  la  conservation  de  cette  garantie,  une  inscription  sera  pri- 
se, dans  l'intérêt  des  tiers,  à  la  diligence  et  au  nom  du  directeur 
de  l'enregistrement  et  des  Domaines. 

3.  —  Les  exploitants  de  magasins  généraux  pourront  prêter  sur 
nantissement  des  marchandises  à  eux  déposées  ou  négocier  les 
warrants  qui  les  représenteront. 

4.  —  Les  magasins  généraux  actuellement  existants  pourront 
profiter  des  dispositions  de  la  présente  loi,  en  se  conformant,  s'ils 
ne  l'ont  pas  fait  déjà,  aux  conditions  qu'elle  impose. 

5.  —  Sont  abrogés  le  deuxième  paragraphe  de  l'arlicle  V  de 
la  loi  du  28  mai  4858  et  toutes  les  dispositions  de  lois  ou  décrets 
antérieurs,  contraires  à  la  présente  loi. 

Pour  copie  certifiée  conforme  : 

Par  ordre  : 

Le  chef  de  cabinet  au  Secrétariat  général  du 
Gouvernement^ 

Signé  :  H.  Croisii(bt. 
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N"  89.  —  Séquestre.  —  ApposiUon  du  séquestre  sur  iotts  les  biens 
(/'El-IJatlj-Mohammed-Leii-El-Iiadj-Ahmôd-cl-Mokhrani  ,  ex- 
bach^agha  de  la  Medjana^  et  sur  les  biens  de  ses  adhérents. 


ARRÊTÉ. 


AU    ROM   DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Républiqtie  en 
Algérie , 

Vu  rordonnance  du  31  oclobro  l8io,  articles  10  et  suivants; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  article  :2,  paragraphe  2,  et  le  Séna- 
tus-CiOnsullb  du  22  avril  1863,  article  7  ; 

Considéraiil  les  actes  de  rébellion  et  d'hoslililê  flagrante  contre 
le  Gouvernement  de  la  République,  dont  s'est  rendu  coupable  El- 
Hadj-Moliannned'-ben-El-lIadj-Ahmed-el-Moklirani,  ex-bac li-agha 
de  la  Medjana,  province  de  Constanliue, 

ABBÊTE  : 

Art.  l**^  —  Sont  frappés  de  séquestre  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles,  dont  Texistence  pourra  être  con- 
statée en  Algérie,  appartenant  à  El-Hadj-Mohammed- 
ben-El-Hadj-Ahmed-el-Mokhrani,  ci-dessus  désigné. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs et  gérants,  fermiers  ou  locataires  desdits  biens, 
tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incor- 
porels atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
du  présent  arrt té. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  précitée  du  31 
octobre  1845  (titre  2,  chapitre  '2). 

Art.  3.  —  Sont  ou  seront  également  frappés  de  sé- 
questre, les  biens  de  toute  nature,  collectifs  ou  indivi- 
duels, des  tribus  ou  des  indigènes  qui  ont  pris  ou  pren- 
dront part  à  la  révolte  d'El-Mokhrani. 

Cette  disposition  généiale  sera  ultérieurement   régula- 


N'  90.  —  Mines.  —  Autorisations  di\  recherches. 


Par  décret  en  date  du  18  mars  courant,  M.  le  Com- 
missaire extraordinaire  de  la  République  a  autorisé  le 
sieur  Trabet  :  \^  h  exécuter  des  recherches  de  mines  de 
cuivre,  de  fer  et  autres  métaux  connexes,  dans  le  terri- 
toire des  Beni-M'hamed.et  des  Beni-Kerraïcha,  district 
de  Djidjelli,  département  de  Constantine  ;  2°  à  disposer 
io6  minerais  provenant  de  sos  travaux  de  reconnais- 
sance. 


CERTIFIÉ   CONFORME    .' 

Alger,  le  27  mars  187!. 

Par  ordre  ; 

Le  Chef  de  cabinet 
au  Secrétariat  général  du  Gouver- 
nement de  V Algérie^ 

II.  CHOISNET. 


—  \%^  — ' 

risée  par  des  arrêtés  spéciaux  et  nominatifs,  rendus  sur 
les  propositions  des  autorités  compétentes. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté,  qui  est  soumis  à  l'ap- 
probation du  Ministre  de  Tlntérieur,  est  exécutoire  par 
provision. 

Art.  5.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  admi- 
nistrateurs du  territoire  militaire  sont  chargés  d'assurer, 
dans  leur  lessort  resp*^ctif,  l'exécution  du  présent  arrôté, 
qui  sera  publié  au  Moniteur  de  VA  Igérie  et  au  Mobacher, 
et  affiché,  en  français  et  en  arabe,  partout  oii  besoin 
sera. 

Fail  à  Alger,  le  23  mars  1871. 

Alexis  LAMBERT. 


( 
\ 


ALGER.  —  IMPRIMERIE    BOUYER,   BUE  BAB-AZOUN. 
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N*   91.    —  ORGANISATION   DE   LA  GARDE   NATIONALE 

EN   ALGÉRIE. 


ARRÊTÉ 
DU   3i    MARS    4871 


AU    NOM  DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

Vu  la  loi  (lu  43  juin  185t,  sur  Torganisation  de  la  garde  natio- 
nale '; 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1851,  portant  règlement  pour  l'exé- 
cution de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  en  date, 
à  Paris,  du  16  octobre  1870  ; 

Vu  le  décret  du  2i  octobre  1870,  qui  assimile  les  départements 
de  TAlgérie  aux  autres  départements  français  ; 

Considérant  que,  depuis  Tétabbssement  du  Gouvernement  de  la 
République,  il  a  été  dérogé  par  divers  arrêtés  du  Gouverneur  gé- 
nérai ou  des  préfets,  relatifs  à  l'organisation  des  milices,  et  sur 
des  points  essentiels,  à  la  législation  qui  régit  la  garde  nationale 
en  France  ;  que  les  mêmes  règles  ne  sont  pas  observées  dans  les 
trois  départements  algériens  ;  qu'il  importe,  dans  le  double  in- 
térêt dc^  l'ordre  et  de  la  discipline,  de  rétablir,  en  se  conformant 
à  la  législation  commune,  l'uniformité  dans  l'organisation  des  mi- 
lices, qui  prendront  désormais,  comme  dans  toutes  les  autres  par- 
ties du  territoire  de  la  République,  le  titre  de  Gardes  nationales  ; 

Attendu  Turgence, 

ARRÊTE   : 

Art.  4"  —  La  loi  du  13  juin  1881 ,  sur  la  garde  natio- 
nale, remise  en  vigueur  sur  le  continent,  et  le  décret  ré- 
glementaire du  6  octobre  1851 ,  ci-dessus  visés,  sont  pro- 
mulgués en  Algérie  et  rendus  exécutoires  dans  les  trois 
départements. 

11  sera  immédiatement  procédé  à  Torganisation  de  la 
garde  nationale,  dans  chaque  commune,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  dite  loi  et  du  décret  réglemen- 
taire. 
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L'orgpanisation  actuelle  est  prlvisoirement  maintenue 
et  les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  resteront  en 
fonctions  jusqu'à  la  reconnaissaus^e  de  ceux  qui  seront 
élus  en  vertu  de  la  loi. 

Art.  2.  —  Sont  maintenus  les  corps  spéciaux  de 
francs-tireurs,  de  cavalerie,  de  sapeurs- pompiers  et  d'ar- 
tilleurs déjà  organisés,  aux  conditions  déterminées  par 
le  paragraphe  7  de  Tarticle  34  de  la  dite  loi. 

Tous  autres  corps  spéciaux  de  milice,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  aient  été  constitués,  sont  dissous, 
ceux  qui  en  faisaient  partie  rentreront  dans  les  compa-* 
gnies  d'infanterie 

Art.  3.  —Il  pourra  être  formé,  par  voie  d'inscription 
volontaire,  savoir  : 

Dans  chaque  bataillon  d'infanterie,  une  compagnie  de 
mobilisables  ; 

Dans  chaque  compagnie  non  réunie  en  bataillon,  une 
subdivision  de  mobilisables  ; 

Ces  compagnies  et  subdivisions,  concurremment  avec 
les  francs-tirours  et  les  artilleurs,  seront  appelées  les 
premières,  en  cas  de  réquisition  pour  un  service  de  dé- 
tachements. 

Art.  4.  —  Sont  suspendues  toutes  dispositions  anté- 
rieures, qui  seraient  contraires  soit  à  la  loi  et  au  décret 
promulgués,  soit  au  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  ne  deviendra  définitif 
qu'après  l'approbation  du  Gouvernement  de  la  Républi- 
que ;  mais,  en  raison  de  l'urgence,  il  est  préalablement 
exécutoire.  Les  préfets  des  trois  départements  et  les  ad- 
ministrateurs des  territoires  dits  militaires,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  d'en  assurer  Texécu- 
tion. 

Fait  à  Alger,  le  34  mars  1 871 . 

Alexis  LAMBERT. 
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N'  92.  —  Loi  sur  la  garde  nationale. 

(8  avril,  28  mai  et  ^  3  juin  1851.) 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  ^^ 


.   DISPOSITIONS  GENëRALBS 


ART.  1".  — Le  service  de  la  garde  nationale  consiste  : 

4*  En  service  ordinaire  dans  Tintérieur  de  la  comoiune  ; 

2'  En  service  de  détachements  hors  du  territoire  de  la  commune; 

3'  En  service  de  corps  mobilisés  pour  seconder  Tarmée  de  ligne 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

A&T.  2.  —  La  garde  nationale  est  organisée  dans  toute  la  Répu- 
blique; elle  Test  par  commune,  et  à  Pans  par  arrondissement 
municipal. 

Les  compagnies  communales  d'un  canton  peuvent  être  formées 
en  bataillons  cantonaux  et  en  légions  par  décrets  du  Pouvoir  exé- 
cutif, les  Conseils  municipaux  de  la  circonscription  entendus. 

Dans  aucun  cas,  la  garde  nationale  ne  peut  être  orgaalsée  par 
département,  ni  par  arrondissement  de  sous-préfecture. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  département  de  la 
Seine. 

3.  Cette  organisation  est  permanente  :  toutefois,  le  Président  de 
la  République  peut  suspendre  ou  dissoudre,  en  tout  ou  en  partie, 
la  garde  nationale  dans  des  WeniC  déterminés. 

Dans  le  cas  de  suspension,  la  garde  nationale  est  remise  en  acti- 
vité dans  Tannée,  à  compter  du  jour  de  la  suspension. 

Dans  le  cas  de  dissolution,  la  garde  nationale  est  réorganisée 
dans  les  deux  ans. 

Le  tout,  à  moins  que  ces  délais  n'aient  été  prorogés  par  une  loi 
spéciale. 

En  cas  d'urgence,  le  Préfet  peut  prononcer  provisoirement  la 
suspension.  Ceue  suspention  n'a  d'effet  que  pendant  trois  mois, 
si,  dans  l'intervalle,  «lie  n'est  pas  maintenue,  ou  si  la  dissolution 
n'est  pas  prononcée  par  le  Gouvernement. 

Dans  tous  les  cas  de  suspension  ou  de  dissolution,  le  Préfet  peut 
ordonner  le  dépôt  des  armes  dans  un  lieu  déterminé,  sous  les 
peines  portées  par  l'art  3  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

4.  La  garde  nationale  est  placée  sous  l'autorité  des  migres,  dés 
sous-préfets,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'Intérieur. 
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Lorsque,  d'après  les  ordres  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  la  garde 
nationale  de  plusieurs  communes  est  réunie,  soit  au  chef-lieu  du 
canton,  soit  dans  tout  autre  commune,  elle  est  sous  Tauloriié  du 
maire  de  la  commune  où  a  lieu  la  réunion. 

Sont  exceptés  les  cas  déterminés  par  les  lois,  où  la  garde  natio- 
nale est  appelée  à  faire  un  service  militaire  et  est  mise  sous  les 
ordres  de  l'auiorité  militaire. 

5.  Les  citoyens  ne  peuvent  ni  prendre  les  armes,  ni  se  rassem- 
bler cumœe  gardes  nationaux,  avec  ou  sans  uniforme,  sans  l'ordre 
des  chefs  immédiats,  et  ceux-ci  no  peuvent  donner  cet  ordre, 
sans  une  réquisition  de  Taulorité  civile. 

6.  Aucun  chef  de  poste  ne  peut  faire  distribuer  de  cartouches 
aux  gardes  nationaux  placés  sous  son  commandement,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'ordre  précis  ou  en  cas  d'ûtlaque  de  vivo  force. 

TITRE  II. 


DE    l'organisation    DE   LA   GARDE   NATIONALE. 


SECTION  r%  — De  la  Composition  re  la  garde  nationale. 


7.  La  garde  nationale  se  compose,  sauf  les  exceptions  ci-aiirùs, 
de  tous  les  Français,  à  partir  de  Tâge  de  vingt  ans. 

8.  Ne  font  pas  partie  de  la  garde  nationale: 

<•  Les  ministres  des. différents  cultes  reconnus  par  l'Elal,  les 
élèves  des  grands  séminaires  et  des  facultés  de  théologie  : 

Les  membres  ou  novices  des  associations  religieuses  vouées  à 
l'enseignement,  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues  comme  éia  - 
blissements  d'utilité  publique  ; 

V  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  on  activité  de 
service,  en  disponibilité  ou  en  non-activité. 

Les  administrateurs  ou  agents  commissionnés  des  services  do 
terre  ou  de  mer  en  activité  ;  les  comptables,  magasiniers,  préposée 
de  dépôt,  distributeurs,  infirmiers  ou  autres  agents  inférieurs  des 
ports,  arsenaux  et  établissements  de  la  marine  ;  les  ouvriers  des 
ports,  des  arsenaux  Jt  manulaclures  d'armes  organisées  militai- 
rement. Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les  commis  et 
employés  des  bureaux  de  la  marine  au-dessous  du  grade  d'aido- 
commissaire. 

3*  Les  officiers,  sous-ofïïciers  et  soldats  des  gardes  municipales 
et  autres  corps  soldés  ; 

4"  Les  préposés  des  services  actifs  des  douanes  ; 

5*  Les  directeurs  et  concierges  des  maisons  d'arrêt  ;  les  gar- 
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dienS'Chefs  et  gardiens  ordinaires  des  prisons,  elles  autres  agents 
inférieurs  de  justice  et  de  police  ; 

6'  Ceux  q\xd  des  infirmités  mettent  pour  toujours  hors  d'état  de 
faire  aucun  service.  La  nature  de  ces  infirmités  et  le  mode  de  les 
constater  seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

9.  Sont  exclus  de  la  garde  nationale: 

^*  Tous  les  individus  énumérés  en  l'article  8  de  la  loi  du  31 
mai  4  850; 

2*  Les  individus  privés,  par  jugement,  de  l'exercice  de  leurs 
droits  civils  ou  politiques  ; 

3°  Les  individus  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins, 
par  application  delà  loi  du  27. mars  4851. 


SECTION  IL  —  Du  Service  ordinaire  et  de  la  Réserve, 


tO.  Le  service  de  la  garde  nationale  se  divise  en  service  ordi- 
naire et  service  de  résen^e. 

4  t.  Les  citoyens  inscrits  sur  le  contiôle  du  service  ordinaire 
sont  appelés  à  tous  les  services  d'ordre  et  de  sûreté,. ainsi  qu'aux 
exercices  et  aux  revues. 

42.  Les  citoyens  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  réserve  ne 
peuvent  être  appelés  qu'extraordinairement,  et  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  préfet. 

43.  Sont  inscrits  au  contrôle  du  service  ordinaire  tous  les 
citoyens  âgés  de  21  ans  au  moins,   domiciliés  depuis   un  an 

dans  la  commune,  et  non  compris  dans  les  dispositions  de  Tarti- 
de  suivant. 

Les  compagnies  et  subdivisions  de  compagnies  sont  formées  des 
gardes  nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire, 
dans  les  circonscriptions  où  se  trouve  leur  domicile. 

Peuvent  être,  en  outre,  inscrits  au  contrôle  du  service  ordinaire 
daiia  une  commune  autre  que  celle  de  leur  domicile  réel,  les 
citoyens  qui  résident  habituellement  une  partie  de  l'année  dans 
cette  commune. 

Dans  ce  cas,  le  service  est  dû,  tant  dans  la  commune  du  domi- 
cile réel  que  dans  celle  de  la  résidence  habituelle. 

fi.  Sont  placés  dans  la  réserve  : 

4'  Les  citoyens  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  et  ceux  qui 
ont  moins  d'un  an  de  domicile  dans  la  commune  ; 

2*  Ceux  pour  lesquels  le  service  habituel  serait  une  charge  trop 
onéreuse  ; 

3°  Les  préposés  du  service  actif  des  contributions  indirectes 
des  octrois  et  des  administrations  sanitaires,  les  cantonniers  et 
éclusiers,  les  gardes  champêtres  et  forestiers  ; 
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4*  Les  facteurs  de  la  poste  aux  lettres,  les  agents  des  lignes 
télégraphiques  et  les  postillons  de  Tadminislration  des  postes,  re- 
connus nécessaires  à  ces  sertices  publics;  les  machiniaes  et 
chauffeurs  des  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur  ; 

5*  Les  portiers  et  les  domestiques  attachés  au  service  de  lu  per- 
sonne ; 

45  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale, 

r  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  les  ministres  et  les 
sous-secrétaires  d'Etat  ; 

V  Les  conseillers  d'Ëtat  et  les  maîtres  des  requôles  ; 

3°  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  et  les  greffiers  de  justice 
do  paix  ; 

4*  Les  membres  des  conseils  de  préfeciure  ; 

5**  Les  directeurs,  médecins  et  chirugiens  des  hôpitaux  et  hos- 
pices civils  et  des  asiles  d'aliénés  ; 

6**  Les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante-cinq  ans  ; 

T  Les  anciens  militaires  ayant  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  an- 
nées de  service. 

16.  Sont  temporairement  dispensés  lu  service  de  la  garde  natio- 
nale ceux  qu'un  service  public,  une  absence,  une  maladie  ou  une 
infirmité  dûment  justifiée  d'après  les  formes  qu'établira  le  règle- 
ment du  service  ordinaire,  mettent  dans  l'impossibilité  de  faire  le 
service. 

47.  Le  service  de  la  garde  nationale  est  incompatible  avec  les 
fonctions  qui  confèrent  le  droit  de  requérir  la  force  publique. 

48.  Le  service  do  la  garde  nationale  est  personnel  ;  néanmoins, 
le  remplacement  pour  le  service  ordinaire  est  permis  entre  le 
père  et  le  fils,  les  frères,  l'oncle  et  le  neveu,  ainsi  qu'entre 
alliés  au  môme  degré,  pourvu  toutefois  que  le  remplaçant  et  le 
remplacé  appartiennent  à  la  même  compagnie. 

Les  gardes-nationaux  de  la  même  compagnie  qui  ne  sont  ni 
parents  ni  alliés  aux  degrés  ci-dessus  désignés,  peuvent  seulement' 
et  avec  l'autorisation  des  chefs,  changer  leurs  tours  de  service. 

19.  Peuvent  ôlrç  appelés  à  faire  partie  du  service  ordinaire  les 
étrangers  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils,  conformément  à 
l'article  43  du  code  civil. 


SECTION  in.  —  De  Vinscripiion  des  gardes  nationaux,  de  leur  rc- 
partilion  entre  le  Service  ordinaire  et  la  Réserve^  du  jugement 
des  dispenses,  etc. 


20.  L'inscription  des  gardes  nationaux  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale,  leur  répartition  entré  le  service  ordinaire  et  la 
réserve,    leur  classement  entre  les  compagnies,  et  l'appréciation 
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dês  causes  de  dispense,  sont  faits  par  les  conseils  de  recense- 
ment, sauf  recours  devant  le  jury  de  révision. 


§  l*'.  —  Des  conseils  de  recensement. 


SI .  Il  y  a  par  commune,  et  à  Paris  par  arrondissement,  un  Con- 
seil de  recensement. 

Dans  chaque  commune,  le  nombre  des  membres  de  ce  conseil 
est  égal  à  celui  des  conseillers  municipaux  ;  il  est  ajouté  un  mem- 
bre de  plus,  si  le  Conseil  municipal  est  constitué  en  nombre  im- 
pair. 

Les  membres  du  Conseil  de  recensement  sont  choisis  : 

Moitié  sur  la  désignation  et  dans  le  sein  du  Conseil  municipal  ; 

Moitié  par  le  Préfet  ou  le  sous  préfet,  parmi  les  citoyens  aptes  à 
faire  partie  du  service  ordinaire  de  la  garde  nationale. 

Le  Maire  fait  partie  du  Conseil  comme  membre  de  droit,  et 
le  préside.  Â  son  défaut,  le  Conseil  est  présidé  par  un  adjoint  ou 
par  un  membre  du  Conseil  municipal,  désigné  par  le  maire. 

A  Paris,  le  Conseil  de  recensement  de  chaque  arrondissement 
est  composé  de  seize  membres  nommés  par  le  Préfet,  en  nombre 
égal  pour  chaque  bataillon,  parmi  les  citoyens  faisant  partie  du 
service  ordmaire  de  la  garde  nationale. 

S'il  y  a  lieu  d'établir  une  légion  de  cavalerie  à  Paris,  le  Conseil 
de  recensement  sera  composé  de  douze  membres  choisis  par  le 
préfet  parmi  les  gardes  nationaux  faisant  ou  ayant  fait  partie  de 
cette  aime. 

Il  sera  présidé  par  un  délégué  du  préfet. 

22.  Les  Conseils  de  recensement  seront  renouvelés  tous  les  ans 
par  moitié. 

Les  membres  du  conseil  sont  toujours  rééligibles. 

23.  Après  trois  absencejs  consécutives  et. non  justifiées,  les 
membres  du  Conseil  sont  réputés  démissionnaires. 

24.  En  cas  de  réorganisation  de  la  garde  nationale  après  disse* 
lution,  ou  de  dissolution  dn  Conseil  municipal,  le  sous-préfét 
désigne  les  citoyens  qui  doivent  provisoirement  remplacer  les 
membres  du  Conseil  de  recensement  appartenant  soit  à  la  garde 
nationalfj,  soit  au  Conseil  municipal  dissous. 
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23.  Il  y  a  un  jury  de* révision  par  chaque  canton. 

Lorsqu'une  ville  est  le  chef-lieu  de  plusieurs  cantons,  il  n'y  a 
qu'un  jury  de  révision  pour  tous  ces  cantons,  lors-  môme  que 
leur  ressort  comprend  d'autres  communes. 

Chaque  jury  de  révision  est  composé  de  douze  jurés  désignés 
par  le  sort  sur  une  hste  de  cent  cinquante  gardes  nationaux  sa- 
chant lire  et  écrire,  et  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans. 

Cette  liste  est  dressée  par  le  sous-préfet,  sur  les  présentations 
faites  par  le:;  maires  des  diverses  communes  à  raison  de  deux 
cents  candidats  par  chaque  canton.  Un  ariêté  du  sous-préfet  déter- 
mine, proportionnellement  à  la  population  des  diverses  com- 
munes, le  nombre  des  candidats  qui  doivent  être  pris  dans  chacune 
d'elles. 

Dans  tous  tes  cas,  il  ne  sera  présenté  qu'une  liste  de  deux  cents 
candidats  pour  la  formation  d'un  jury  de  ré\ision. 

A  Paris,  le  jury  de  révision,  est  composé  d'un  nombre  de  mem- 
bres égal  à  celui  des  légions. 

Dans  chaque  Kgion  un  juré  titulane  est  désigné  par  le  sort  sur 
une  liste  de  vmgt-cinq  gardes  nationaux  remplissant  les  condi- 
tions indiquées  au  paragraphe  2  du  présent  article,  et  faisant  partie 
de  la  légion. 

Ces  listes  seront  dressées  par  le  Préfet. 

Les  vingt-cinq  gardes  nationaux  qu'il  désigne  sont  choisis  sur 
une  liste  de  cinquante  candidat  présentée  par  le  Maire  de  l'arron- 
dissement. 

Il  est  désigné,  pour  chaque  jury,  dans  les  formes  déterminées 
par  le  présent  article,  un  nombre  de  suppléants  égal  à  celui  des 
jurés  titulaires. 

26.  Le  jury  de  révision  est  présidé  par  le  juge  de  paix. 

A  Paris  et  dans  les  villes  dont  le  territoire  est  divisé  en  plu- 
sieurs cantons,  un  roulement  détermine,  d'après  les  règles  fixées 
par  le  ministre  de  la  justice,  l'ordre  dans  lequel  chaque  juge  de 
paix  doit  présider. 

r7.  Le  tirage  des  jurés  et  des  jurés-suppléants  est  fait  par  le  pré- 
sident du  jury,  en  audience  puLlique. 

Les  membres  du  jury  designés  par  le  sort,  sauf  ceux  qui 
auront  été  temporairement  excusés,  sont  rayés  de  la  listo,  et  ne 
peuvent  y  être  rétablis  qu'après  les  élections  générales. 

Le  renouvellement  intigral  des  jures  a  lieu  à  l'époque  des  élec- 
tions générales  de  la  garde  nationale. 

Le  jury,  constitué  suivant  le  paragraphe)  4*'  du  présent  ariicle, 
fotictionne  pendant  une  année  entière. 

28.  Le  jury  ne  peut  prononcer  qu'au  nombre  de  sept  membres 
au  moins,  y  compris  le  président.   Les  décisions  sont  prises  à 
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là  majorité  absolue  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

29.  Tout  juré  absent,  et  non  valablement  excur,  ,  rsl  condamné 
par  le  juge  de  paix  à  une  amende  de  cinq  à  dix  francs. 

30.  Les  décisions  du  jury  ne  sont  susceptibles  de  recours  de- 
vant te  Conseil  d'Etat,  que  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir, 
ou  violation  de  la  loi. 

0 

lia  contrariété  de  décisions  rendues  en  dernier  ressort,  rela- 
tivement à  la  même  personne,  par  des  conseils  de  recensement  ou 
des  jurys  de  révision  difîérents,  donne  heu  au  recours  devant  le 
Conseil  d'Etal. 

31 .  Les  fonctions  de  membre  du  Conseil  de  recensement  et  de 
membre  du  jury  de  révision  sont  incompatibles. 

32.  Un  décet  du  Président  de  la  République  détermine  le 
nombre,  le  rang  et  le  mode  de  nomination  des  rapporteurs,  des 
rapporteurs-adjoints  et  des  secrétaires  attachés  aux  jurys  de  ré- 
vision. 


3*  —  DISPOSITION  COMMUNE   AU  CONSEIL  DE  RECENSEMENT 

ET  AU  JURY  DE  RÉVISION. 


33.  Les  formes  île  procéder  des  conseils  de  recensement  et  des 
jurys  do  révision  sont  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

SECTION  IV.  —  Formation  de  la  garde  nationale. 


34.  La  garde  nationale,  en  service  ordinaire,  est  organisée  en 
subdivisions  de  compagnies,  en  compagnies,  en  batailloos  et  en 
légions  d'infanterie. 

Des  décrets  du  Président  de  la  République  établissent  les  règles 
d'après  lesquelles  ces  corps  sont  formés  dans  les  circonscriptions 
déterminées  par  Tarticle  2. 

Il  pourra  ôlre  établi,  par  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que, les  conseils  municipaux  entendus,  des  pelotons,  escadrons 
ou  légions  de  cavalerie  dans  les  villes  et  cantons  où  cette  orga- 
nisation sera  jugée  nécessaire. 

Partout  où  il  n'existe  pas  de  corps  soldé  de  sapeurs-pompiers, 
il  est,  autant  que  possible,  formé  des  compagnies  ou  des  subdi- 
visions de  compagnies  de  sapeurs-pompiers  volontaires,  faisant 
partie  de  la  garde  nationale. 

Dans  les  places  de  guerre,  les  ports  de  commerce  et  les  can- 
tons maritimes,  il  pourra  être  formé  par  décret  du  Président  de 
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la  République,  soU  des  batteries  ou  subdivisions  de  battiries 
d'artillerie,  soit  des  compagnies  ou  subdivisions  de  conipag:nies 
d  3  marins,  gardes-côtes  et  ouvriers  de  marine. 

Dans  toutes  les  autres  villes,  les  batteries  ou  subdivisions  de 
batteries  d'artillerie  déjà  organisées  pourront  être  maintenues 
par  décret  du  Président  de  la  République,  le  Conseil  municipal 
entendu. 

Ces  compagnies  et  balterles,  suivant  l'importance  de  leur  effec- 
tif, pourront  être  placées  sous  le  commandement  d'un  officier 
supérieur,  en  restant  sous  l'autorité  du  chef  de  la  garde  nationale 
de  la  circonsciiption. 

L'admission  des  gardes  nationaui  dans  les  armes  spéciales  de 
cavalerie,  de  sapeurs-pompiers,  d'artilleurs,  de  marins,  de  gar- 
des-c5t3s  et  d'ouvriers  de  marine,  est  prononcée  par  les  conseils 
lie  recensement  créés  par  Tarticle  21,  sauf  ce  qui  est  dit  dans 
cet  article  pour  la  légion  de  cavalerie  de  Paris. 

Les  décisions  du  conseil  de  recensement  en  pareille  matière  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recours  devant  le  jury  de  révision. 


SECTION  V.  —  i^  V élection  aux  grades. 


35.  Les  gardes  nationaux  portés  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire  nomment  leurs  officiers,  sous-officiers  et  caporaux. 

36.  Toutes  les  élei*tions  sont  faites  sou^  la  présidence  du  maire, 
d'un  adjoint  ou  d'un  membre  du  conseil  municipal,  pris  dans  Tor- 
dre du  tableau,  assisté  de  deux  membres  du  conseil  de  re(>ense- 
ment. 

37.  Les  chefs  de  bataillon  et  le  porte-drapeau  sont  élus  par  tous 
les  officiers  du  bataillon  et  par  un  nombre  égal  de  délégués  nom- 
més dans  chaque  compagnie. 

38.  Les  chefs  de  légion  et  les  lieutenants-colonels  sont  nommés 
par  tous  les  officiers  de  la  légion  réunis  aux  délégués  qui,  aux 
termes  do  Farlicle  37,  concourent  à  la  nomination  des  chefs  de  ba- 
taillon et  porte-diapeaii. 

39.  Aucun  officier  supérieur  n'est  valablement  élu  qu'autant  que 
plus  de  la  moitié  des  électeurs  ont  concouru  à  l'élection,  et  qu'il  a 
réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés. 

40    Les  ofûciers,  sous-officiers,  caporaux  et  délégués  ne  peu- 
vent être  élus  que  parmi  li^/S  citoyens  inscrits  au  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire.   Néanmoins,  les  anciens  officiers  de  l'armée  qui 
auraient  usé  de  la  dispense  qui  leur  es»  accordée  par  l'article  45, 
peuvent  être  élus  ou  nommés  à  des  grades  dans  la  garde  nationale. 

Les  chefs  de  légion  et  les  lieutenants-colonels  peuvent  être 
choisis  : 
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Pour  lé  département  de  la  Seine,  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement ; 

Pour  tous  les  autres  départements,  dans  la  commune  ou  dans 
le  canton,  suivant  que  la  légion  est  communale  ou  cantonale. 

Les  chefs  de  bataillon  ei  le  porte-drapeau  sont  choisis  : 

A  Paris  et  dans  les  communes  où  il  existe  plusieurs  légions, 
dans  la  circonscription  de  la  légion; 

Dans  les  autres  communes  ou  cantons,  dans  la  circonscription 
de  la  commune  ou  du  canton,  selon  que  le  bataillon  est  com- 
munal ou  cantonal. 

Les  ofttciers  de  compagnie  sont  choisis  dans  la  circonscription 
du  bataillon  ;  les  sous-ofûciers  et  caporaux  dans  la  circonscription 
de  la  compagnie. 

41.  Les  élections  d'officiers,  sous-officiers  et  caporaux  de  com- 
pagnie ne  sont  valables  qu'autant  que  le  tiers  au  moins  des  gardes 
nationaux  inscrits  y  a  pris  part. 

Si  le  nombre  des  votants  est  inférieur  au  tiers,  les  gardes  natio- 
naux seront  convoqués  de  nouveau,  au  jour  fixé  par  le  maire. 

Si  le  nombre  des  votants  est  encore  inférieur  au  tiers,  les  gardes 
nationaux  seront  convoqués  une  troi^ôme  fois,  et  l'élection  est 
faite  parles  électeurs  présents,  quelque  soit  leur  nombre 

42.  L'élection  des  capitaines  a  lieu  successivement  pour  chaque 
emploi,  au  scrutin  individuel  et  S3cret,  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Si  reiïectif  de  la  compagnie  comporte  plusieurs  lieutenants  ou 
sous-lieutenants,  ces  officiers  sont  élus  par  bulletin  de  liste,  au 
scrutin  secret,  pour  chaque  gi*ade,  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Après  deux  tours  do  scrutin,  si  la  majorité  absolue  n'a  été 
obtenue  par  aucun  des  candidats,  ou  ne  la  pas  été  par  un  nom- 
bre de  candidats  égal  à  celui  des  emplois  à  conférer,  il  e\i  procédé 
à  un  scrutin  de  ballotage  sur  une  liste  dovble  du  nombre  d'offi- 
ciers restant  à  nommer,  et  comprenant  les  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  grand  nombre  do  vnix  au  second  tour. 

L'élection  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  celte  liste. 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  prennent  rang  entr  eux  sui- 
vant Tordre  de  leur  nomination;  d'après  le  nombre  des  suffrages 
obtenus,  s'ils  ont  été  nommés  au  môme  scrutin  ;  d'après  l'âge, 
si  doux  ou  pusieurs  d'entre  eux  ont  obtenu  le  même  nombre  de 
suffrages  au  même  tour  de  scrutin. 

Les  délégués  sont  élus  sur  bulletin  de  liste,  et  à  la  majorité  re- 
lative, immédiatement  après  les  officiers. 

Los  sergents*  majors  et  les  fourriers  sont  élus  sur  bulletins  in- 
dividuels; les  sergents  et  caporaux  sur  bulletin  de  liste. 

Dans  les  deux  cas,  réiection  a  liei\  à  la  majorité  relative. 

Aucun  scrutin  n'est  fermé  qu'après  un   appel  et  un  réappel. 

43.  Tout  garde  national    ayant  droit  de  participer  à  Télection  a 
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le  droit  darguer  les  opérations  de  nullité.  Si  sa  réclainalion  n'a 
pas  été  consi<i[née  au  procès  verbal,  elle  est  déposée  au  secréta- 
riat de  la  mairie,  dans  les  trois  jours,  à  partir  du  jour  de  1  élec- 
tion, à  peine  de  déchéance,  et  jugée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  peut  déférer  au  conseil  de  préfec* 
ture,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  partir  du  jour  où  elles  ont 
eu  lieu,  les  élections  dans  l'jsqueiies  les  conditions  et  les  forma* 
lités  légalemenl  prescrites  n'ont  pas  été  observées. 

4i.  Si  les  ofRciersne  sont  pas,  dans  les  deux  niuis.de  leur  élec- 
tion, complètement  armés,  équipés  et  habillés  suivant  1  uniforme, 
ils  sont  considères  comme  démissionnaires  et  remplacés  immédia- 
tement. 

45.  Les  ofilciers,  sous-officiors  et  caporaux  sont  élus  pour 
trois  ans  ;  toutefois,  les  officierF,  sous-offiiciers  et  caporaux  qui, 
dans  le  cours  de  la  période  triennale,  transportent  leur  domi- 
cile dans  une  autre  commune  ou  dans  une  circcnscripiion  autre 
que  celle  où  leur  grade  leur  avait  été  conféré,  sont  remplacés. 

Peuvent  être  également  remplacé:^  dans  leur  grade,  en  vertu 
d^une  décision  du  conseil  de  recensement,  les  officiers,  ?>ous-of- 
liciers  et  caporaux  dont  Tabsence  s'est  prolongée  au  delà  de  six 
mois  sans  dispense  temporaire  de  service  régulièrement  accordée. 

46.  l  es  officiers,  sous  officiers  et  caporaux  so.it  toujours  rééli- 
gibles. 

47.  Les  officiers,  sous-olficiers  et  caporaux,  élus  par  suite  de 
vacance,  ne  sont  nommés  que  pour  le  temps  p<mdant  iequei 
ceux  qu'ils  remplacent  devaient  encore  exercer  leurs  fonctions. 

48.  Les  élections  générales  doivent  être  terminées  dans  les 
six  mois  qui  suivent  Texpiration  de  la  période  triennale  pour 
laquelle  les  grades  sont  conférés.  Des  décrets  du  Président  de  la 
Répblique  en  fixent  les  époques. 

49.  Les  offioiers,  sous-olficiers  et  caporaux  restent  en  fonctions 
jusqu'à  la  reconnaissance  de  ceux  qui  les  remplacent. 

50.  Tout  officier  de  la  garde  nationale,  peut  être  suspendu  de 
ses  fonctions  pendant  deux  mois,  par  arrêté  motivé  du  préfet, 
pris  en  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  du  maire  et  du  sous- 
préfet,  fofficier  préalablement  entendu  dans  ses  observations. 

La  suspension  peut  être  prolongée  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

Si,  dans  le  cours  d'une  année,  Tofficier  n'a  pas  été  rendu  à  ses 
fonctions,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  éldcti()n. 

L'officier  suspendu  n'est  rééligible  qu'aux  élections  générales. 

51.  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  forme  plusieurs 
légions,  elle  peut  être  placée  sous  les  ordres  d'un  commandant 
supérieur,  nommé  par  le  Président  de  la  République. 

52.  Les  officiers  de  Tétat-major  du  commandant  supérieur  sont 
nommés  par  le  Président  de  la  République. 
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53.  Les  chirurgieiis-majors,  les  aiJcs-majors  et  aulres  officiers 
de  sanfé,  sont  nommés  par  le  président  de  la  République, 

Il  en  est  de  même  des  majors  et  adjudants-majors. 

L'adjudant  sous-officier  est  nommé  par  le  chef  de  légion  ou 
de  bataillon. 

Le  capitaine  d'armement  est  nommé  par  le  Commandant  supé- 
rieur ou  le  préfet,  sur  une  double  présentation  faite  par  le  maire 
et  le  chef  du  corps. 

54.  11  sera  nommé  aux  emplois  autres  que  ceux  désignés  ci- 
dessus,  sur  la  présentation  du  chef  du  corps  par  le  maire,  ou  si 
les  gardes  communales  sont  réunies  en  bataillon  par  le  sous- 
préfet, 

55.  Ces  officiers  devront  avoir  leur  résidence  dans  les  circons- 
criptions de  la  légion,  du  bataillon  et  de  la  compagnie,  selon  leur 
rang. 

56.  Les  officiers  et  sous-officiers,  rapporteurs  et  secrétaires  des 
conseils  de  discipline,  sont  choisis  par  le  sous-préfet,  'ur  des  listes 
de  trois  candidats  désignés  par  le  chef  de  corps. 

Ils  sont  nommés  pour  trois  ans  et  peuvent  être  réélus. 

Le  Préfat,  sur  le  rapport  des  maires  et  des  chefs  de  corps,  pourra 
les  révoquer;  il  sera  immédiatenicnt  pourvu  à  leur  i emplace- 
ment par  le  mode  cî-dcsus  indiqué. 

57.  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer,  placés  dans 
une  des  positions  énumérées  à  l'article  8  de  la  présente  loi,  ne 
peuvent  être  appelés  dans  la  garde  nationale  à  aucun  aut  e  emploi 
que  ceux  de  commandant  supérieur  et  de  chef  d'élat-major. 


SECTION  Vl.  —  Des  armes  et  de  V uniforme. 


58.  Les  communes  sont  responsables,  sauf  leur  r<?cours  contre 
les  gardes  nationaux,  des  armes  que  le  gouvernement  a  jugé  né- 
cessaire de  leur  délivrer  ;  ces  armes  restent  la  propriété  de 
l'Etat. 

L'entrrtien  de  l'armement  est  à  la  charge  du  garde  national  ; 
les  réparations,  en  cas  d'accident  causé  par  le  service,  sont  à  la 
charge  de  la  commune. 

Les  gardes  nationaux  détenteurs  d'armes  appartenant  à  lEtat, 
qui  ne  présentent  pas  ou  ne  font  pas  présenter  ces  armes  aux  ins- 
pections générales  annuelles,  prescrites  par  les  règlements,  peu- 
vent être  condamnés  à  une  amende  de  un  franc  au  moins  et  de 
cinq  francs  au  plus,  au  profit  de  la  commune. 

Cette  amende  est  prononcée  et  recouvrée  comme  en  matière  de 
police  municipale. 

59.  L'uniforme  est  obligatoire  pour  tous  les  officiers. 

Jl  est  obligatoire  pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  na- 
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tionaux  des  chefs-lieux  de  département  et  d'arroiidissemenl,  et 
pour  toutes  les  communes  qui  ont  une  population  agglomérée  de 
plus  de  trois  mille  âmes. 

n  peut  être  rendu  obligatoire  dans  les  autres  communes,  de 
ravis  du  conseil  municipal,  par  décret  du  Prisident  do  la  Répu- 
blique. 

L'uniforme  est  déterminé  par  des  décrets  du  Président  de  la  Ré- 
publique. 


SECTION  Vil .  —  Des  préséances. 


60  —  Les  diverses  armes  dont  se  compose  la  garde  nationale 
<otïi  assimilées,  quant  aux  préséances,  aux  armes  correspondantes 
de  Tarmée. 

Les  sapeurs-pompiers  sont  assimilés  aux  sapeurs-mineurs. 

Néanmoins,  quand  la  garde  nationale  est  réunie,  le.s  différentes 
aimes  doivent  prendre  la  place  qui  leur  est  assignée  par  Tofficier 
qui  commande. 

61  —  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  sont  de  service 
avec  les  corps  soldés,  elles  prennent  le  rang  sur  eux. 

Le  Gomma  idement  dans  les  fêles  ou  cérémonies  appartient  à 
celui  des  officiers  des  divers  corps  qui  à  la  supériorité  du  grade; 
à  grade  égil,  à  celui  qui  est  le  plus  ancien,  et,  à  égalité  d'an- 
cienneté, au  plus  âgé. 

Tous  les  officiers  nommés  pour  la  première  fois  ou  promus  aux 
élections  générales  sont  réputés  avoir  été  élus  le  môme  jour. 

l/ancienneté  du  grade  est  comptée  aux  officiers,  sous-officiers 
cl  caporaux  de  la  garde  nationale  de  Tépoque  à  partir  de  laquelle 
ils  ont  été,  sans  aucune  interruption,  en  possession^de  leur  grade. 


SECTION  VIII.  —  Des  dépenses  de  la  garde  nationale. 


62.  Les  dépenses  de  la  Garde  nationale  sont  votées,  réglées  et 
surveillées  comme  toutes  les  autres  dépenses  municipales. 

63.  Les  dépenses  delà  Garde  nationale  sont  obligatoires  ou  fa- 
cultatives. 

Les  dépenses  obligatoires  sont  : 

1  '    Les  frais  d  achat  de  drape  lux,  tambours  et  trompettes; 

2  •    Les  réparations,  Tenlretien  et  le  prix  des  armes,  sauf  re- 
cours contre  les  gardes  nationaux,  aux  termes  de  Tarticle  58  ; 

3-     Le  loyer,  Tcntretien,  le  chauffage,  rèclairage  et  le  mobilier 
des  corps  de  garde; 
i*  Les  frais  de  registres,  papiers,  contrôles,  billets  de*garde  et 
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tous  les  menus  frais  dd  bureau  qu'exige  le  service  de  la  garde  na- 
tionale; 

5*  La  solde  et  l'habillement  des  tambours  et  trompettes,  dans 
les  communes  où  Tuniforme  est  obligatoire. 

Toules  aulres  dépenses  sont  facuHalives. 

64.  Lorsqu'il  est  créé  des  bataillons  cantonaux,  la  répartition  de 
la  portion  afférente  à  chaque  commune  du  canton  dans  les  dé- 
penses obligatoires  du  bataillon,  antres  que  celles  des  compagnies, 
est  faite  par  le  Préfet,  en  conseil  de  Préfecture,  après  avoir  pris 
l'avis  des  conseils  municipaux. 

Celle  répartition  a  lieu  proporlionnollement  à  la  population  de 
chaque  commune,  et  à  son  contingent  dans  le  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

65.  II  y  a,  dans  chaque  légion  ou  chaque  bataillon  formés  par 
les  gardes  nationaux  d'une  même  commune,  un  conseil  d  admi- 
nistration chargé  de  présenter  annuellement  au  maire  l'état  des 
dépenses  nécessaires  pour  le  service  de  la  garde  nationale  et  de 
viser  les  pièces  justificatives  de  l'emploi  des  fonds. 

11  y  a  éL;alement,  par  bataillon  cantonal,  ua  conseil  d'admi- 
nistration chargé  des  mêmes  foncti'^ns,  et  qui  doit  présenter  au 
sous-préfet  l'état  des  dépenses  du  bataillon. 

La  co/npositien  de  ces  conseils  est  déterminée  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

66.  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  comprend  une 
ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon,  l'état  des  dé- 
penses est  soumis  au   maire  parle  commandant, 

Pour  les  corps  spéciaux,  l'état  des  dépenses  sera  présenté  par  le 
commandant  de  la  garde  nationale,  après  avoir  pris  l'avis  du  com- 
mandant de  ce  corps. 

TITRE  m. 


DU    SERVICE   OUDINAIRE    DE   LA   G.VHDE    NATIONALE. 


67.  Le  règlement  relatif  au  service  ordinaire,  aux  re\ues,  exer- 
cices et  prises  d'armes  est  arrêté  : 

Pour  le  département  de  la  Seine,  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  propositloji  du  commandant  supérieur,  de  l'avis  du  préfet 
de  la  Seine. 

Pour  les  villes  et  communes  des  autres  dcpartements,par  le  mai- 
re, sur  la  proposition  du  commandant  de  la  garde  nationale  et 
sous  Tapprobation  du  sous-prcfet. 

Les  chefs  pourront,  en  se  conformant  à  ce  règlement,  et  sans 
réquisition  particulière,  mais  après  en  avoir  prévenu  l'autorité  mu- 
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nicipale,  faire  toutes  les  dispositions  et  donner  tous  les  ordres  re- 
latifs au  service  ordinaire,  aux  revues  et  aux  exercices. 

Lorsque  le  service  de  place  est  fait  en  commun  par  les  postes 
de  la  garde  nationale  et  de  la  troupe  de  ligne,  la  surveillance  reste 
séparée,  excepté  dans  l63  cas  prévus  par  le  paragraphe  3  de  Tar- 
ticle  4  de  la  présente  loi. 

Dans  les  villes  de  guerre,  la  garde  nationale  jne  peut  prendre 
les  armes,  ni  sortir  des  barrières,  qu'après  que  le  maire  en  a  in- 
formé par  écrit  le  commandant  de  la  place. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  réglé  par  les  lois  spé- 
ciales pour  rétat  de  guerre  et  Tétat  de  siège  dans  les  places. 

68.  Lorsque  la  garde  nationale  est  organisée  en  bataillons  can- 
tonaux et  en  légions,  le  règlement  sur  les  exercices  est  arrêté 
par  le  sous-préfet,  de  l'avis  des  maires  des  communes,  et  sur  la 
proposition  du  commandant  pour  chaque  bataillon  isolé,  et  du 
chef  de  légion  pour  les  bataillons  réunis  en  légion. 

69.  Le  Préfet  peut  suspendre  les  revues  et  exercices  dans  les 
communes  et  dans  tes  cantons,  à  la  charge  d'en  rendre  immé- 
diatement compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

10.  Tout  garde  national  commandé  pour  le  service  doit  obéir, 
sauf  à  réclamer  ensuite,  s'il  s'y  croit  fondé. 

TITRE  IV. 


DE   LA   DISCIPLINE. 


SECTION  r*.  —  D^s  peines. 


71.  Les  chefs  de  poste  ou  de  détachement  peuvent  ordonner: 

\  '  Une  faction,  patrouille  ou  autre  servii-e  hors  tour  contre  tout 
garde  national  qui  a  manqué  à  l'appel  ou  s'est  absenté  du  poste 
sans  autorisation; 

2'  La  détention  dans  la  prison  du  poste,  jusqu'à  la  relevée  de 
la  garde,  de  tout  sous-officier,  caporal  ou  garde  national  de  ser- 
vice en  état  d'ivrf^sse,  ou  qui  s'est  rendu  coupable  de  bruit,  tapa- 
ge, voies  de  fait  ou  de  provocation  au  désordre  ou  à  la  violence; 
sans  préjudice  du  renvoi  au  Conseil  de  diseipUne,  si  la  faute  em- 
porte une  punition  plus  grave. 

72.  Les  Conseils  de  discipline  peuvent  infliger  les  peines  sui- 
vantes : 

4  •  La  réprimande  ; 

2'  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre  des  motifs  du  jugement  ; 
,3'  La  prison  pour  six  heures  au  moins  et  trois  jours  au  plus, 
avec  ou  sans  mise  à  Tordre; 
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4'  La  privation  du  grade  avec  mise  à  Tordre  ; 

5*  La  radiation  des  contrôles,  avec  mise  à  Tordre. 

S'il  n'existe  dans  la  commune  ni  prison  spéciale  pour  Texécu- 
tion  des  ju^^ements  du  Conseil  de  discipline,  ni  local  en  tenant 
lieu,  la  peine  de  la  prison  est  remplacée  par  une  amende  d  )  un 
franc  à  quinze  francs  au  profit  de  la  commune  du  contrevenant. 

73.  Est  puni,  selon  la  gravité  des  cas,  de  Tune  des  peipes 
énoncées  sous  les  numéros  4 ,  2,  3  et  4  de  Tarticle  précèdent,  tout 
officier  qui,  élant  de  service  ou  en  unifprme,  tient  une  conduite 
qui  compromet  son  caractère  ou  porte  atteinte  à  Thonneur  de  la 
garde  nationale. 

Est  puni  des  mômes  peines,  selon  la  gravité  des  cas,  tout  offi- 
cier ou  €hef  de  poste  qui  commet  une  infraction  aux  règles  du 
service,  à  la  discipline  ou  a  Thonneur  de  la  garde  nationale,  et, 
notamment,  qui  contrevient  à  Tarticle  5  de  la  présente  loi. 

74.  —  Est  puni  de  la  prison,  tout  officier  ou  sous-officier,  chef 
de  poste  ou  de  détachement  qui,  étant  de  service,  s'est  rendu  cou- 
pable, 

D'inexécution  d'ordres  reçus,  ou  d'infraction  à  Tarticle  6  de  la 
présente  loi  ; 

De  manquement  à  un  service  commandé,  ou  d'absence  du 
poste  non  autorisée  ; 

D'inexactitude  à  signaler  dans  les  formes  requises  les  fautes 
commises  par  ses  subordonnés  s 

De  désobéissance  ; 

D'insubordination  ; 

De  manque  de  respect,  de  propos  offensants  ou  d'insultes  en- 
vers les  officiers  d'un  grade  supérieur  ; 

De  propos  outrageants  envers  un  subordonné,  ou  d'abus  d'auto- 
rité. 

75.  —  Dans  le  cas  où  Tordre  public  est  menacé,  tout  garde  na- 
tional qui,  sans  excuse  légitime,  ne  se  rend  pas  à  l'appel,  est  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

Tout  officier,  sous-officier  ou  caporal  est,  en  outre,  privé  de 
son  grade. 

Le  jugement  est  mis  à  Tordre. 

Le  Gouseil  de  discipline  peut,  de  plus,  prononcer  centrai  les  con- 
damnés la  radiation  des  contrôles  du  serviiîe  ordinaire  pour  un 
temps  qui  n^exôdera  pas  cinq  années,  et  ordonner  Taffiche  du  ju- 
gement à  leurs  frais. 

Tout  garde  national  rayé  des  contrôles  du  service  ordinaire  est 
immédiatement  désarmé. 

76*  Peut  être  puni,  selon  la  gravité  des  cas,  de  la  réprimande, 
de  la  réprimande  avec  mise  à  Tordre  ou  de  la  prison  pour  deux 
jours  au  plus  et  trois  en  cas  de  récidive  : 

V  Tout  sous- officier,  caporal  ou  garde  national  coupable  d'i- 
nexécution des  ordres  reçus,  de  désobéissance,  d'insubordination 
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ou  de  refus  d'un  service  «eommandé. 

Sont  considérés  comme  services  commandés,  non  seuleraenl  les 
services  commandés  dans  la  forme  ordinaire,  mais  encore  le^î 
prises  d'armes  par  voie  de  rappel  ou  de  convocation  verbale  ; 

2*  Tout  sous-offlcier,  caporal  ou  garde  national  de  service  qui 
est  en  état  d'ivresse,  profère  des  propos  offensants  contre  l'autorité 
ou  tient  une  conduite  qui  porte  atteinte  à  la  discipline  ou  à  l'or- 
dre ; 

3^  Tout  sous-officier,  caporal  ou  garde  national  de  service  qui 
abandonne  ses  armes,  sa  fa.:tion  ou  son  poste  avant  d'être  relevé. 

L'arrivée  tardive  au  lieu  de  rassemblement,  l'absence  du  poste 
sans  autorisation,  et  l'absence  prolongée  au  de  là  du  terme  fixé 
par  l'autorisation,  peuvent  être  considérés  comme  abandon  du 
poste  ; 

4'  Tout  sous-^fficier,  caporal  ou  garde  national  qui  enfreint 
l'article  5  de  la  présente  loi  ; 

5*  Tout  sous-offlcier,  caporal  ou  garde  national  dont  l'arme- 
ment est  mal  entretenu,  ou  qui  ne  fait  pas  son  servic»i  en  uni- 
forme, dans  les  communes  où  l'uniforme  est  obligatoire. 

77.  Les  infractions  commises  par  les  officiers  de  l'état-major 
général,  par  les  majors,  adjudants- majors  et  les  adjudants  sous- 
officiers,  sont  punies  des  peines  suivantes  : 

Les  arrêts  simples  ; 

Les  arrêts  forcés  avec  remise  d'armes  ; 

En  aucun  cas,  ces  arrêts  n'excèdent  dix  jours. 

Les  arrêts  simples  peuvent  être  appliqués  par  le  supérieur  à 
l'inférieur. 

Les  arrêts  forcés  ne  sont  prononcés  que  par  le  commandant  su- 
périeur ou  le  chef  du  corps. 

78.  Pour  les  infractions  prévues  par  l'article  76  de  U  présente 
loi,  Ips  tambours-majors,  tambours-maîtres,  tambours  et  trompet- 
tes soldés  peuvent  être  punis,  par  tout  officier  sous  les  ordres  du- 
•quel  ils  se  trouvent,  de  la  prison  pour  un  temps  qui  n'excédera 
pas  trois  jours. 

Dans  les  communes  et  les  cantons  où  la  garde  nationale  est 
formée  en  légion  ou  en  bataillon,  cette  peine  peut  être,  selon  les 
circonstances,  élevée  jusqu'à  dix  jours  de  prison  par  le  chef  de 
légion  ou  le  chef  de  bataillon. 

79.  —  Est  privé  de  so/i  grade  par  le  jugement  de  condamna- 
tion tout  ofdcier,  sous-offlcier  ou  caporal  qui,  après  une  première 
condamnation,  est,  dans  les  douze  mois  puni  de  la  prison,  pour 
une  seconde  infraction,  par  le  conseil  de  discipline. 

80.  —  Tout  officier,  sous-offlcier  ou  caporal  privé  do  son  grade 
par  jugement  ne  peut  être  réélu  qu'aux  élections  générales. 

81.  —  Le  garde  national  qui  vend,  détourne  ou  détruit  volon- 
tairement les  armes  de  guerre,  les  munitions  ou  les  eiïetsd'équi- 
pement  qui  lui  ont  été  confiés,  est  traduit  devant  le  tribunal   de 


-   160  — 

police  correctioneile  et  puni  de   la  peine  portée  en  Tari.    408  du 
code  pénal,  sauf  l'application  de  Tart.  463  du  même  code. 

Le  jugement  de  condamnation  prononce  la  reâtitution,  au  pro- 
fit de  la  commua,  du  prix  des  armes,  munitions  ou  eiïets. 

82.  —  Tout  p^arde  national  qui,  dans  l'espace  d'une  année,  a 
subi  diux  eondamnations  du  conseil  de  discipline,  peut  être,  par 
le  jugement  qui  prononce  la  seconde  condamnation,  rayé  des 
contrôles  du  service  orditiaire,  pour  deux  années  au  plus,  avec 
mise  à  l'ordre. 

83.  —  Après  deux  comdamnations  pour  refus  de  service,  le 
gardo  national  est,  en  cas  de  troisième  refus  de  service  dans  Tan- 
née, traduit  devant  le  tribunal  de  poHee  correctionnelle,  et  con- 
damné à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre  de  six  jours 
ni  excéder  dix  jours. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  à  partir  du  jugement  correc- 
tionnel, le  garde  national  est  traduit  de  nouveau  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  et  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
peut  être  moindre  de  dix  jours ,  ni  excéder  vingt  jours. 

Il  est,  en  outre,  condamné  aux  frais  et  à  une  amende  qui  ne 
peut  être  moindre  de  seize  francs,  ni  excéder  trente  francs  dans  le 
premier  cas,  et,  dans  le  deuxième,  être  moindre  de  trente  francs 
ni  excéder  cent  francs.  . 

84  —  Dans  le  cas  où  un  cbef  de  corp^  ,  poste  ou  détachement 
est  poursuivi  devant  les  tribunaux,  comme  coupable  des  délits 
prévus  par  les  art  234  et  258  du  code  pénal ,  la  poursuite  entraîne 
la  suspension  ;  en  cas  de  condamnation,  le  jugement  prononce 
la  perle  du  grade. 

SECTION  II.  —  Des  Conseils  de  discipline. 


8-).  —  Il  y  a  un  conseil  de  discipline: 

r  Par  bataillon  communal  ou  cantonal. 

V  Par  commune  ayant  une  ou  plusieurs  compagnies  non  réu- 
nies en  batailler. 

S"*  Par  compagnie  formée  de  gardes  nationaux  de  plusieurs  com- 
munes. 

86.  —  Dans  les  villes  qui  comprennent  une  ou  plusieurs  lé- 
gions, il  y  a  un  conseil  de  discipline  pour  juger  les  colonels  et 
les  lieutenants-colonels. 

87.  —  Le  conseil  de  iiscipline  de  la  garde  nationale  d'une 
commune  ayant  une  ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en  ba- 
taillon, ei  celui  d'une  compagnie  formée  de  gardes  nationaux  de 
plusieurs  communes,  sont  composés  de  cinq  juges,  savoir: 

Un  capitaine,  président  ;  un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant, 
un  sergent,  un  caporal  et  un  garde  nationak 
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88.  — te  conseil  de  discipline  de  bataillon  est  composé  de  sept 
juges,  savoir  :  le  chef  de  balaîilon.  président  ;  un  capitaine,  un 
lieutenant  ou  un  sous-licutenant,  un  sergent,  un  caporal  et  deux 
gardes  nationaux. 

89.  —  Le  conseil  de  discipline  pour  les  colonels  et  lieutenants- 
colonels  est  composé  de  sept  juges,  savoir  : 

Pour  les  légions  non  réunies  sous  un  commandement  supé- 
rieur : 

D'un  chef  de  légion  désis:né  par  le  sort,  parmi  ceux  des  cinq 
légions  les  plus  voisines,  président  ; 

Deux  chefs  de  légion  ou  deux  lieutenants-colonels,  suivant  le 
gradtî  du  prévenu,  désignés  selon  le  mode  indiqué  dans  le  para- 
graphe précédent  ; 

Deux  chefs  de  bataillon  ; 

Deux  capitaines. 

Dans  lo  dt'pariement  de  la  Seine  et  dans  les  villes  ou  il  existe 
un  commandant  supérieur  : 

Le  commandant  supérieur,  président  ;  ♦ 

Deux  colonels  ou  lieutenants-colonels  ; 

Deux  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  ; 

Deux  capitaines. 

Le  commandant  supérieur  peut  déléguer  un  colonel  pour  le 
remplacer  comme  président. 

90.  Lorsque  l'mculpé  e:>t  officier,  deux  officiers  ds  son  grade 
entrent  dans  le  conseil  de  discipline  en  remplacoment  des  deux 
derniers  membres. 

Si  rinculpé  est  chef  de  bataillon,  trois  officiers  de  ce  grade  en- 
trent dans  lo  conseil  de  discipline,  le  plus  anc*  en  comme  prési- 
dent, et  les  deux  autres  comme  juges,  en  remplacement  des  deux 
derniers  membres. 

Dans  ce  cas,  comme  lorsqu'il  y  a  lieu  do  compléter  le  conseil 
institué  par  les  art.  86  et  87,  le  sous-préfet,  s'il  n'y  a  pas  dans 
la  commune  ou  dans  le  ressort  du  conseil  de  discipline  un  nombre 
suffisant  d'officiers  du  grade  de  linculpé,  désigne,  par  la  vole  du 
sort,  parmi  les  officiers  du  canton,  et  s'il  ne  s'en  trouve  pas  dans 
le  canton,  parmi  ceux  de  Tarrondissement,  les  juges  qui  doivent 
compléter  le  conseil  de  discipline.  A  défaut,  le  préfet  les  désigne- 
ra par  la  voie  du  sort,  parmi  les  offfciers  du  département;  ou, 
s'il  ne  s'en  trouve  pas  du  grade  voulu  dans  le  département^  parmi 
les  officiers  des  départements  voisins. 

91 .  Il  y  a,  par  conseil  de  discipline  de  bataillon  ou  de  légion, 
un  rapporteur  et  un  secrétaire  et  autant  de  rapporteurs  et  de  se-  ^ 
crétaires- adjoints  que  les  besoins  du  service  l'exigent,  Leur  nom- 
bre, leur  rang  et  le  mode  de  leur  nomination  sont  déterminés  par 
des  décrets  du  Président  de  la  République, 

92.  Les  conseils  de  dicipline  sont  pennanents  ;  ils  ne  peuvent 
juger  que  lorsque  cinq  membres,  au  moins,  sont  présents  dans  les 
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conseils  de  bataillon  et  de  lég^ion,  et  trois  membres  au  moins  dans 
les  conseils  de  compagnie 

Les  juges,  sont  renouvelés  tous  les  quatre  mois;  néanmoins,  à 
défaut  d'autres  offifùers  du  môme  grade,  ceux  qui  en  font  partie 
ne  sont  pas  remplacés. 

93.  Les  membres  des  conseils  de  discipline  sont  pris  successi- 
vement, suivant  Tordre  de  leur -inscription,  sur  un  tableau  dressé 
par  le  président  des  conseils  de  recensement,  assisté  du  clief  de 
bataillon  ou  du  capitaine  commandant,  si  les  compagnies  ne  sont 
pas  réunies  en  bataillon. 

Ce  tableau  comprend,  d'après  le  contrôle  du  service  ordinaire, 
par  grade  et  par  ancienneté  :  1**  tous  les  officiers,  la  moitié  des 
sous-officiers,  le  quart  des  caporaux;  2°  un  nombre  égal  de  gar- 
des nationaux  de  chaque  bataillon,  ou  des  compagnies  de  la 
commune,  ou  de  la  compagnie  formée  de  plusieurs  communes. 

Pour  les  conseils  de  discipline  créés  par  l'art,  86,  le  préfet  ou 
le  sous-préfet  dresse  un  tableau,  par  grade,  d?s  colonels,  lieute- 
nants-colonels, chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et  capitaines. 

Les  tableaux  prévus^ux  deux  paragraphes  précédents  sont  dé- 
posés au  lieu  des  séances  du  Conseil  de  discipline,  où  chaque 
garde  national  peut  en  prendre  connaissance. 

94.  Lorsque  la  garde  nationale  d'une  commune  ou  d'un  can- 
ton n'a  qu'un  seul  conseil  de  discipline,  les  gardes  nationaux 
faisant  parlie^des  armes  spéciales  sont  justiciables  de'ce  conseil. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  le  môme  canton,  les  gardes 
nationaux  des  armes  spéciales  sont  justiciables  du  même  conseil 
de  discipline  que  les  compagnies  de  leur  commune. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la  même  commune,  le  préfet 
détermine  de  quel  conseil  de  discipline  ces  gardes  nationaux  sont 
justiciables. 

Dans  ces  trois  cas,  les  officiers,  sous-ofiQciers,  caporaux  et  gar- 
des nationaux  des  armes  spéciales  concourent  pour  la  formation 
du  tableau  du  conseil  de  discipline. 

95.  Tout  garde  national  qui  a  été  condamné  deux  fois  par  le 
conseil  de  discipline,  ou  une  fois  parle  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, est  rayé  pour  une  année  du  tableau  servant  à  former 
le  conseil  de  discipline. 


SECTION  IIL  —  De  ^instruction  et  des  jugements. 


96.  Le  conseil  de  discipline  est  saisi  par  le  renvoi  que  lui  fait  le 
chef  de  corps,  de  tous  les  rapports,  procès-verbaux  ou  plaintes 
constatant  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  poursuite. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  poursuite  contre  le  chef  de  corps,  le 
conseil  de  discipline  sera  saisi  par  le  préfet. 


—  163  — 

97.  L'officier  rapporteur  fait  citer  rinculpé. 

La  ciiation  e?t  portée  à  domicile  par  un  ajrent  de  la  force  pu- 
blique. Si  cet  agent  appariieni  â  un  corps  soldé,  il  ne  peut-être 
enipl"yé  que  sur  la  réquisition  de  l'aulorilé  municipale. 

98.  En  cas  d'absence,  tout  membre  du  Conseil  de  discipline  n<^n 
valablement  excusé  est  condamné  par  le  conseil  de  discipline  à 
une  amende  Je  5  fr.  à  15  fr.  au  proïit  de  la  commune  du  contre- 
venant, et  il  est  remplacé  par  l'officier,  sous-officier,  caporal  ou 
garde  national  q>ii  doit  cire  appelé  immédiatement  après  lui. 

Dans  les  conseils  de  discipline  des  bataillons  cantonaux,  le  juge 
absent  est  remplacé,  d'après  Tordre  du  tableau,  par  un  officier, 
sous-officier,  caporal  ou  garde  national  du  lieu  ou  siège  le  con- 
seil. 

99.  Le  garde  national  cité  comparaît  ni  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouv«  ir:>. 

Il  peul-(^t-e  assisté  d'un  conseil. 

100.  —  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  au  jour  et  à  l'heure 
fixés  par  la  citation,  il  est  jugé  par  défaut. 

L'opposition  au  jugement  par  défaut  doit  ôlre  formée  dans  le 
délai  Je  trois  jours,  à  compter  de  la  notificaiion  du  jugement. 
Cette  opposition  peut  ô  re  f  «ite  par  déclaration  au  bas  de  la  si- 
gnification. L'opposant  o>t  cité  pour  comparaître  à  la  plus  pro- 
chaine séance  du  Conseil  de  discipline. 

S'il  n'y  a  pas  opposition,  ou  si  lopposanl  ne  comparaît  pas  à  la 
séance  indiquée,  le  jugement  par  défaut  devient  définitif. 

101.  —  L'instruction  de  chaque  affaire,  devant  le  Conseil,  est 
publique,  à  peine  de  nullité. 

La  police  de  Taudienoe  appariieni  au  président,  qui  peut  faire 
expulser  ou'arrôter  quiconque  troublerait  l'ordre. 

Si  le  trouble  est  causé  par  un  délit,  il  est  dressé  procès-verbal 
par  h  sécréta irOv  sur  Tordre  du  président. 

L'auteur  du  trouble  est  jugé  immédiatement  par  le  Conseil  si 
c'est  un  garde  national,  et  si  la  faute  n'emporte  qu'une  peine  que 
le  Conseil  puisse  prononcer. 

Dans  tout  autre  cas,  le  procès-verbal  est  transmis  au  procureur 
de  la  Képubliqu  ^  et,  s'il  y  a  lieu,  le  délifi(ïuanl  est  mis  à  la  dis  po  - 
siiion  de  ce  magistrat. 

102.  L'instruction  devant  le  Conseil  a  lieu  de  la  manière  sui- 
vante : 

Le  secrétaire  appelle  Taffaire. 

En  cas  de  récusation  le  Conseil  statue. 

Si  la  récu>ation  est  admise,  le  Président  appelle,  selon  les  rè- 
gles établies  par  Tari.  98,  les  juges  suppléants  nécessaires  pour 
compléter  le  Conseil. 

Si  le  prévenu  décline  la  juridiction  du  Conseil  de  discipline,  le 
Conseil  statue  d'abord  sur  sa  compéten^^e  ;  s'il  se  déclare  incom- 
pétent, Taffaire  est  renvoyée  devant  qui  de  droit. 
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Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  rapporteur  ou  Tinculpé, 
sont  entendus,  après  aveir  prêté  le  serment  prescrit  par  Fart. 
455  du  Code  d'instruction  criminellft. 

En  cas  de  non  comparution^  tout  témoin  non  valablenient  ex- 
cusé est  condamné,  par  le  conseil  de  discipline,  à  une  amande  de 
un  franc  au  moins,  et  de  quinze  francs  au  plus. 

Le  prévenu  ou  son  conseil  e^t  entendu. 

Le  rapporteur  donne  ses  conclusions. 

L'inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  son  conseil  peuvent  pré- 
senter leurs  observations. 

Lo  conseil  délibère  en  secret  et  hors  de  la  présence  du  rappor- 
teur; le  jugement  est  motivé  ;  il  est  prononcé  on  séance  publique 
et  signé  du  président  et  du  secrétaire  du  coi.sell. 

4  03.  Les  mandats  d'exécution  des  jugements  des  conseils  de  dis- 
cipline sont  délivrés  dins  la  mâmo  forme  que  ceux  des  tribunaux 
de  simple  police. 

Toutefois,  las  agents  de  la  force  publique  n'ont  droit  à  aucune 
espèce  d'indemnité  pour  la  notification,  de  môme  que  pour  l'exé- 
cution forcée  des  jugements  emportant  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment 

404.  Il  n'y  a  de  recours  contra  les  jugements  déQnitifs  du  con- 
seil de  discipline  que  devant  la  Cour  de  cassation,  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif  à  l'égard  des  jugements 
prononçant  soit  l'emprisoiinement,  soit  une  auire  peine  avec  mise 
à  l'ordre,  dans  les  cas  prévus  par  les  n'*  2,  4  et  5  de  l'article  72. 

Le  condamné  est  dispensé  de  la  mise  en  état. 

Dans  tous  les  cas,  ce  recours  n'est  assujetti  qu'à  l'amende  de 
cinquante  francs  pour  les  jugements  contradictoires,  et  de  vingt- 
cinq  francs  pour  les  jugements  par  défaut. 

L'amend3  sera  déposée  dans  les  dix  jours  du  pourvoi,  sous  pei- 
ne de  déchéance. 

105.  Le  eondamné  a  trois  jours  francs,  à  partir  du  jour  de  la 
notification,  et  le  rapporteur  a  le  môme  délai,  à  partir  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

406.  Les  jugements  des  conseils  de  discipline  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  prononcer  de  condamnation  aux  dépens. 

Tous  actes  de  poursuite  devant  les  conseils  de  discipline,  tous 
jugements,  recours  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi, 
sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 
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TITRE  V. 

DBS  oéTACHBMENTS  DE    LA.  aXBDE  MATIO.NALE, 

à 

SECTION  4'*.  —  Appel  et  service  des  détachements. 


407.  La  garde  nationale  doit  fournir  des  détachements, 

4  '  £n  cas  d'insuffisance  de  la  g<>ndarmeri9  et  de  la  troupe  do 
ligne,  pour  escorter,  d'une  ville  à  l'autre,  les  convois  de  poudre, 
de  fonds  ou  d'effets  appartenant  à  l'Etat,  et  pour  la  conduite  des 
accusés,  des  condamnés  et  autres  prisonniers  ; 

2'  Pour  porter  secours  aux  communes,  arrondissements  et  dé- 
partements voisins  qui  seraient  troublés  ou  menacés  par  des 
émeutes,  des  séditions,  ou  par  des  associations  de  malfaite>irs  ; 

3'  Pour  porter  secours  d/un  lieu  (^ans  un  autre,  pour  le  main- 
tien ou  le  rétablissemjnt  de  Tordre  et  de  la  paix  publique. 

408.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  des 
dt'tacbements  de  la  garde  nationale  en  service  ordinaire  doivent 
agir  dans  toute  refendue  de  1  arrondissement,  ils  sont  mis  en  mou- 
vement sur  la  réquisition  du  sous-préfet,  et,  s'ils  doivent  agir 
dans  toute  l'étendue  du  département,  sur  la  réquisition  du  pré- 
fet ;  si  leur  action  doit  s'étendre  hors  du  département^ils  sont  mis 
en  mouvement  en  vertu  d  un  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que. 

Les  contingents  communaux  sont  réunii^  par  canton,  et  les  con- 
tingents cantonaiu  par  arrondissement ,  sûus  le  commandement 
d'un  officier  supérieur  en  grade  aux  commandants  paiticuliers 
des  détachements  communaux  et  cantonaux;  cet  officier  est  dési- 
gné par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

Un  officier  général  ou  supérieur  de  la  garde  nationale  est  in- 
vesti, par  le  préfet,  du  commandement  supérieur  de  la  réunion 
des  détachements  de  tout  un  déparlement. 

En  cas  d'urgence  et  sur  la  demande  écrite  du  maire  d'une 
commune  en  danger,  les  maires  des  communes  limitrophes,  sans 
distinction  de  département,  peuvent  requérir  un  détachement  de 
la  garde  nationale  de  marcher  immédiatement  su**  le  point  mena- 
cé ,  sauf  à  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai,  du  mouve- 
ment et  des  motifs  à  l'autorité  supérieure. 

Dans  tous  ces  cas,  lautorité  militaire  ne  prend  le  commande- 
ment des  détach>3menls  de  la  garde  nationale  que  s jr  la  réquisi- 
tion de  l'autorité  administrative. 

409.  L'acte  en  vertu  duquel,  dans  les  cas  déterminés  parles 
deux  articles  précédents,  la  garde  nationale  est  appelée  à  faire 
un  service  de  détachement,  fixe  le  nombre  des  hommes  requis. 
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140.  Lors  (le  Tappel  fait  conformément  aux  articles  précédents, 
le  maire,  assisté  du  commandant  de  la  garde  nationale  de  chaque 
commune,  désigne  parmi  les  hommes  inscrits  sur  le  contrôle  du 
service  ordinaire,  ceux  qui  doivent  faire,  partie  du  détachement, 
en  eommençant  par  les  célibataires  et  les  moins  âs^é::. 

414.  Lorsque  les  détichements  des  gardes  nationaux  s'éloi- 
gnent de  leurs  communes  pendant  plus  de  \ingt-quatre  heures, 
ils  sont  assimilés  à  la  troupe  de  ligne  pour  la  solde,  Tindemnité 
de  route  et  les  prestations  en  na:ure. 

412.  Les  détachements  à  Tintérieur  ne  peuvent  être  requis  de 
faire,  hors  de  leurs  foyers,  un  service  de  plus  de  dix  jours,  que 
sur  la  réquisition  du  sous-préfet  ;  un  service  de  plus  de  vingt 
jours,  que  sur  la  réquisition  du  préfet  ;  et  un  service  de  plus  de 
soixante  jours,  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 


SÈtTION  II.  —  Discipline. 


443.  Lorsque,  conformément  à  l'article  408,1a  garde  nationale 
doit  fournir  des  détachements  en  service  ordinaire,  sur  la  réquisi- 
tion du  sous-préfet,  du  préfet,  ou  en  vertu  d'un  décret,  les  peines 
de  discipline  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  officiers  :  4*  les  arrêts  simples  pour  dix  jours  au  plis  ; 
2*  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre;  3*  les  arrêts  de  rigueur 
pour  six  jours  au  plus  ;  4*  la  prison  pour  six  jours  au  plus. 

Pour  les  SOU.S -officiers,  caporaux  et  soldais  :  4  *  la  consigne  pour 
dix  jours  au  plus  ;  2*  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre  ;  3*  la 
salle  de  discipline;  pour  six  jours  au  plus;  4'  la  prison,  pour  six 
jours  au  plus. 

414.  Les  arrêts  de  rigueur,  la  prison  et  la  réprimande  avec  mi- 
se à  l'ordre,-  ne  peuvent  être  Infligés  que  par  le  chef  de  corps  ; 
les  autres  peines  peuvent  l'être  par  tout  supérieur  à  son  inférieur, 
à  la  charge  d'en  reiidre  compte,  dans  les  vingi-quatre  heures,  en 
observant  la  hiérarchie  des  grades. 

445.  Ln  privation  pour  les  causes  énoncées  dans  le?  articles 
75  et  79  ne  peut  être  prononcée  q  le  par  le  conseil  do  discipline, 
composé,  selon  les  cas,  conformément  à  la  section  2  du  titre 
ÏV. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  conseil  de  discipline  pour  tous  les  détache- 
ments du  même  arrondissement  de  sous-préfecture.  Les  mem- 
bres sont  nommés  par  le  commandant  supérieur  des  détache- 
ments. 

416.  Tout  garde  national  qui,  désigné  pour  faire  partie  d'un 
détachement;  refuse  d'obtempérer  à  la  réquisition  ou  quitte  le 
détachement  sans  autorisation,  est  traduit  en  poNce  correction- 
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nelle,  et  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  inférieur 
dix  jours  ni  excéder  trois  mois  ;  s'il  est  officier,  sous  officier  ou 
caporal,  il  est,  en  outre ,  privé  de  son  grade. 

TITRE  VI. 


DES  CORPS   MOBILISES. 


117.  Il  sera  pourvu  par  une  loi  spéciale  a  l'organisation  et  au 
service  de  la  garde  nationale  mobilisée. 

TITRE  VII. 


DISPOSITIONS  SPIÎCIALES. 


418.  Les  gardes  nationaux  blessés  dans  ra.'compllssement  de 
leur  service,  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  auront  droit  à  des  pen- 
sions, secours  et  récompenses  qui  seront  déterminés  par  des  lois 
spéciales. 

449.  Dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  gouvernement  procédera  à  Torganisation  succesbive 
des  corps  de  la  garde  nationale  dans  toutes  les  c(.mmunes  de  la 
République.  Il  sera  procédé  aux  élections  immédiatement  après 
cette  réorganisation. 

Dans  le  même  délai,  il  sera  procédé  à  Tinspeclion  et,  s'il  y  a 
lieu,  au  retrait  provisoire  des  armes.  \\  où  le  Gouvernement  le 
jugera  nécessaire,  afln  de  pourvoir  à  une  nouvelle  répartition  de 
Tarmement. 

Les  gardes  nationales  dissoutes  en  vertu  du  paragraphe  4*'  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  22  mars  4831  ne  seront  réorganisées  qu'à  la 
même  époque  et  dans  le  môme  délai. 

Les  corps  actuels  de  la  garde  nationale  et  leur  cadre  sont  main- 
tenus jusqu'à  l'organisation  prescrite  par  le  premier  paragraphe 
du  présent  article. 

420.  Sont  abrogés  les  titres  I.  II,  III,  IV,  Y,  de  la  loi  du  22  mars 
1831,  les  lois  des  44  juillet  4837  et  30  avi il  4846,  les  décrets  ou 
arrêtés  des  8  et  43  mars,  et  du  30  avril  4846,  sur  la  garde  natio- 
nale, ainsi  que  toutes  les  dispositions  relatives  au  service  et  à 
l'administra ti on  de  la  garde  nationale,  qui  seraient  contraires  à  la 
présente  loi. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  8  avril,  28  mai  et  13 
juin  4851. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  :  Dupiic,  Làgaze,  Chapot,  Peurn, 
Berard,  Yyan,  Moulin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l*Etat. 

Le  Président  de  la  République^ 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparte 

Le  Garde  des  sceaux,  minisire  de  la  Justice, 

Signé  :  E.  RouQtR. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 
en  Algérie, 

Alexis  LAMBERT. 


N"  93.  —  Décret  sur  Vorganisation  des  corps  de  la  Garde  nationale. 


6   OCTOBRE    18S1. 


Le  Président  de  la  Répurlique  , 

Vu  Tart.  Si  de  la  loi  du  43juin185t,  sur  la  Gafde  nationale, 
et  spécialement  le  paragraphe  2  dudit  article,  portant  que  des 
décrets  du  président  de  la  République  établissent  les  règles  d'a- 
près lesquelles  les  corps  de  la  Garde  nationale  sont  formés  dans 
les  circonscriptions  déterminées  par  Tart.  2  de  la  toi  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de   l'Intcrieur, 

Décrète  : 

Organisation  des  corps  de  la  Garde  nationale. 


Art.  V  —  La  Garde  nationale  est  formée  dans  chaque  com- 
mune, suivant  l'effectif  numérique  des  gardes  nationaux,  en  une 
subdivision  de  compagnie,  en  une  ou  plusieurs  compagnies  non 
réunies  en  bataillon,  en  un  ju  plusieurs  bataillons,  et,  s'il  y  a 
lieu,  en  une  ou  plusieurs  légions. 
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Art.  2.  —  Le  nombre  et  la  circonscription  des  compagnies  et 
des  bataillons  sont  réglés  : 

A  Paris,  par  le  préfet  sur  la  proposition  des  conseils  de  re- 
censement et  ravis  du  comm^mdant  supérieur  ; 

Dans  les  autres  villes  ou  communes,  par  le  conseil  de  recense- 
ment, sous  l'approbation  du  préfet. 

Art.  3.  —  Dans  les  villes,  chaque  compagnie  sera  composée 
autant  que  possible,  des  gardes  nationaux  de  la  même  rue,  ou, 
si  la  rue  a  une  trop  grande  étendue,  des  citoyens  occupant  uii  ou 
plusieurs  groupes  de  maisons  contiguës. 

Art.  4.  —  La  force  des  compagnies  est  de  cent  à  deux  cent 
cinquante  hommes.  Néanmoins,  les  communes  qui  auraient  moins 
de  cent  gardes  nationaux  pourront  former  une  compagnie,  pour- 
vu qu'elle  présente  un  effectif  de  plus  de  cinquante  hommes. 

Au-dessous  de  cinquante  et  un  hommes,  la  Garde  nationale  est 
formée  en  subdivision  de  compagnie. 

5.  ^  Les  bataillons  communaux  sont  formés  de  quatre  compa- 
gnies au  moins  et  de  dix  au  plus. 

6.  —  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  lart.  2  de  la  loi  du  43 
juin  4851,  un  décret  autorisera  la  réunion  en  bataillon  des  gar- 
des nationales  de  plusieurs  communes,  ce  décret  déterminera  le 
nombre  de  compagnies  de  ces  bataillons,  et  désignera  les  com- 
munes dont  les  gardes  nationales  participeront  à  la  formation  du 
môme  bataillon. 

Les  diverses  compagnies  d'une  commune  ne  pourront  être  ré- 
parties dans  des  bataillons  cantonaux  différents. 

7.  —  La  réunion  des  bataillons  en  légions  communales  ou  can- 
tonales ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret. 

8.  —  Les  corps  des  sapeurs-pompiers  volontaires  dont  la  forma- 
tion est  prescrite  par  Tart.  34  de  la  loi  du  43  juin  48SM ,  §  4,  se- 
ront organisés  en  subdivision  de  compagnie  ou  en  compagnies, 
suivant  Feffectif  numérique  des  sapeurs-pompiers  nécessaires  pour 
le  service  local. 

Ils  seront  principalement  composés  d'anciens  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  du  Génie,  d'agents  des  Ponts-et-Chaussées  et 
des  Mines,  d'ingénieurs,  d'architectes  et  d'ouvriers  d'art. 

L'effectif  des  corps  de  sapeurs-pompiers  est  réglé  par  le  Préfet 
ou  le  Sous- Préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  de  recensement, 
conformément  à  l'art.  2  ci-dessus. 

Les  sapeurs-pompiers  ne  pourront  être  formés  en  bataillon  spé- 
cial communal  qu'en  vertu  d'un  décret. 

9.  Les  décrets  autorisant  la  formation  des  corps  spéciaux  d'ar- 
tillerie, de  cavalerie,  de  marins^  de  gardes-côtes  et  d'ouvriers  de 
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la  marine^détermineront  les  conditions  de  leur  organisation,  de 
leur  eiïectif  et  de  leurs  cadres. 

SERVICES  SPÉCIAUX. 


SAPEURS   POBTE-HACHB. 


40.  Il  peut  y  avoir,  par  bataillon,  sept  sapeurs  porte-hache. 

Les  sapeurs  sont  désignés  par  le  chef  de  légion  ou  de  bataillon 
ot  considérés  comme  détachés,  pour  ce  service,  de  la  compagnie 
à  laquelle  ils  appartiennent  comme  gardes  nationaux. 

44.  Les  sept  sapeurs  de  chaque  bataillon  désignent,  sous  la  pré- 
sidence de  Tadjudant-major,  qui  en  dresse  procès-verbal,  un  sa- 
peur appelé  à  les  commander  et  qui  aura  rang  de  sergent. 

Les  sapeurs  de  toute  la  légion  se  réuniront,  sous  la  présidence 
du  major  ou  d'un  adjudant-major  délégué  par  lui,  pour  désigner 
celui  des  sergents  qui  aura  le  commandement  des  sapeurs  do  la 
légion.  Le  sergent  ainsi  désigné  aura  rang  de  sergent-major.  Il 
conservera  néanmoins  le  commandement  particulier  des  sapeurs 
de  son  bataillon. 


MUSIQUE. 

42.  Il  pourra  être  formé  un  corps  de  musique  : 

4  '  Pour  chaque  bataillon  communal  ou  cantonal  non  réuni  à 
une  légion  ; 

2*  Pour  chaque  Hgion  communale  ou  cantonale  ; 

3'  Pour  chaque  corps  spécial  commandé  par  un  officier  supé- 
rieur. 

43.  L'organisation  des  corps  de  musique  est  proposée  au  préfet 
ou  au  sous-préfet  par  le  maire  ot  le  commandant  de  l|i  garde  na- 
tionale, s'il  s'agit  d'un  corps  purement  communal;  par  les  mai- 
res de  la  circonscription  et  le  chef  de  corps,  s'il  s'agit  d'un  corps 
cantonal. 

Si  cette^  organisation  entraîne  des  dépenses  pour  les  commu- 
nes, les  propositions  doivent  être  accompagnées  d'un  avis  favora- 
ble des  conseils  municipaux. 

L'effectif  d'un  corps  de  musique  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  le  nombre  de  quarante-cinq  musiciens. 

Le  projet  d'organisation  proposé  à  l'approbation  du  préfet  ou 
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du  sous-préfet,  détermine  le  nombre  des  musiciens  volontaires 
non  soldés  et  des  musiciens  gagistes,  les  dépenses  de  première 
organisation  et  d'entretien,  ainsi  que  le  rang  des  chefs  de  musi- 
que et  les  emplois  spéciaux. 

44.  —  Les  musiciens  sont  désignés,  sauf  l'exception  ci-après 
concernant  le  département  de  la  Seine,  par  les  chefs  de  corps, 
sous  Tapprobation  du  maire  ou,  si  les  gardes  communales  sont 
réunies  en  bataillons  cantonaux,  sous  l'approbation  du  sous- préfet. 

Les  chefs  de  corps  peuvent  choisir  les  musiciens  dans  toute 
l'étendue  de  la  commune  ou  du  canton,  selon  que  le  corps  est 
communal  ou  cantonal,  parmi  les  citoyens  qui  ne  feraient  point 
déjà  partie  d'un  corps  de  musique  de  la  garde  nationale. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  musiciens  seront  désignés 
par  le  chef  de  légion,  qui  pourra  choisir  dans  tout  le  département, 
sous  la  condition  établie  au  précédent  paragraphe. 

45.  —  Les  corps  de  musique  sont  sous  les  ordres  d'un  chef  dont 
le  rang  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  selon  le  corps  : 

Légion  —  Chef  de  musique  ayant  ra.ig  de  lieutenant,  et  chef- 
adjoint  ayant  rang  de  sous-lieutenant. 

Bataillon  ou  Escadron,  —  Chef  de  musique  ayant  rang  de  sous- 
lieutenant  ;  chef  adjoint  ayant  rang  d'adjudant  sous-ofûcier. 

Les^corps  de  musique  pourront  avoir,  pour  l'ordre  du  service, 
un  sergent-major  et  un  fourrier. 

Il  sera  nommé  aux  emplois  désignés  au  présent  article  : 

Dans  le  département  de  la  Seine,  par  les  colonels,  sous  l'ap- 
probation du  commandant  supérieur  ; 

Dans  les  communes  et  cantons  des  autres  départements,  par  Le 
maire,  sur  la  présentation  du  chef  de  corps,  ou,  si  les  gardes  com- 
munales sont  réunies  en  bataillons,  par  le  soi^s-préfet. 

Le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine 
pourra,  en  considération  des  bons  services  des  chefs  de  musitjue 
des  légions  et  sur  la  proposition  des  colonels,  conférer  : 

Aux  chefs  de  musique,  le  rang  de  capitaine  ; 

Aux  chefs  de  musique  adjoints,  le  rang  de  lieutenant. 

46.  Les  musiciens  gardes  nationaux,  inscrits  au  contrôle  du 
service  ordinaire,  sont  détachés,  pour  le  service  spécial  de  la  mu- 
sique, de  la  compagnie  à  laquelle  ils  appartiennent.  Ils  sont  dis- 
pensés du  service  de  ladite  compagnie,  mais  ils  restent  placés 
sous  la  juridiction  des  conseils  de  discipline  pour  les  infractions 
deot.il  appartient  à  ces  Conseils  de  connaître.  Ils  sont,  à  cet  égard^ 
assimilés  aux  gardes  nationaux  des  armes  spéciales,  et  justicia- 
bles du  conseil  de  discipline,  suivant  le  règlement  établi  pour 
ces  corps  par  l'art.  9i  de  la  loi. 
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47.  Le  service  de  la  musique  est  l'objet  d'un  règlement  spécial, 
arrêté  : 

Dans  le  déparlement  de  la  Seine,  par  le  commandant  supérieur, 
sur  la  proposition  du  chef  de  légion,  et  approuvé  par  le  ministre 
do  rintérieur  ; 

Dans  les  autres  départements,  par  le  sous-préfet  ou  le  maire, 
suivant  que  le  corps  est  cantonal  ou  communal,  sur  la  proposition 
du  chef  de  corps,  et  approuvé  par  le4)réfet. 

Le  dit  règlement  pourra  contenir  un  tarif  d'amendes  pronon- 
cées par  le  chef  de  musique,  pour  les  infractions  prévues  au  rè- 
glement, et  principalement  pour  l'inexactitude  des  musiciens  à  se 
rend^^e  aux  convocatlens,  soit  pour  le  service,  soit  pour  les  répé- 
titions. 

Le  montant  des  amendes  viendra  en  augmentation  du  buJg3t 
dé  la  musique,  pour  être  appliqué  aux  dépenses  d'achat  et  d'en- 
tretien des  instruments,  d'achat  et  de  copie  de  musique.  Li\  per- 
ception et  l'emploi  des  amendes  seront  surveillés  et  réglés  comme 
les  autres  dépenses  de  la  garde  nationale. 


Fixation  des  cadres  des  divers  corps,  quant  au  nombre  et  au  grade 

des  officiers,  sous-officiers  et  caporaux. 


48.  Il  y  aura  par  subdivision  de  compagnie  de  gardes  natio^ 
naux  à  pied  de  toutes  armes  : 


Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Sergenf s  

Caporaux 

Tambour 


NOHBRB  TOTAL  D  HOMMES 


'Ci 

:3 


9 

4 
4 


2o 


» 
4 

» 


CD 


"O' 


Ci 


4 
3 

» 


» 

4 
2 
4 
4 


o 
5-« 


•  I 


4 
4 
2 
4 
1 


49.  Il  y  aura  par  compagnie  de  garde  nationale  : 
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Capitaine  en  premier. 
Capitaine  en  second  . 

Lieutenants 

Sous-lieutenanls , 

Sergent-major 

Sergent-fourrier 

Sergents 

Caporaux 

Tambours ^... 


NOMBRE 

total  d'hommes 


aO  o 

®  ^ 

'^'«O 


» 

4 
4 
4 
4 
4 
8 
4 


4 

» 
4 
2 
4 
4 
6 
42 
2 


aOO 


4 
4 
2 
2 
4 
4 
8 
46 
2 


20.  —  L'État-m^jor  du  bauillon  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

4  Chef  de  bataillon  commandant; 
4  Âdjudant-majof,  capitaine  ; 
4  Porte  drapeau,  sous-lieutenant; 
4  Chirurgien  aide^major  ; 
4  adjudant  sous-ofûcier  ; 
4  Tambour-maltre. 

Lorsque  la  force  numérique  d'un  bataillon  et  le  bien  du  ser- 
vice le  rendront  nécessaire,  il  pourra  y  avoir,  d'après  l'autorisa- 
tlon  du  préfet,  un  chef  de  bataillon  en  second  et  un  deuxième 
adjudant  sous-ofûcier. 

Ces  deux  emplois  sont  attribués  de  droit  à  chacun  des  batail- 
lons de  la  Garde  nationale  de  Paris. 

24.  —  L'État-major  delà  légion  est  composé  ainsi  qu'il  suit: 

4  Chef  de  légion,  colonel  ; 

4  Lieutenant-colonel  ; 

4  Major,  chef  de  bataillon; 

4  Chirurgien-major  ; 

4  Capitaine  d*armement  ; 

4  Lieutenant,  officier  payeur  ; 

4  Tambour-major. 

22.  Il  pourra  être  attaché  aux  corps  de  sapeurs-pompiers  orga- 
nisés à  l'état  de  compagnie,  un  chirurgien  sous-aide-najor. 
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Disposition  spéciale  p9ur  V organisation  du  service  de  santé  de  la 

garde  nationale  de  Varis 


S3.  Le  service  de  saBté  des  légions  d'i  nfanterie  de  la  garde 
nationale  de  Paris  est  composé  d'un  chirurgien  principal  par  lé- 
gion, d'un  chirurgien-major  par  bataillon;  et  d'un  chirurgien-aide- 
major  par  compagnie. 

24.  Le  ministre  de  Tlntérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  6  octobre  4854. 

Signé  :  LOUIS-NAPOLÊON  BONAPARTE. 

Le  Ministre^  de  V  Intérieur  y 

Signé  :  LÉON  FAUCHER. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie, 

Si^né  :  ALEXIS  LAMBERT. 


Certifié  conforme  : 
Alger,  le  5  avril  4874. 
Par  ordre  : 


Le  Chef  de  cabinet 
au  Secrétariat  général  du  Gouver- 
nement de  V  Algérie  y 

H.  CHOISNET. 


^Mr^«M«iiMB«*âlMHta 


MB^ 


ALGER.   —  IMPRIMERIE  BOOTER. 
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N*  93.  —  GouY£nKEM£>'T  GÉ»£aÀL.  —  Nomination  d'un  Gouverneur 
général  civil,  et  d'un  Dir3cteur  f général  des  affaires  civiles  et  fi^ 
nancières  de  V Algérie. 


DU  29  MARS  487L 

Le  Président  du  Gonsbii.  de»  Ministres,  Chef  du  Pouvoir  exécu- 
tif de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  \:\inislres  secrétaires  d'Etat  de  l'Intérieur  et 
de  la  Guerre, 

ARRÊTE  : 

Art.  1®^  —  M.  le  vice-amiral  comte  de  Gueydon  est 
nommé  gouverneur  général  civil  de  T Algérie. 

Il  aura  souâ  ses  ordres  les  commandants  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  le  directeur  général  des  affaires 
civiles  et  financières,  et  en  général,  tous  les  services 
administratifs  concernant  les  européens  et  les  indigènes. 

Art.  2.  —  M.  Tassin  (Charles -Aimé)  est  nommé  di- 
recteur général  des  affaires  civiles  et  financières. 

Art.  3.  —  Les  ministres  secrétaires  d'Etat  de  Tinté- 
rieur  et  de  la  Guerre  sont  chaigés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Versailles,  le  29  mars  4874. 

Le  Président  du  Conseil,  Chef  du  Pouvoir  exécutif, 

de  la  République  française, 

A.  THIERS. 

Par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française, 
Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Le  Minisire  de  Vlntérieur,  Le  Ministre  de  la  Guerre^ 

Ernest  Picard.  Général  Le  Flô. 
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N'  94.  —  Proclamation  du  gouverneur  général  civil. 


Habitants  de  l'Algérie  , 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres,  Chef  du  Pou- 
voir exécutif  de  la  République,  m'a  nommé  Gouverneur 
CIVIL  de    l'Algérie. 

Bien  que  je  n'aie  jamais  résidé  parmi  vous,  —  peut- 
être  môme  à  cause  de  cela,  —  j'ai  accepté  cette  haute  et 
difficile  mission. 

Je  l'ai  acceptée  avec  d'autant  moins  d'hésitation  que 
l'Algérie  étant  aujourd'hui  représentée  à  l'Assemblée 
nationale  ,  je  n'aurai  pas  à  m'occuper  de  politique. 
C'est  a  vos  représentants  qu'il  appartient  plus  particu- 
liùrement  de  faire  valoir  vos  aspirations  sous  ce  rap- 
port. Ma  grande  politique,  à  moi,  sera  la  Colonisation 
et  les  Travaux  publics. 

Ainsi,  je  pourrai  consacrer  tous  mes  soins  au  déve- 
loppement du  régime  et  des  institutions  civiles  dont  j'ai 
l'expérience  et  qui  ont  toutes  mes  sympatliies  ;  seule- 
ment, n'oublions  pas  que,  pour  en  assurer  le  triomphe 
définitif,   il  faut  l'ordre  et  la  sécurité. 

En  venant  au  milieu  de  vous,  votre  premier  Gouver- 
neur CIVIL  fait  appel  à  votre  confiance. 

Ferme  dans  mes  sentiments  de  respect  et  d'obéissance 
vis-à-vis  de  l'Assemblée  nationale,  partisan  des  franchi- 
ses communales  et  départementales,  je  vous  apporte  un 
esprit  dégagé  de  toute  préoccupation  autre  que  celle  de 
faire  le  bien  et  de  ne  jamais  m'écarter  de  ce  que  la  jus- 
tice et  Téquité   commandent. 

Alger,  le  9  avril  4871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  lAlgérie, 

Vice-amiral  C'^  DE  GUEYDON. 


—  179  — 


N    95.  —  Loi   SUR    LES  CONSEILS  MUNICIPAUX 


DU    H  AVRIL    1871. 


L'Assemblée  nationale  a  adapté,  le  Président  du  Conseil  des 
Minislrei,  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française, 
promulguo  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Arti  4".  Immédiatement  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  commissions  municipales,  les  présidents  des  commissions, 
les  maires  et  les  adjoints  en  exercice  et  choisis  en  dehors  du 
conseil  municipal  cesseront  leurs  fondions. 

Provisoirement,  et  jusqu'à  l'installalion  des  nouveaux  conseils 
municipaux,  les  fonctions  de  maires,  d'adjoints  et  de  présidents 
des  bureaux  électoraux  dans  les  communes  administrées  par  des 
commissions  municipales  ou  par  des  maires  et  ailjoin'.s  pris  en 
dehors  du  conseil  municipal,  seront  remplies  par  les  membres 
des  derniers  conseils  municipaux  élus,  en  suivant  l'ordre  d'ins- 
cription sur  le  tableau. 

Seront  considérés  comme  derniers  conseils  municipaux  élus 
ceux  qui  ont  été  nommés  à  réleclion  le  2o  sep  embre  ISIO  ou 
depuis,  et  qui  seront  encore  on  exercice  au  moment  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Dans  le  plus  bref  délai,  après  la  promulgation  de  la 
]>résente  loi,  le  Gouvernement  convoquera  les  électeurs  dan^ 
toutes  les  communes  pour  procéder  au  renouvellement  intégral 
des  conseils  municipaux. 

ArL  3.  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  liste  pour  toute 
la  commune.  Néanmoins,  la  commune  pourra  ôire  divisée  en  .sec- 
tions dont  chacune  élira  un  nombre  de  conseillers  proportionné 
au  cbillre  de  sa  population. 

En  aucun  cas,  ce  fractionnement  ne  pourra  être  fait  de  ma- 
nière qu'une  section  ait  à  élire  moins  de  deux  conseillers.  Le 
fractionnement  sera  fait  par  le  conseil  général  sur  l'initiative, 
soit  du  préfet,  soit  d'un  membre  du  conseil  général,  ou  enfin  du 
conseil  municipal  de  la  commune  intéressée.  Chaque  année,  dans 
sa  session  ordinaire,  le  conseil  général  procédera,  par  u:i  travail 
d'ensemble  comprenant  toutes  les  communes  du  déparlement,  à 
la  révision  des  sections  et  en  dressera  un  tableau  qui  sera  per- 
manent pour  les  élections  municipales  à  faire  dans  Tannée.  En 
attendant  qu'il  ait  été  procédé  à  la  réélection  des  conseils  géné- 
raux, la  division  en  sections  sera  faite  par  arrêtés  du  préfet. 

Art.  4.  Sont  électeurs  tous  les  citoyens  français  âgés  de  21 
ans  accomplis,    jouissant  de  leurs    droits  civils  et  politiques, 


—  180  — 

n'étant  dans  aucun  cas  dincapacitë  prévu  par  la  loi  et  de  plus 
ayant,  depuis^une  année  au  moins,  leur  domicile  réel  dans  la 
commune. 

Sont  éligiblef^  au  conseil  municipal  d'une  commune,  tous  les 
électeurs  îxgés  de  25  ans,  réunissant  les  conditions  voulues  par 
le  paragraphe  précédent,  sauf  les  cas  d'incapacité  et  d'incompa- 
tibilité prévus  par  les  lois  en  vigueur  et  l'article  5  de  la  pré- 
sente loi. 

Toutefois,  il  pourra  être  nommé  au  conseil  municipal  d'une 
commune,  sans  la  condition  de  domicile,  un  quart  des  membres 
qui  le  composeront,  à  la  condition,  par  les  élus  non  domiciliés,  de 
payer  dans  ladite  commune  une  des  quatre  contributions  directes. 

Art.  5.  Ne  peuvent  ôlre  élus  mbmbres  des  conseils  munici- 
paux: V  les  juges  de  paix  titulaires  dans  les  canlons  où  ils  exercent 
leurs  fonctions;  2*  les  membres  amovibles  des  tribunaux  de 
première  instance  dans  les  communes  de  leur  arrondissement. 

Art.  6.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  listes  spéciales  aux  élections  municipales  seront 
dressées  dans  toutes  les  communes. 

Les  réclamations  seront  reçues  pendant,  trois  jours  après 
l'expiration  du  délai  précédent,  et  jugées  dans  les  trois  jours  qui 
suivront,  par^  une  commission  composée  de  trois  conseillers  en 
suivant  l'ordre  d'inscription  sur  le  tableau,  sauf  l'appel  au  juge 
de  paix  et  le  pourvoi  eniassalion  qui  suivront  leurs  cours  sans 
que  les  opérations  électorales  puissent  être  retardées. 

Art.  7.  Dans  toutes  les  communes,  quelle  que  soit  leur  po- 
pulation, le  scrutm  ne  durera  qu'un  jo.ur.  —  Il  sera  ouvert  et 
clos  le  dimanche. 

Le  dépouillement  sera  fait  immédiatement. 

Art.  8.  Les  conseils  municipaux  nommés  resteront  en  fonc- 
tions jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  organique  sur  les  munici- 
palités. Néanmoins,  la  durée  de  ces  fonctions  ne  pourra  excéder 
trois  ans.  Dans  l'intervalle,  on  ne  procédera  à  de  nouvelles  élec- 
tions que  si  le  nombre  de^*  conseillers  avait  été  réduit  de  plus 
d'un  quart. 

Toutefois,  dans  les  communes  divisées  en  sections  ou  arrondis- 
sements, il  y  aura  toujours  lieu  à  faire  des  élections  partielles 
toutes  les  fois  que,  par  suite  de  décès  ou  perle  des  droits  politi- 
ques, la  section  n'aurait  plus  aucun  représentant  dans  le  conseil. 

Art.  9.  Le  conseil  municipal  élira  le  maire  et  les  adjointe 
parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 
Si,  après  deux  scrutins,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité, 
il  sera  procédé  à  un  tour  de  ballottage  entre  les  deux  candidats 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages.  En  cas  d'égalité  de  suiï- 
rages,  le  plus  âgé  sera  nommé. 

Les  maires  et  les  adjoints,  ainsi  nommés,  seront  révocables 
par  décret. 
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Les  maires  destitués  ne  seront  pas  rééligibles  pendant  une 
année. 

La  nomination  des  maires  et  adjoints  aura  lieu  provisoirement, 
par  décret  du  gouvernement,  dans  les  villes  de  plus  de  20,000 
âmes  et  dans  les  chef-lieux  de  département  et  d'arrondissement, 
quelle  qu'en  soit  la  population.  Les  maires  seront  pris  dans  le 
conseil  municipal. 

Avant  de  procéder  à  la  nomination  des  maires,  il  sera  pourvu 
aux  vacances  existant  dans   le  conseil  municipal. 

Art.  10  Les  Tingt  arrondissemens  de  la  ville  de  Paris  nom- 
ment chacun  quatre  membres  du  conseil  municipal. 

Ces  quatre  membres  seront  élus,  par  scrutin  individuel,  d  la 
majorité  absolue,  à  raison  d'un  membre  par  quartier. 

Art  4t.  Le  conseil  municipal  de  Paris  tiendra,  comme  les 
conseils  des  autre.<;  communes,  quatre  sessions  ordinaires,  dont 
la  durée  ne  pourra  pas  excéder  dix  jours,  sauf  la  session  ordi- 
naire où  le  budget  ordinaire  sera  discuté  et  qui  pourra  durer 
six  semaines. 

Art.  M.  Au  commencement  de  chaque  session  ordinaire,  le 
conseil  nommera,  au  scrutin  secret  et  à  la  mc'ijorité,  son  président, 
ses  vice-présidents  et  ses  secrétaires.  Pour  les  sessions  extraor- 
dinaires qui  seront  tenues  dans  Tintervalle,  on  maintiendra  le 
bureau   de  la  dernière  session  ordinaire. 

Art.  43.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  ont  entrée 
au  conseil. 

Ils  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 

Art.  4  i.  Le  conseil  municipal  de  Paris  ne  pourra  s'occuper,  à 
peine  de  nuUifé  de  ses  délibérations,  que  des  matières  d  admi- 
nistration communale  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les 
lois  en  vigueur  sur  les  attributions  municipales. 

En  cas  d'infraction,  l'annulation  sera  prononcée  par  décret 
du  Chef  du  Pouvoir  exécutif. 

Art.  45.  Les  incapacités  et  incompatibilités  établies  par  Tart. 
5  de  la  loi  du  22  juin  4833  sur  les  conseils  généraux,  sont  ap- 
plicables aux  conseillers  municipaux  de  Paris,  indépendamment 
de  celles  qui  sont  établies  par  la  loi  en  vigueur  sur  l'organisation 
municipale. 

Art.  46.  Il  y  a  un  maire  et  trois  adjoints  pour  chacun  des  vingt- 
arrondissements  de  Paris.  Ils  sont  choisis  par  le  Chef  du  Pouvoir 
exécutif  de  la  République  Les  maires  d'arrondissement  n'auront 
d'autres  attributions  que  celles  qui  leur  sont  expressément  confé- 
rées par  des  lois  spéciales. 

ArL  17.  l!ya  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire  ou 
d'adjoint  d^arrondissement  avec  celles  de  conseiller  municipal  de 
la  ville  de  Paris. 

Art.  48.  Provisoirement  et  en  attendant  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  statué  sur  ces  matières,  continueront  à  être  observées 


I .., 
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les  lois  actuellement  en  vigueur  sur  l'organisation  et  les  attribu- 
tions municipales  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  49.  Les  fonctions  de  maire,  d'adjoints  et  de  conseillers  mu- 
nicipaux sont  essentiellement  gratuites. 

Art.  20.  Le  décret  dos  27  décembre  4866-43  janvier  4867  reste 
en  vigueur  pour  TAlgérie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  i  avril  4871. 

Le  Président, 
Signé  Jules  Grévy. 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres^  Chef  dt^  Pouvoir  exécutif 
de  la  République  française^ 

A.  Thibrs. 


N®  96.  —  ïÎLECTioNs  Municipales.  —  Arrête  du  Chef 
du  Pouvoir  exécutifs  pour-  la  fixation  de  V époque  des  élec^ 
tions^  pour  le  renouvellement  intégral  des  Conseils  muni- 
ctpaux. 


DU  16  AVRIL  4871. 


Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Chef  du  Pouvoir   exé- 
cutif de  la  République  française  ; 
Vu  la  loi  du  44  avril  4874  ; 

ARRÊTE  : 

Art,  1'^^  —  Les  élections  pour  le  renouvellement  in- 
tégral des  conseils  municipaux  auront  lieu,  dans  tou- 
tes les  communes,  le  30  avril,  présent  mois. 

Un  arrêté  spécial  déterminera,  aussitôt  que  les  circons- 
tances le  permettront,  l'époque  des  élections  communa- 
les dans  la  ville  de  Paris  et  dans  les  communes  du  dé- 
partement  de  la  Seine. 

En  Corse,  les  électeurs  se  réuniront  le  7  mai,  et  eu 
Algérie,  le  U. 
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Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tlntérieur  est  chargé  de 
Texécution  duprééent  arrêté. 
Fait  à  Versailles,  le  4 6  avril  \S1\. 

A.  THIERS. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

E.  Picard. 


N-  97.  —  MoNT-DE-PiÉTÉ  d'Alger.  —  Ajournement  de  h  vente  des 

objets  engagés. 


ARRÊTÉ 

DU    19    AVRIL   1871. 

Le  Gouverneur  Général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décrei  du  28  avril  1860,  porlanl  réorganisalion  du  Mont- 
de-Pieié  d*Alger  et  approbation  du  règlement  général  du  dit  ëia- 
blissement; 

Vu  rarlicle  36  de  ce  règlement  ; 

Vu  la  delibéraiion  du  Conseil  d'administration  du  MontHle- 
Piélé,  en  date  de  ce  jour  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  généraux  à  nous  conférés  par  l'arrêté 
du  29  mars  dernier; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  affaires  civiles  et 
financières  ; 

Attendu  l'urgence  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  ^®^  —  Toute  vente  d'effets  mis  en  nantissement 
au  Mont-de-Piété  d'Alger  est  ajournée  jusqu'au  jeudi 
25  mai  prochain. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  .d'Alger  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrôté. 

Fait  à  l'hôtel  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  19 avril  4871 . 

Vice-amiral  C'«  de  6UEYD0N. 
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N*  98.  —  Proclamation  aux  indigènes. 

Arabes  et  Kabyles, 

En  prenant  en  main  les  rênes  du  gouvernement  de 
l'Algérie,  mon;  premier  besoin  est  d'entrer  eu  commu- 
nication avec  vous. 

Vous  nous  avez  donné  des  preuves  de  dévouement 
en  mêlant  votre  sang  au  nôtre. 

La  France  a  admiré  la  vaillance  de  vos  enfants;  elle 
ne  l'oubliera  jamais,  et  vous  en  tiendra  généreusement 
compte. 

Pourquoi  quelques-uns  d'entre  vous  se  sont-ils  laissés 
éirarer  iusqu'au  point  de  lever  une  main  sacrilège  sur 
ule  B>L\„'iU  venaient  de  .ervir  loyalenentl 

Certains  m'ont  assuré  que  le  motif  de  la  rébellion  de 
ces  quelques  chefs,  jadis  si  fidèles  et  si  aimés  par  nous, 
était  que  la  discorde  régnait  et  que  l'autorité  était  chan- 
celante . 

Cela  ne  sera  pas,  je  vous  l'affirme;  croyez-en  ma  pa- 
role, afin  d'éviter  les  grands  maux  que  cette  erreur 
pourrait  attirer  sur  vos  têtes. 

J'ai  parlé  dans  les  termes  suivants  aux  premiers  mu- 
sulmans qui  m'ont  salué  au  moment  où  j'abordais  la 
rive  d'Alger  : 

«  Comme  vous,  je  crois  en  Dieu,  et  je  pense  que 
»  la  religion  est  la  seule  base  solide  de  toute  socié- 
»  té.  Je  respecterai  la  vôtre,  je  vous  le  promets;  je  res- 
»  pecterai  aussi  les  immunités  dont  vous  jouissez,  par- 
)j  ce  quelles  dérivent  de  votre  religion;  je  respecterai 
)^  enfin  vos  propriétés  et  vos  personnes  que  je  tiens  en 
D  haute  estime  et  considération.   » 

Musulmans  fidèles!  restez  les  amis  de  la  France,  je  se- 
rai le  vôtre,  et  tout  ce  qu'un  ami  peut  faire  sera  accom- 
pli en  votre  faveur. 

Alger,  le  19  avril  4871, 

Le  Gouverneur  général  civil. 

Vice-amiral  comte  db  GUEYDON. 
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N"  99.  —  Milices.  —  Les  milices    du  département   d'Alger    sont 
placées  sous  le  commandement  de  l Autorité  militaire. 


ARRÊTÉ 

DU    19  AVRIL     4871 


Lo  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1859,  sur  l'organisalion  des  mi- 
liees  de  rÂlgérie  ; 

Vu  le  décret  de  la  Délégation  du  Gouvcrnemenl  de  la  Défense 
nationale,  du  18  novembre  4870  ; 

Considéraiil  que  la  Milice,  par  la  loi  même  de  son  inslilulion,  est 
tenue,  non-seulement  de  prêter  main  forte  pour  la  siireté  inté- 
rieure de  la  Commune,  mais  encore  de  fournir  des  délacbements, 
pour  seconder  l'armée  de  ligne,  d.ins  les  cas  urgents; 

Considérant  que  les  circonstances  de  guerre  et  la  défense  du 
territoire  contre  rincursion  des  bandes  insurgées  de  la  Kabylie, 
réclament  le  i^oncours  immédiat  de  la  Milice,  et  exigent  consé- 
quemment  qu'elle  soit  placée  sous  le  commandement  de  Tautorité 
militaire. 

En  vertu  des  pouvoir»  généraux  qui  nous  ont  été  conférés  par 
Tarrôté  du  29  mars  dernier  ; 

Attendu  l'urgence, 

ABRÉTâ  : 

Art.  1".  —  Les  milices  des  territoires  civil  et  militaire 
du  département  d'Alger,  sont  placées  sous  le  comman- 
dement de  rautorité  militaire,  tant  pour  le  service  in- 
térieur que  pour  le  service  de  détachements. 

Art.  t>.  — Seront  publiés  h  nouveau,  à  la  suite  du  pré- 
sent arrêté,  les  aiticles  87  et  93  du  décret  organique 
du  9  novembre   1839. 

Art.  3.  —  Le  Commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  le  Préfet  d'Alger,  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  a  iTêté. 

Fait  en  l'Hôtel-du -Gouvernement ,  à  Alger,  le  49 
avril  4871. 

Vice-amiral  C»«  de  GUEYDON. 
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DÉCRET  DU  9  NOVEMBRE  l8o9. 

(Exlrail.) 
TITRE    V. 
Des  détachements  de  la  Milice, 


Art.  87.  —  La  milice  doit  fournir  des  délachcmefils  : 
^"  En  cas  d*insufQsance  des  iroupes  «oldées,  pour  prendre  lout 
ou  partie  du  service  des  forts  et  des  postes  établis  dans  le  terri- 
toire de  la  coromune,  pour  escorter  les  convois  de  poudre,  de 
fonds  ou  d'effets  appartenant  à  TEtat,  et  pour  la  conduite  des  ac- 
cusés, des  condamnés  et  autres  prisonniers  ;. 

2'  Pour  perler  secours  aux  communes  qui  seraient  troublées 
ou  menacées  par  des  émeutes,  des  séditions,  des  incendies,  ou 
par  Tincursion  de  bandes  ennemies  ou  de  malfaiteurs. 

Art.  90.  •—  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  de  Fart. 
4  du  présent  décret,  la  milice  du  territoire  civil  d*une  province 
est  placée  so.is  le  commandement  de  l'autorité  militaire,  celle- 
ci  requiert  alors  dnectement  des  détachements  de  la  milice  pour 
les  services  déterminés  par  l'art.  87,  et  désigne  les  officiers 
chargés  de  commander  ces  détachements. 

Pour  extrait  cerlifié  conforme  : 

Le  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières^ 

Signé,  Ch.  TASSIN. 


N"  100  -    Proclamation  aux  iliLiciENs  et  Soldats. 


Miliciens,  Mobilisés^  Mobiles^  Soldats  de  toutes  armes  ! 

C'est  aux  Colons  d'abord  que  je  me  suis  adressé, 
parce  que  ce  sont  eux  qui  jetteront  dans  le  sol  de  TAfri- 
que  des  racines  si  profondes  que  l'arbre  qui  porte  notre 
drapeau  défiera  toutes  les  rébellions  de  ceux  qui,  tant 
de  fois,  nous  ont  juré  fidélité  et  obéissance  en  invo- 
quant leur  pardon. 

Aux  Arabes,  aux  Kabyles,  qui  naguère  mêlaient  géné- 
reusement leur  sang  au  nôtre,  alors  qu'ils  nous  croyaient 
invulnérables,  j'ai  adressé  ensuite  des  paroles  de  paix, 
des  promesses  de  respect  pour  leur  foi,  pour  les  immu- 
nités oui  on  dérivent. 
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I 

Ces  promesses,  je  les  tiendrai  religieusement  vis-à-vis 
de  ceux   qui  nous  resteront  fidèles. 

J'attendais  pour  vous  parler,  à  vous  mes  compagnons 
d'armes,  une  circonstanco  qui  me  permit  de  vous  adres-  • 
ser  des  éloges  justement  mérités  ;  vou:j  parler  de  mon 
affection  et  de  ma  confiance  eût  été  superflu.  Mais  les 
événements  se  pi-écipitent:  des  colons  paisibles,  des  fem- 
mes, des  enfants  sans  défense  sont  lâchement  assassi- 
nés. Leurs  cadavres  réclament  vengeance:  la  parole 
est  à  la  poudre  I 

La  guerre,  soit  I 

Vous  la  ferez  vaillamment  ;  n'aspirez  donc  plus  à  ren- 
trer dans  vos  foyers  avant  d'avoir  étouffé  l'insurrection, 
ou  tout  au  moins  d'avoir  été  relevés. 

Toutefois,  en  faisant  appel  à  \otre  patriotisme,  j(i 
n'admets  aucune  résistance. 

Vous  aurez  à  cœur  de  remplir  vatre  devoir  de  soldats. 
Vous  serez  la  force  disciplinée  et  obéissante  pour  sauve- 
garder le  droit,  la  loi,  la  domination  de  la  France  sur 
cette  terre  glorieusement  conquise  par  nos  atnés. 

Vous  rendrez  la  sécurité  aux  intrépides  colons  qui, 
depuis  40  ans,  luttent  contre  des  trahisons  et  des  défec- 
tions incessantes,  et  ainsi  vous  attirerez  dans  ce  beau 
pays  de  nouveaux  pionniers  de  la  civilisation. 

Miliciens^  Mobilisés,  Mobiles,  Soldats  de  toutes  armes  ! 

Vous  ne  formez  qu'une  seule  et  même  armée,  l'armée 
de  la  France,  l'armée  de  l'Assemblée  nationale. 

Ne  vous  préoccupez  pas  de  politique,  c'est  l'affaire  de 
nos  mandataires.  La  vôtre,  c'est  de  vaincre  la  rébellion, 
gans  perdre  de  vue  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  fidè- 
les avec  les  rebelles. 

Les  fidèles  seront  recompensés,  les  rebelles  seront  châ- 
tiés. 

A  chacun  selon  ses  œuvres! 

Alger,  le20avriH871. 

Le  Gouverneur  Gëniral  Civil  de  V Algérie, 
Vice-amiral  C**  d%  GUEYDON. 
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La  présente  proclamation  sem  lue  aux  troupes,  à  trois 
appels  consécutifs,  et  sera,  en  outre,  affichée  dans  les 
casernes  ,  dans  les  corps  de  garde  et  partout  où  besoin 
sera. 


N*  104.  —  Mesures  de  sûreté  générale.  —  Mise  en  état  de  siège 
de  diverses  parties  des  territoires  de  V Algérie, 


ARRÊTÉ. 

DU   25    AVRIL    1871. 

Le  Gouverneur  géjniJral  Civil  de  rAlgérie  ; 

Vu  la  loi  au  9  août  18i9  sur  l'étal  de  siège  ; 
Vu  rélat  de  rébellion  de  diverses  tribus  ; 

arrête  : 

Art.   t®^  —  Sont  déclarées  en  état  de  siège  les  cir- 
conscriptions ci-après  désignées  : 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  D'ALGER 

Les  communes  de  TA-lma,  du  Fondouk  et  de  St-Pierre- 
St-Paul. 

DANS    LA  SUBDIVISION    d'AuMALE  : 

Le  district  d'Aumale, 
L'annexe  des  Beni-Mansour. 

DANS   LA   SUBDIVISION  DE    DeLLYS  : 

Les   districts  dd  Dellys, 

—  de  Fort-National, 

—  de  Tizi-Oozou, 

—  de  Dra-El~Mizan. 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  D'ORAN 

DANS  LA   SUBDIVISION    DE  TlEMCMN  : 

Les  districts    de  Sebdou. 

-^  de  Lalla-Maghnia. 
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DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  CONSTANTINE 

DANS  LA.  SUBDIVISION  DE  CoKSTANTIMB  : 

Les  districts  de  Tébe^sa. 

—  d'Aïn-Beïda. 

—  d'El-Milia. 

DANS  LA  SUBDIVISION  D3  BaTNA  : 

Les  districts  de  Batna. 

—  de  Biskra. 


DANS    LA   SUBDIVISION   DE   SÉTIF  : 

Les  districts  de  Sétif. 

—  de  Bougie. 

—  de  Bordj  -  boii-Arréridj . 

—  de  Bou-Sàada. 
Les  annexes  de  Takitount. 

—  de  Tazmalt. 

Art.  2.  —  Le  général  commandant  les  forces  déterre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  25  avril  4871 

Le  Gouverneur  général  Civile 

Vice-amiral  Cte  de  GUEYDON. 


N'  it)2.  —  Police  administrative.  —  Mesures  de  sûreté  contre  Iqs 

vagabonds  et  les  gens  sans  aveu. 


ARRÊTÉ 

DU   26  AVRIL   1871 


Le  Gouverneur  Général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  Ijî  du  40  vendémiaire,  au  IV,  article  1*'; 

Vu  les  instruclions  du  Minisire  de  rinlcrieur,  du  16  avril  1871, 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  Tobservalion  de  la  dite 
loi  ; 


\ 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  affaires  civiles  el 
financières  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  \^^.  —  La  faculté  de  débarquer  dans  un  des 
ports  de  l'Algérie  pourra  être  refusée  à  tout  individu  qui 
ne  sera  point  porteur  d  un  passeport  régulier  délivré  par 
les   autorités  du  pays  où  il  s'est  embarqué. 

Dans  le  cas  où  le  débarquenaent  d'un  étranger  serait 
autorisé  sur  la  demande  expresse  du  Consul  de  sa  nation, 
celui-ci  devra  prendre,  au  préalable,  l'engagement  de 
pourvoir  aux  frais  de  repatriement  de  cet  étranger  s'il 
se  trouve  ultérieurement  dans  le  cas  d'être  renvoyé  dans 
son  pays  par  mesure  de  sûreté  générale. 

Art.  2.  —  Tout  individu  arrivant  en  Algérie  devra 
justifier  d'un  état  ou  d'une  profession  et  de  ses  moyens 
d'existence.  Il  se  présentera,  à  cet  effet,  devant  l'au- 
torité municipale,  qui  lui  délivrera,  après  vérification, 
une  carte  de  sûreté. 

S'il  est  étranger,  la  carte  de  sûreté  ne  lui  sera  remise 
que  sur  la  production  d'un  certificat  d'immatriculation 
délivré  par  le  Consul   de  sa  nation. 

Art.  3.  —  Tout  individu  non  domicilié,  à  légard 
duquel  il  sera  constaté  qu'il  n'exerce  aucun  état  ou  pro  • 
fession,  et  ne  possède  aucun  moyen  d'existence  connu, 
pourra  être  renvoyé  dans  son  pays  d'origine,  ou  dans  le 
lieu  de  son  dernier  domicile  connu  hors  de  l'Algérie. 

S'il  est  français,  il  lui  sera  délivré  un  passe-port  avec 
secours  de  route  ;  s'il  est  étranger,  il  sera  remis  au 
Consul  de  sa  nation,  chargé  de  pourvoir  à  sou  repatrie- 
ment. 

Art.  4.  —  Les  préfets  des  départements  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fail  à  l'Hôlel  du  Gouvernement,  à  Alger,  le  26   avriH87ï. 

Vice-amiral  C*«  db  GUEYDON. 
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N*  102.  —  Police  administrative.  —  Instruction  pourlexécu 

tion  de  V arrêté  du  26  avril  4871. 


ClBCOLAIRE   A    MM.    LES   PrÉFETS   DE  l'AlGIÉRIE. 


Alger,  le  26  avril  4  874 . 

Monsieur  le  Préfet , 

La  formalité  du  passe-port,  qui  avait  été  supprimée,  a 
été  rétablie  d'une  manière  générale  au  début  de  la  guer- 
re, et  les  instructions  données  à  cette  époque  n'ont  pas 
été  rapportées;  loin  de  là,  une  circulaire  récente  de  M. 
le  Ministre  de  Tlntérienr  aux  Préfets,  les  invite  à  pren- 
dre les  mesurer  nécessaires  pour  la  .stricte  exécution  de 
ces  instructions  à  l'égard  de  tous  le?  voyageurs  français 
ou  étrangers.  Les  circonstances  donnent  à  leur  applica- 
tion en  Algérie  un  degré  particulier  d'opportunité. 

En  effet,  nos  villes  du  littoral  voient  affluer,  depuis 
quelque  temps,  une  foule  d'individus  venant  de  Fran- 
ce ou  de  pays  étrangers;  la  plupart  arrivent  dénués  de 
toute  espèce  de  ressources  et  sont  incapables  de  s'en  cré- 
er par  le  travail. 

Tout  en  évitant  d'apporter  aucune  çntrave  à  l'immi- 
gration des  travailleurs  agricoles,  que  l'administration 
doit  tendre,  au  contraire,  à  favoriser  par  tous  les  mo- 
yens, il  importe  de  s'opposer  à  l'invasion  d'un  parasitisme 
qui  ne  peut  apporter  aucun  concours  utile  à  la  colo- 
nisation sérieuse. 

Il  ne  faut  pas  laisser  le  pavé  à^  nos  villes  s'encombrer 
d'une  population  nomade  et  besogneuse  qui,  à  peine  dé- 
barquée, s'empresse  de  tendre  la  main  à  Tassistance  pu- 
blique ou  à  la  charité  privée,  et  se  garde  bien  de  cher- 
cher du  travail  au  dehors.  Sa  présence  ne  peut-être 
qu'une  cause  d'em:barras  pour  l'administration  et  de 
dangers  pour  la  société. 

Ces  considérations,  Monsieur  le  Préfet ,  imposent  aux 
autorités  préposées  au  maintien  de  l'ordre  public  un 
redoublement  de  vigilance  et  de  fermeté.  Elles  m'ont 
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déterminé  à  prendre  rarrôté  dont  je  vous  adresse,  ci- 
joint,  une  ampliation.  Il  porte  en  substance  : 

\  •  Que  la  faculté  de  débarquer  en  Algérie  pourra 
être  refusée  à  tout  individu  non  muni  d'un  passe-port 
régulier  ; 

2  '  Que  tout  étranger,  à  son  arrivée  dans  un  de  nos 
ports,  devra  se  placer  sous  la  protection  du  consul  de  sa 
nation, eu  se  taisant  immatriculer  à  la  chancellerie  du 
consulat  ; 

3-  Que  la  formalité  de  la  carte  de  sûreté,  pour  les 
non  domiciliés,  est  rétablie,  et  qu'il  n'en  sera  délivré  à 
un  étranger  que  sur  le  vu  d'un  certificat  d'immatricula- 
tion au  consulat  de  sa  nation. 

4"  Enfin,  que  tout  individu  non  domicilié,  à  Tégard 
duquel  il  sera  constaté  qu'il  n'exerce  aucun  état  ou 
profession  ,  et  ne  possède  aucun  moyen  d'existence 
connu,   pourra  être  renvoyé  dans  son  pays  d'origine. 

Je  pense,  Monsieur  le  Préfet,  que  la  stricîle  exécu- 
tion de  ces  mesures  aura  de  bons  résultats  pour  Tordre 
et  la  sécurité.  Ce  serait  en  assurer  l'efficacité  que  de 
prescrire  aux  autorités  municipales  un  recensement,  dans 
chaque  commune,  de  tous  les  individus  qui  se  trouvent 
dans  la  situation  déterminée  par  Tarticle  3  de  mon  arrê- 
té, et  dont  vous  auriez  à  faire  opérer  le  repatriement. 

Une  observation  plus  sérieuse  des  lois  contre  le  va- 
gabondage et  la  mendicité ,  ainsi  que  des  règlements 
de  police  auxquels  sont  assujettis  les  maîtres-d'hôtel,  au- 
bergistes, logeurs  et  loueurs  en  garni,  éloignerait  de 
nos  villes  un  grand  nombre  de  routeurs  parasites  et  de 
gens  sans  eveu;  il  vous  appartient  de  veiller  à  ce  que 
ces  sages  règlements  soient  partout  remis  en  vigueur. 

Recevee^  etc. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie^ 

Vice-amiral  C*-  DE  GUEYDON. 
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N'  404.  —  Mesures  de  sûreté  générale.  —  Miseen{tatde  siège 
de  la  ville  et  de  V arrondissement  d'Alger, 


ARRÊTÉ 

DU  28   AYRIL  <871 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  la  loi  du  9  août  1849,  sur  Tétat  de  siège  ; 

Vu  les  légitimes  préoccupations  de  l'opinion  publique,  occasion- 
nées par  les  événements  de  guerre  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  ramener  la  confiance  dans  les 
esprits,  en  prenant  les  mesures  propres  à  prévenir  toutes  tenta- 
tives de  troubles  ; 

Vu  Tarrôté,  en  date  du  25  avril  4871,  qui  met  en  état  de  siège 
diverses  circonscriptions  des  trois  départements  de  rAlgérie, 

ARRÊTE  : 

Art,  4".  —  L'état  de  siège,  déjà  déclaré  par  l'arrêté 
précité  du  25  avril  4874,  est  étendu  à  la  ville  et  à  l'ar- 
rondissement d'Alger. 

Art.  ^  —  Le  Général  commaHdant  les  forces  de  terre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  28  avril  4871. 

Vice-amiral  Cte  de  GUEYDON. 


N*  405.   —  SÉQUESTRE. 


Par  décision  du  4  4  avril  1874,  M.  le  Ministre  de  l'In- 
térieur a  approuvé  l'arrêté  de  M.  le  Commissaire  extra- 
ordinaire de  la  République,  en  date  du  25  mars  précé- 
dent, qui  a  frappé  de  séquestre  tous  les  biens  meubles 
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et  immeubles  appartenant  à  Pex^bach-agha  El  Hadj 
Mohammed  ben  El  Hadj-El-Mokrani. 

Pour  extrait  : 

Le  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières^ 

Ch.  Tassin. 


Certifié  conforme  : 
Alger,  le  29  avril  4874. 

Le  Directeur  générât 
des  affaires  civiles  et  financières^ 

Ch.  TASSIN. 


ALGER.    —  IMPRIMERIE  BOUTER. 
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N°  106.  —  LOI  SUR  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Du  4  awil  4871. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté,  le  Président  du  Con- 
seil, chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise, promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  Le  décret  rendu  à  Tours,  le  47  octobre 
4870,  par  la  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale,  relativement  à  l'élection  des  membres 
des  Tribunaux  de  commerce,  est  abrogé. 

En  conséquence,  l'élection  des  membres  des  Tribu- 
naux de  Commerce,  fixée,  par  le  décret  précité,  au  4o 
avril  4871,  n'aura  pas  lieu  à  cette  époque. 

Art.  2.  —  Les  juges  actuellement  en  fonctions  y  res- 
teront jusqu'aux  élections  nouvelles,  dont  l'époque  et  le 
mode  seront  fixés  par  une  loi, 

Aet.  3.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  décès,  démis- 
sion ou  autre  cause,  des  vacances  se  seraient  produites 
dans  certains  tribunaux,  de  manière  à  rendre  le  person- 
nel insuffisant  pour  l'expédition  des  affaires,  les  magis- 
trats en  exercice  sont  autorisés  à  désigner,  à  la  plura- 
lité des  voix,  un  ou  plusieurs  commerçants  du  ressort 
pour  remplir,  jusqu'aux  élections,  les  fonctions  de  juges 
suppléants. 

Ces  commerçants  devront  réunir  les  conditions  d'éligi- 
bilité indiquées  par  l'article  620  du  Code  de  Commerce. 

Procès -verbal  de  cette  désignation  sera  immédiatement 
transmis  au  Ministère  de  la  Justice. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  quatre  avril  mil 
huit  cent  soixante-onze. 

Le  Président^ 
Signé  :  JoLES  Gréty. 

Les  Secrétaires, 

Signé  :  Paul  de  Rémusat,  Paul  Delhmonr,  N,  Jonhston, 
Baron  de  Baranie,  Caslellane. 

Le  Président  xiu  Conseil^ 
Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française^ 

À.  TfllERS. 


< 
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N-  107,  —  PocÉDURE  coaniRRCULF..  —  Loi  relative  aux  suspensions 

et  cessations  de  payement. 


DU  22  AVRIL   4871. 


L'AssEMBL'ÉE  NATIONALE  a  adopté,  le  Prérident  du 
Conseil,  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise, promulgue  la  Loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  Les  suspensions  ou  cessalions  de  payement  sur- 
venues depuis  le  10  juillet  4870  ou  qui  surviendront  jusqu'au  30 
septembre  4871,  bien  que  régies  par  les  disposilions  du  livre  111 
du  Gode  de  commerce,  ne  recevront  la  qualification  de  faillite 
et  n'entraîneront  les  incapacités  attachées  à  la  qualité  de  failli 
que  dans  le  cas  où  le  Tribunal  de  commerce  refuserait  d'homolo- 
guer le  concordat  ou,  en  l'homologuant,  ne  déclarerait  pas  le 
débiteur  affranchi   de  celte  qualification. 

Art.  2.  —  Le  Tribunal  de  commerce  aura  la  faculté,  si  un  ar- 
rangement amiable  est  déjà  intervenu  entre  le  débiteur  et  la 
moitié  en  nombre  de  ses  créanciers  représentant  les  trois  quarts 
en  somme,  de  dispenser  le  débiteur  de  l'apposition  des  scellés 
et  de  rinven taire  judiciaire. 

Dans  ce  cas,  le  débiteur  conservera  l'administration  de  ses 
affaires  et  procédera  à  leur  liquidation,  concurremment  avec  les 
syndics  régulièrement  nommés  et  sous  la  sourveillance  d'un 
juge-commissaire  commis  par  le  tribunal ,  pais  sans  pouvoir 
créer  de  nouvelles   dettes. 

Les  dispositions  du  Code  do  Commerce«.relatives  à  la  vérifica- 
tion des  créances,  aux  concordats,  aux  opérations  qui  les  précè- 
dent et  qui  les  suivent,  et  aux  conséquences  de  la  faillite,  dont 
le  débiteur  n'est  pas  affranchi  par  1  article  premier  de  la  pré- 
sente loi,  continueront  de  recevoir  Inur  application. 

Art.  3.  —  La  présente    loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  vingt -deux  avril 
mil  huit  cent  soixante  et  onze. 

Le  Président^ 
Signé  :  Jules  Grévy. 

Les  Secrétaires, 
Signé:  P.  de  Résiusat,  P.  Bethmont,  Vte  dk  Meaux, 
Gastellake,  N.  Johnston. 

L?  Président  du  Conseil,  chef  du  Pouvoir  exécutif 
de  la  République  française, 

A.   Thibrs. 
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^    N'  108.  —  Loi  sur  les  délits  de  presse. 

DU  22  AVRIL  1870. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté,  le  Président  du  Con- 
seil, chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise, promulgue  la  Loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  <®'.  —  La  .poursuite  en  matière  de  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  les  moyens  de  publica- 
tion prévus  par  Tarticle  4"  de  la  loi  du  <7  mai  1849,  aura 
lieuj  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  con- 
formément au  chapitre  III,  articles  16  à  23,  de  la  loi  du 
27  juillet  1849,  qui  est  remise  en  vigueur,  sauf  les  res- 
trictions suivantes. 

Art.  2.  —  Les  tribunaux  correctionnels  continueront 
de  connaître  : 

1^  Des  délits  commis  contre  les  mœurs,  par  la  pu- 
blication, Texposition,  la  distribution  et  la  mise  en  vente 
de  dessins,  gravures,  lithographies,  peintures  et  em- 
blèmes; 

2*  Des  délits  de  diffamation  et  d'injures  publiques  con- 
cernant les  particuliers  ; 

3°  Des  délits  d'injures  verbales  contre  toute  personne  ; 

4*  Des  infractions  purement  matérielles  aux  lois,  dé- 
crets et  règlements  sur  la  presse. 

Art.  3.  —  En  cas  d'imputation  contre  les  dépositai- 
res ou  agents  de  l'autorité  pubhque,  à  l'occasion  de  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions  ,  ou  contre  toute  personne 
ayant  agi  dans  un  caractère  public,  à  l'occasion  de  ces 
actes,  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  pour- 
ra être  faite  devant  le  Jury,  conformément  aux  articles 
20,  21,  22,23,  24  et  25  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui 
sont  remis  en  vigueur. 

Néanmoins,  le  droit  de  citation  directe  appartiendra 
également,  dans  ce  cas,  au  ministère  public.  Les  délais 
prescrits  par  la  loi  de  1819  courront  àpart.r  du  jour 
où  la  citation  aura  été  donnée,  et  l'affaire  ne  pourra 
être  portée  à  l'audience  avant  l'expiration  de  ces  délais. 
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Art.  4.  —  L'action  civile  résultant  des  délits  à  Toc- 
caeioh  desquels  la  preuve  est  permise  par  Tarticle  ci- 
dessus,  ne  pourra,  sauf  dans  le  cas  de  décès  de  Fau- 
teur du  fait  incriminé  ou  d'amnistie,  être  poursnivio 
séparément  de  l'action  publique. 

Dans  tous  les  autres  cas,  elle  s'éteindra  de  plein 
droit,  par  le  seul  fait  de  l'extinction  de  cette  action. 

Art.  f).  —  L'opposition  à  Tarrêt  par  défaut  sera  re- 
cevable  jusqu'à  Texécution  de  cet  arrêt,  ou  jusqu'à  ce 
qu'il  résulte  d'un  acte  d'huissier  que  le  condamné  a  eu 
personnellement  connaissance  de  l'arrêt  depuis  trois  jours 
au  moins. 

Art.  6.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
traires aux  articles  cités  dans  l'article  4'^',  contenues 
dans  tous  actes  législatifs  postérieurs,  et  notamment 
dans  le  décret  du  47  février  1852  et  la  loi  du  \\ 
mars  4868. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  22  avril  187< . 

Le  Président^ 

Signé  :  Jules  grévy. 

Les  Secrétaires ^ 
^>igné  :  P.  de  [Iémusàt,  P.  Bbthmont,  Vte  de  Meaux, 
Castellake,  N.  Johnston. 

Le  Président  du  Conseil^ 
Chef  du  Pouroir  exécutif  de  la  République  française^ 

Signe  :  À  Triers. 


N*  1 09.  —  Circulaire  du  Garde  des  Sceaux^  ministre  de  la  Justice^ 
pour  Vexf^cution  de  la  loi  sur  les  délits  commis  par  la  voie  dé  la 
presse. 


Versailles,  le  23  avril  4871. 
Monsieur  le  Procureur  général, 
Vous  recevrez  en  même  temps  que  cette  circulaire,  la 
loi  qui  vient  de  rendre  au  Jury  la  connaissance  des 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  par  les  autres 
moyens  de  publication  qu'énumnre  la  loi  du  17  mai 
4819.  L'Assemblée  nationale  est  ainsi  revenue  aux  tra- 
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ditions  libérales  qui  ont  fait,  pendant  plus  de  30  ans, 
Thonneur  de  la  tribune  française.  La  conscience  publi- 
que, représentée  par  un  jury,  appréciera,  dans  leur 
infinie  variété,  les  manifestations  d'opinion  que  la  liber- 
té de  chacun  pourra  produire;  elle  saura  discerner  le 
degré  de  perversité  que  ces  manifestations  peuvent  faire 
supposer  et  les  dangers  qu'elles  peuvent  faire  courir. 

A  côté  du  principe  général,  que  la  loi  consacre,  elle 
a  admis  des  exceptions,  dont  les  motifs  sont  trop  évi- 
dents, pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  développer.  Les 
tribuna\ix  correctionnels  n'auront  plus  &  connaître  que 
des  infractions  matérielles  aux  règlements  qui  forment 
la  discipline  de  la  presse^  ou  des  contestations  que  des 
sentiments  violemment  ou  imprudemment  exprimés , 
peuvent  faire  naître  entre  particuliers. 

La  magistrature  permanente  se  trouvera  ainsi  placc^e 
en  dehors  des  .luttes  politiques  et  rendue  à  l'observation 
impartiale  des  intérêts  de  toute  nature  qui  s'agitent  au- 
tour d'elle,  à  la  recherche  indépendante  et  conscien- 
cieuse du  droit  de  chacun,  garantie  à  la  fois  de  tout 
entraînement  de  parti  et  de  tout  soupçon  de  partialité. 

Au  surplus,  la  loi  actuelle  fait  revivre  en  grande 
partie  celle  du  27  juillet  1849,  qui  n'est  pas  restée  une 
lettre  morte,  qui  a  été  exécutée  pendant  deux  ans  et 
dami,  jusqu'à  l'attentat  du  2  décembre  1851  ;  quia  été 
interprétée  par  la  cour  de  cassation  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  auraient  pu  présenter  quelque  obscurité. 

Si  les  délits  de  la  presse  sont  soumis  à  d'autres  juges 
que  les  crimes  et  délits  ordinaires,  vous  seul,  Mou- 
i=ieur  le  Procureur  général,  êtes  chargé,  par  vous  et  par 
vos  substituts,  de  poursuivre  la  répression  des  uns  et 
des  autres.  Mais,  il  faut  en  convenir,  l'accomplissement 
de  ce  devoir  est  d'une  extrême  délicatesse;  la  limite  n'est 
pas  toujours  facile  à  déterminer  entre  la  simple  erreur 
et  la  pensée  coupable,  entre  l'écrivain  qui  n'a  pas  la 
conscience  du  mal  qu'il  fait  et  celui  qui  recherche  avi- 
demment  le  scandale  qu'il  va  produire. 

Voois  aurez  môme  souvent  h  vous  demander  s'il  n'est 
pas  plus  sage  de  dédaigner  que  de  poursuivre.  Vous  con- 


* 
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naissez  les  lois  en  vigueur  sur  la  presse  ;  vous  vous  pé- 
nétrerez des  sentiments  libéraux  qui,  à  30  ans  de  distan- 
ce, ont  été  communs  aux  législateurs  de  4819  et  de  4849; 
en  laissant  la  presse  libre,  vous  défendrez  contre  ses  atta- 
ques tout  ce  qu'ils  ont  "voulu  faire  respecter. 

Mais  chaque  époque  est  mise  en  présence  de  dangers 
qui  lui  sont  propres  ;  jo  vous  signale  tout  particuliè- 
rement ceux  du  temps  où  nous  vivons.  Il  se  trouve  en 
ce  moment  des  écrivains  qui  déshonorent  leurs  plumes 
par  les  plus  honteuses  apostasies  et  les  entreprises  les 
plus  violentes  contre  les  principes  essentiels  de  tout  or- 
dre social.  Ils  ont  longtemps  et  vivement  demandé  le  suf- 
frage universel,  et  ils  outragent  aujourd'hui,  sans  relâ- 
che, une  assemblée  qui  en  est  incontestablement  l'ex- 
pression la  plus  libre  et  la  plus  certaine. 

A  les  en  croire,  elle  serait  agressive,  provocante, 
avide  de  nouvelles  révolutions,  quoiqu'ils  sachent  bien 
que,  depuis  le  jour  où  elle  a  nommé  provisoirement  le 
plus  illustre  de  ses  membres  chef  du  pouvoir  exécutif 
de  la  République  française,  elle  n'a  pas  fait  un  pas  ré- 
trograde; mais  en  revanche,  tout  en  prodiguant  sans 
cesse  le  grand  nom  de  la  Liberté  dont  ils  sont  devenus 
les  adorateurs,  ils  se  font,  par  toute  la  France,  les  apo- 
logistes effrontés  d'une  dictature  usurpée  par  des  étran- 
gers ou  des  repris  de  justice,  qui  a  inauguré  son 
règne  par  l'assassinat,  qui  le  signale  tous  les  jours 
par  l'arrestation  des  bons  citoyens,  le  bris  des  presses, 
le  pillage  des  établissements  publics,  le  vol  avec  effrac- 
tion, de  nuit  et  à  main  armée,  cjiez  les  particuliers,  l'in- 
carcération des  prêtres,  l'enlèvement  et  la  réduction  en 
lingots  des  vases  sacrés. 

Oui,  la  force  matérielle  qui  s'est  constituée  dans 
Paris  sous  le  nom  de  Commune,  pour  commettre  de  si 
abominables  excès,  trouve  des  apologistes  qui  devien- 
draient bientôt  ses  imitateurs  si  elle  triomphait. 

Ce  ne  sont  pas  les  ennemis  d'un  gouvernement  quel- 
conque, mais  de  toute  société  humaine;  vous  ne  devez 
pas  hésiter  à  les  poursuivre. 

Et  ne  vous  laissez  pas  arrêter  lorsque,  dans  un  hngage 
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plus  modéré  en  apparence,  sans  être  moins  dangereux ^ 
ils  se  font  les  apôtres  d'une  conciliation  à  laquelle  ils 
ne  croient  pas  eux-mêmes  ;  mettent  sur  la  même  ligne 
l'Assemblée  issue  du  suffrage  universel  et  la  prétendue 
Commune  de  Paris,  reprochant  à  la  première  de  n'avoir 
pas  accordé  à  Paris  ses  droits  municipaux  bien  que, 
pour  la  première  fois,  l'Assemblée  nationale  ait  donné 
spontanément  à  cette  grande  ville  tous  lea  droits  de  re- 
présentation et  d'administration  dont  jouissent  les  autres 
<:ommunes  de  France  :  enfin,  suppliant  la  France  de 
tendre  sa  noble  main  à  la  main  tachée  de  sang  que 
ses  ennemis  n'oseraient  lui  présenter. 

Pour  être  plus  hypocrite,  ce  langage  n'est  pas  moins 
coupable.  Il  énerve  le  sentimeat  du  juste  et  de  l'injuste  ; 
il  habitue  à  considérer  du  mc^me  œil  l'ordre  légal  et  l'in- 
surrection, le  pouvoir  créé  par  le  vœu  de  la  France  et  la 
dictature  qui  s'est  imposée  par  le  crime  et  règne  par  la 
terreur . 

La  promulgation  de  cette  nouvelle  loi  vous  impose, 
M.  le  Procureur  général,  une  tâche  laborieuse  ;  je  serai 
toujours  prêt  à  la  partager  avec  vous.  Nous  avons 
été  pendant  de  longs  mois  les  témoins  attristés  de  tous 
les  maux  que  la  guerre  étrangère  peut  verser  sur  ua 
pays  ;  dans  la  guerre  civile  que  de  grands  coupables 
cherchent  maintenant  à  allumer,  notre  rôle  doit  être 
plus  actif,  notre  intervention  personnelle  est  un  de- 
voir plus  impérieux;  vous  et  moi,  nous  saurons  le  remplir. 

Recevez,  M.  le  Procureur  général,  etc. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

J.    DUFAURB 


JK'  440.  —  SéQCESTBE  —  Etat  des  immetibles  séquestrés  sUr  la 
tête  (TEl-Hadj-Mobamed-ben-Ei-Hadj-Alimed-El-Mokraiii,  ex- 
Bach-Agha  de  la  Medjana. 

DU  25  AVBIL  1871. 

En  exécution  de   l'arrêté  de  M.   le  Commissaire  ex- 
traordinaire de  la  République,  en  date  du  25  mars  1871 , 
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frappant  de  séquestre  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles d'El-Hadj-Mohamed-ben-El-Hadj-Amed  EI- 
Mokrani,  ex-Bach  Âgha  de  la  Medjana,  inséré  au  M(h 
niteur  de  V Algérie^  journal  officiel,  le  26  du  même  mois, 
N-75,  l'Administration  des  Domaines  a  pris  possession 
de  l'immeuble  ci- après  désigné,  suivant  procès-ver- 
bal du  25  dudit  mois,  enregistré  à  Alger  le  30,  f*. 
45  V«  case  3  : 

Propriété  rurale  connue  en  arabe  sous  le  nom  de 
Ben-Taleb^  sise  au  lieu  dit  Ben- Aknoun,  territoire  de 
la  commune  d'El-Biar,  près  d'Alger,  présentant  une 
superficie  de  16  hectares,  45  ares,  65  centiares,  et  com- 
prenant : 

4  •  —  Deux  corps  de  bâtiments,  de  construction  mau- 
resque, reliés  par   une  cour  clôturée  ; 

2' — Un  jardin,  situé  près  de  la  porte  d'entrée  et 
renfermant  des  orangers,  des  citronniers  etc.,  et  une 
noria  : 

3-  —  Terres  labourables,  vignes  et  jardin  potager, 
avec  noria  : 

4*  ' — Une  pièce  de  terre,  détachée  de  la  propriété, 
et  limitée  par  la  grande  route  d'Alger  à  Dély-Brahim, 
le   chemin  romain  et  la  propriété  de  Guiroye  ; 

,—  5'  Une  parcelle  de  terrain,  située  à  droite  de  la  di- 
te route,  et  sur  laquelle  se  trouvent  un  café  maure, 
une  écurie  et  un  puits. 

Le  dit  ex-Bach- Agha  El-Mukrani  avait  acquis  cette 
propriété  de  Mme  Elifabeth  Albie  Bovari,  épouse  de 
Jean-Baptiste  Biaise  Théodule  Choppin,  suivant  acte  re- 
çu M*  Auger,  notaire  à  Alger,  le   26  février  1866. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  1 2  de  l'ordonnance  du  30  octobre 
4845. 

Alger,  le  5  avril  1871. 

Le  Chef  du  service  de  V Enregistrement,  des  Domai^ 
nés  et  du  Timbre 

Signé  :  Sudrk 
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Approuvé  : 
Alger  Je  25  avril  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Signé  :  Vice  Amiral  C^  de  gueydon. 


N'  111  —  Services  civils.  — Personnel,  — Le  port  de  Vuni forme 
et  des  insignes  militaires  est  interdit  atix  fonctionnaires  et  agents 
des  services  civils  qui  ont  cessé  de  faire  partie  des  armées. 


M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  a  adressé  la  circulaire  suivante  à 
MM.  les  Préfets  de  France  et  d'Algérie. 

Versailles,  le  30  avril  1871. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  Tarticle  1"  Je  l'ar- 
rêté du  Chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  7  mars 
1 871 ,  les  officiers  sang  troupes  servant  au  titre  de  Tar- 
laée  auxiliaire  et  qui  n'appartenaient  pas  à  l'armée  ré- 
gulière, ont  été  rendus  à  la  vie  civile  ou  aux  adminis- 
trations publiques,  dort  ils  dépendaient  avant  l'ouvertu- 
re des  hostilités. 

Parmi  ces  anciens  officiers,  il  en  est  qui  appartenaient 
aux  services  civils.  Atteints  par  la  décision  du  7  mars,  ils 
ne  font  plus  partie  de  Tannée  depuis  près  de  deux  mois. 
Cependant,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  m'informe  que 
plusieurs  d'entre  eux  continuent  à  porter  les  insignes  qui 
leur  avaient  été  conférés,  soit  comme  officiers  auxiliaires, 
soit  comme  agents  administratifs,  assimilés  provisoire- 
ment aux  officiers  de  l'armée. 

C'est  là  un  abus  que  je  dois  vous  signaler,  M.  le  Pré- 
fet. Le  port  des  insignes  militaires  doit  cesser  avec 
Texercice  du  grade  qu'ils  représentaient,  ou  avec  les 
assimilations  provisoires  qu'avait  autorisées  l'état  de 
guerre. 

Vous  voudrez  donc  bien  veiller  à  ce  que  les  fonctionnai- 
res et  agents  administratifs  de  votre  département  que  cet 
avis  pourrait  concerner,  se  conforment  sans  retard  aux 
.justes  observations  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 
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Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

^  Lt  Minisire  de  rjfUérieur. 

Ernest  Picabd. 


N*  412.  —  PoucB  ÀDHnnsTBATiYE.  —  Posseports. 
A  MM.    les  Préfets  de  r Algérie. 

Alger,  le  3  mai  4874. 
M.   LE   Pb^fet, 

Le  Gouvernement  a  prescrit  de  refuser  jusqu'à  nou- 
vel ordre  la  délivrance  de  tout  passeport  à  destination 
de  Paris. 

Vous  avez  dû  être  informé  de  cette  prescription  par 
un  télégramme  direct  de  M  le  Ministre  de  l'Intérieur* 
Yous  avez,  sans  doute,  invité  MM.  les  maires  de  votre 
département  à  s*y  conformer  ;  dans  le  cas  contraire  ^ 
veuillez  le  faire  sans  retard. 

Recevez,  etc. 

Le  Gottvemeur  général  civU  de  V Algérie^ 
Vice-amiral  C»*  DE  GUEYDON. 


N*  443.  —  POLIGB  AQSIIMISTRATIVE.  —  PosseportS, 

•  

M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  a  télégraphié  ce  qui  suit^ 

à  la  date  du  8  mai  4871  : 

c  Je  suis  informé  que  certains  maires  délivrent  des  laisser- 
»  passer  au  lieu  de  passeports.  Un  semblable  titra  ne  contenant  ni 
9  la  signature,  ni  le  signalement  du  titulaire,  peut  donner  lieu 
»  à  des  abus  et  susciter  des  embarras  ou  des  difficultés  aux 
»  voyageurs.  » 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  en  rappe- 
lant que  la  production  d'un  passeport  est  aujourd'hui 
rigoureusement  exigée  de  tout  voyageur,  invite  les  auto- 
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rites  compétentes  à  ne  délivrer  ces  titres  de  voyage 
que  dans  la  forme  prescrite  et  en  employant  les  for- 
mules réglementaires . 

Vice-amiral  C*«  de  GUEYDON. 


N'  lU.  —  MuNicipAUTÉs.  —  PERSONNEL.  —  Récocation  d'î/n  Maire, 


ARRÊTÉ. 


Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chef  du  Pou- 
voir exécutif  de  la  République  Française  ; 

Vu  la  loi  du  U  avril  4871,  article  20  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  W66,  sur  rorganisation  munici- 
pale en  Algérie,  article  43  ; 

Considérant  que  le  sieur  Brigaut,  maire  do  la  commune  d'El- 
Kanlour,  dans  une  lettre  par  lui  adressée  au  Sous-Préfet  de  Phi- 
lippeville  et  qu'il  a  rendue  publique,  déclare  ne  vouloir;  à  aucun 
prix,  reconnaître  pour  légal  le  gouvernemerrt  de  Versailles,  ajou- 
tant qu'il  n'obéira  à  aucun  acte  ou  loi  émanant  de  TAssemblée 
nationale,  à  laquelle  il  donne  une  quaHQcation  injurieuse,  qui  est 
en  même  temps  une  insulte  au  suffrage  universel  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnlérieur  et  d'après  la  proposi- 
tion du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Arrête  : 

Art.  1"^  —  Le  Sieur  Brigaut,  maire  de  la  commu- 
ne d'El-KantouT,  arrondissement  de  Philippeville,  dépar- 
tement de  Constantine,  est  révoqué  de  ses  fonctions. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  de  TAlgérie  sont  chargés  de  Téxécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Versailles,  lo  8  mai  1871. 

Signé  :  A.  THIERS. 

Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 
Signé  :  Ern.  Picard. 

Pour   amplialion  : 
Le  Secrétaire   Général^ 

Signé  :  ËM.  Labiche. 
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N*  H  5.  —  Elections  municipales 

ARRÊTÉ 

qui  ajourne  les  Elections  municipales  en  Algérie, 
DU  9   MAI  1871. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chef  du  Pou- 
voir exécutif  de  la  République  française. 

Vu  rarrôté  du  46  avril  4S74,  qui  fixe  au  U  mai  couranl  le  re- 
nouvellement des  Conseils  municipaux  de  l'Algérie, 

Vu  l'impossibilité  de  réunir  pour  cotte  date  la  totalité  des  Elec- 
teurs, par  suite  de  la  mobilisation  des  milices  de  la  Colonie, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  Je  l'Intérieur  et  d'après  les  pro- 
positions du  Gouverneur  général  civil  de  TAIgérie, 

Akrête  : 

Art.  1°^  —  Les  Elections  pour  le  renouvellement  des 
Conseils  municipaux  sont  ajournées  jusqu'à  nouvel  or- 
dre dans  les  communes  des  trois  départements  de  l'Al- 
gérie. 

Art»  2.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur générai  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  Versailles,  le  9  mai  487t. 

Signé:   A.    THIERS. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé:  Ernest  Picard. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire  général^ 
Signé  :  Em.  Labiche. 
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N*  U6.  —  Insurrection  bb  4874.  — Insiiiuiion  à\n%  Commission 
consultative  pour  la  répartition  des  indemnités  en  faveur  des  î?ic- 
timns  de  V insurrection j 

ARRÊTÉ. 

DU    9    MAI    1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

En  vue  de  sauvegarder  tous  les  intérôts  compromis  par  Tinsur- 
reclion  des  Indigènes,  el  de  régler  équilahlement  les  réparalions 
et  indemnités  qu'il  y  aura  liou  d'imposer  aux  rclielies  en  faveur 
des  colons  lésés  cl  des  familles  des  victimes, 

AURÊTB  : 

Art.  ^''^  —  Une  Commission  consultative  est  insti- 
tuée h  Alger,  h  Teffet  d'émettre  un  avis  sur  toutes 
demandes  de  réparatiou  ou  d'indemnité  qui  pourront 
ôtre  adressées  aux  administrations  municipales,  dépar- 
tementales ou  gouvernementales  en  conséquence  des 
actes  des  rebelles. 

Art  .  2.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  Com- 
mission, dont  le  Gouverneur  se  réserve  la  Présidence  : 

MM.  Aymes,  propriétaire  à  Serkhadj, 

Borély-la-Sapie,  propr.  à  Boufarik, 

BouRLiER,  docteur,  propr.  de  la  colonie  de  M'zéra, 

CoRDiEH,  propr.  à  la  Maison-Carrée, 

Génella,  propr.  à.  Rovigo, 

Henry,  président  de  la  Chambre  de  commerce,  à 
Alger, 

Jagerscbmidt,  propr.   à  TOued-el-Aleug, 
Mares,  vice-j^résident  de  la  Société  d'Agriculture, 

propr.  à  Saint-Charles, 
Malglaive   (de),  propr.  à  Marengo, 
Trottier,  propriétaire  à  la  Maison-Carrée. 
VroAL,  magistrat. 
Warnier,  (docteur),  ancien  Préfet. 
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Art.  3.  —  La  Commission  élira,  parmi  ses  mem- 
bres, un  vice-président  et  un  secrétaire. 

Elle  pourra  appeler  dans  son  sein  toutes  les  person- 
nes dont  le  concours  lui  semblera  utile. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  général  des  affaires  civiles 
et  financières  est  chargé  de  fournir  à  la  Commission 
tous  les  documents,  renseignements  et  indications  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  Taccomplissement  de  sa 
mission. 

Fait  à  Alger,  le  9  mai  4â7t . 

Signé  ;  Vice-amiral  Cte  de  GUEYDON. 


N'  M 7.  —  Etat  dé  siège.  —  Mm  à  exécution  de  V arrêté  du  20 
avril ^  qui  place  V arrondissement  d'Alger  sous  le  régime  de  Véiat 
de  Siège. 


ARRÊTÉ 

DU    10   MAI  1871 


Le  Général  de  Division,  commandant  par  intérim  les 
forces  de  terre  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrôié  du  Gouverneur  général  de  rAljjérie,  en  dale  du 
20  avril  4871,  qui  place  sous  le  régime  de  Télal  de  siège  l'arron- 
dissement d'Alger; 

Vu  la  loi  du  7  juin  4848  sur  les  allroupemenls  ; 

Vu  le  décret  du  43  octobre  4843  sur  le  service  des  places, 
dans  ses  dispositions  relatives  à  Tétat  de  sicgc  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1®^  —  Les  délits  de  presse  portant  atteinte  à  la 
sécurité  publique,  aux  pouvoirs  constitués,  à  la  considé- 
ration de  Tarmée  et  à  Tautorité  en  général,  seront  dé- 
férés au  1®'  Conseil  de  guerre  de  la  Division  d'Alger. 

Art.  2.  —  Seront  immédiatement  arrêtés  et  livrés  aux 
tribunaux  militaires  tous  les  individus  proférant  sur  la 
voie  publique  des  crix  séditieux. 
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Art.  3.  —  Seront  également  déférés  au  1*'  Conseil 
de  guerre  les  délits  de  fausses  nouvelles  commis  soit  par 
la  voie  de  la  presse,  soit  autrement,  de  nature  à  troubler 
la  paix  publique  ou  à  inquiéter  les  populations,  particu- 
lièrement si  ces  fausses  nouvelles  ont  trait  aux  opérations 
militaires  en  cours  d'exécution. 

Art.  A.  —  Tout  rassemblement  et  toute  autre  manifes- 
tation sur  la  voie  publique  sont  absolument  interdits  : 
la  loi  du  7  juin  1848  sera  appliquée  contre  les  délin- 
quants dans  toute  sa  rigueur. 

Art.  5.  —  Aucune  réunion  publique  ne  pourra  avoir 
lieu  sans  notre  autorisation  ;  les  contrevenants  seront 
déférés  au  1"  Conseil  de  guerre. 

Le  Commandant  de  la  Division  d'Alger  et  tous  les 
agents  de  la  force  publique  sont  chargés  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

Knil  au  quartier  général,  à  Alger,  le  40  mai  4871. 

Le  Général  de  division  commandant  les  forces  de  terre 
de  V Algérie^  par  intérim,  et  commandant  supérieur 
de  Vétat  de  siège,  > 

Barry. 


r 

V  418.  —  Milices.  —  Détachements.  —  Indemnités  et  prestations. 

ARRÊTÉ 

DU    \0   MAT    1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  9  novembre  4859  sur  Torganisation  des  milices 
en  Algérie; 

Vu  1  arrêté  du  49  avril  dernier,  plaçant  les  milices  sous  le 
commandement  de  Tautorité  militaire  ; 

Vu  l'arrêté  du  Général  commandant  les  forces  de  terre,  en 
date  du  20  avril  dernier,  requérant  la  mobilisation  d'une  partie 
de  la  milice  d'Alger  et  de  sa  banlieue  pour  concourir  à  la  dé- 
fense du  territoire  menacé  par  l'insurreclion  des  Arabes  ; 


—  212  — 

Vu  l'arrèlé  du  1 1  octobre  4870  par  lequel  le  Gouverneur  général 
par  intérim  a  fixé  les  indemnités  et  pre.^tations  à  accorder  aux 
miliciens  en  service  de  déiaehement. 

Considérant  que  les  indemnités  et  prestalions  fixées  par  ce 
dernier  arrêté  ont  été  reconnues  insulfisantes  ; 

ARBÊTE  ; 

Art.  1"  — r  a  dater  de  ce  jour,  les  miliciens  et  ca- 
poraux de  la  Milice  mobilisés  et  en  service  de  détache- 
ment recevront  une  solde  de  1  fr.  et  les  sous-officiers  de 
1  f.  25  c.  par  jour. 

Les  francs-cavaliers  et  brigadiers  recevront  une  sol- 
de journalière  de.  l  fr.  25.  et  les  sous-officiers  de  I  fr. 
80  c. 

En  outre,  chaque  homme  recevra  une  ration  de  750 
grammes  de  pain  et,  s'il  est  monté,  une  ration  régle- 
mentaire de  fourrage  pour  son  cheval. 

Art.  2.  —  Les  officiers  continueront  à  toucher  les  sol- 
de, indemnité  et  prestations  déterminées  par  l'art.  3  de 
l'arrêté  du  41  octobre  sus-visé  (I). 

Art.  3.  —  Les  officiers  et  miliciens  de  toutes  armes 
perceveront,  par  homme  et  par  jour,  mais  à  titre  de 
remboursement  sur  leur  solde,  une  ration  de  2<  gram- 
mes de  sucre  et  de  16  grammes  de  café,  au  prix  de 
0,0273  pour  le  sucre  et  de  0,038i  pour  le  café. 

Il  auront  encore  la  faculté  de  se  faire  délivrer  con-  - 
tre  remboursement,  par  l'administration  militaire,  les 
effiits  de  petit  équipement  ci-après,  savoir  :  Souhers, 
guêtres  et  ha^  re-sacs. 

Art.  a.  —  L'arrêté  du  \\  octobre  1870  est  rapporté 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent. 


(\)Art.3.  —  Les  ofllciers  reçoivent  la  solde  et  les  indem- 
nités des  officiers  de  1"  classe  de  leur  (?rade  dans  les  régiments 
d'infanterie  de  ligne. 

Les  tentes,  moyens  de  transport,  etc.  leur  étant  fournis,  et  leur 
service  ne  devant  (^tre  que  de  peu  de  durée,  il  ne  leur  est  pas 
alloué  d'indemni'é  d'entrée  en  campagne. 

Ils  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  première  mise  d'habilie- 
monl  et  d'équipement. 
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Akt,  5.  —  Le  Général   commandant  les  forces   de 
terre  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Al^er,  Je  44  mai  4871. 

Vice-amiral  Cte  de  GUEYDON, 


N*  419.  —  Conseils  municipaux.  —  Sessions  exlraordinaires. 

CiBCtTLAîRE  A    MM.  LES  pREFETS  DE  l'AlGÉRIE. 

Alger,  le  13  mai  4874. 
Monsieur  le  Préfet, 

En  exécution  d'instructions  émanant  de  la  Délégation 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  et  par  circu- 
laire du  31  décembre  1870,  le  Commissaire  extraordi- 
naire de  la  République  vous  a  invité  à  autoriser,  une 
fois  pour  toutes,  les  Conseils  municipaux  de  votre  dé- 
partement à  se  réunir  en  session  extraordinaire,  cha- 
que fois  que  les  besoins  des  communes  Texigeraient. 

J'ai  eu  occasion  de  constater  une  certaine  tendance  à 
abuser  de  cette  autorisation  générale,  dont  la  consé- 
quence immédiate  a  été  de  constituer  les  conseils  muni- 
cipaux en  permanence,  contrairement  au  vœu  de  la  loi. 

Il  me  paraît  opportun  de  revenir  h  la  règle  qui  régit 
les  réunions  de  ces  conseils,  dans  l'intervalle  de  leurs 
sessions  ordinaires. 

En  conséquence.  Monsieur  le  Préfet,  je  rapporte  la 
circulaire  ci-dossus  mentionnée  du  31  décembre  der- 
nier; comme  par  le  passé,  les  municipalités  devront  se 
conformer,  pour  leurs  sessions  extraordinaires,  aux  dis- 
positions des  articles  15  et  16  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
rendues  applicables  à  l'Algérie  par  le  décret  du  27  dé- 
cembre 1866. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  l'autorisation  ré- 
glementaire ne  sera  jamais  refusée,  lorsqu'elle  sera  de- 
mandée pour  un  motif  réel  et  sérieux  d'intérêt  com- 
munal. 
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Je  voua  prie,  MoDBÎeur  le  Préfet,  de  donner  des  in- 
structions en  ce  sens  aux  autorités  municipales  de  vo- 
tre département,  et  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient 
strictement  exécutées. 

Àgréex,  etc. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie^ 

Vice-amiral  C*«  DE  GUEYDON. 


N*  420.  —  Adhistration  départbmbntale. 


Par  arrêté  de  M.  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française, 
rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  la 
proposition  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
le  12  mai  4871,  M.  Hélot  (Léon)  a  été  nommé  préfet 
du  département  d'Alger. 


CBRTIFli  CONPORHE   : 

Alger,  le  15  mai  4871. 

Le  Directeur  général 
des  affaires  civiles  et  financières^ 

Ch.  TASSîN. 


ALOER.   —   IMPRIUKRIR   BOllYKR,    DUR   BAB-AZOIN. 
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N*  421.  —  CouPTABiLiTÊ  GÉNÉRALE.  —  Budgd  de  r Algérie. 


ARRÊTÉ 

qui  rétablit  la  nomenclature  dudit  budget,  telle  qu'elle  a  été  fixée 
par  la  loi  de  finances  du  27  juillet  4870. 


DU  '6  MAI  1 871 . 


Le  Président  du  Conseil  des  ministres,  chef  da  Pou- 
voir   exécutif  de   la   République  française. 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  Juillet  4870,  portant  fixation,  par 
iDinistères,du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Texercice  4874. 

Vu  les  deux  décrets  de  la  Délégation  du  Gouverne  ment  de  la 
Défense  nationale,  en  date  du  4  février  4871;  le  premier  portant 
répartition,  ontre  les  budgets  des  divers  ministères,  des  crédits 
alloués  par  ladite  loi  au  budget  de  la  Guerre,  pour  Tensemble  des 
dépenses  du  Gouvernement  général  de  TAlgérie  en  4871;  et  le 
second  chargeant  le  ministre  des  finances  de  la  liquidation  des 
dépenses  et  de  la  reddition  des  comptes  des  exercices  4869  et 
4870,  ainsi  que  de  l'apurement  des  dépenses  relatives  aux  exei^ 
cices  clos  antérieurs  à  4869,  en  ce  qui  concerne  les  services 
spéciaux  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  (budget  de  TEtat); 

Vu  Tarrôté  du  Président  du  Conseil,  chef  du  Pouvoir  exécutif 
de  la  République  française,  en  date  du  29  mars  4871,  nommant 
un  Gouverneur  général  civil  et  un  Directeur  général  des  affaires 
civiles  et  financières  de  TAlgérie. 

Considérant  que  cet  arrêté  a  pour  effet  de  maintenir  à  Alger  la 
centralisation  du  gouvernement  et  de  la  haute ^idministration  de 
TAlgérie,  que  les  deux  décrets  précités  avaient,  au  contraire,  eu 
pour  but  de  répartir  entre  les  divers  départements  ministériels. 

Arrête  : 

Article  1®'.  —  Les  décrets  précités  du  4  février  1874 
sont  rapportés. 

Art.  2,  —  Le  budget  du  Gouvernement   général  de 
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l'Algérie  est  rétabli,  conformément  à  la  nomenclature 
par  chapitres  adoptée  par  la  loi  de  finances  du  27  juillet 
1870.  Toutefois,  comme  conséquence  de  la  substitution 
du  régime  civil  au  régime  militaire  en  Algérie,  ce  bud- 
get est  distrait  du  ministère  de  la  Guerre  et  formera  une 
annexe  à  celui  du  ministère  de  Tlntérieur. 

Art.  3.  —  Les  fonds  alloués  pour  l'ensemble  des  dé- 
penses générales  de  l'Algérie  sont  ouverts  au  ministère 
de  l'intérieur,  qui  délègue  au  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  la  disposition  des  crédits  distribués  mensuel- 
lement. 

Le  Gouverneur  général  civil  sous-délègue  aux  ordon- 
nateurs secondaires  qu'il  désigne,  les  crédits  qu'il  ne 
s'est  pas  réservés  pour  des  ordonnancements  directs. 

Art.  4  —  Un  arrêté  ultérieur  déterminera  les  détails 
des  attributions  respectives,  en  matière  de  budget,  du 
ministre  de  l'Intérieur  et  du  Gouverneur  général  civil 
de   l'Algérie. 

Art  5.  —  Les  dispositions  qui  précédent  seront  sou- 
mises à  la  sanction  définitive  de  l'Assemblée  nationale; 
cependant,  en  raison  de  l'urgence  et  pour  assurer  la 
fliarche  régulière  des  services,  elles  seront  mises  im- 
médiatement à  exécution. 

Art.  6.  —  Les  ordonnances  de  délégation  émises  par 
les  divers  ministres  pour  les  dépenses  afférentes  au 
budget  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  seront 
distraites  des  écritures  des  ministères  intéressés  et  cu- 
mulées avec  celles  délivrées  avant  le  4  février  1 871  ,ou 
qui  seront  délivrées  ultérieurement  au  titre  de  ce  budget, 
pour  ne  former,  en  fin  d'exercice,  qu'un  seul  et  môme 
compte. 

Art.  7.  —  Les  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces  et  le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,   qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois 
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et  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvernement  gé- 
néral civil  de  l'Algérie. 

Fait  à  Versailles,  le  6  mai  1871. 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres. 
Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  Répnbliq*ie  française, 

A.  Thiers. 


Le  Ministre  de  Vlntérieur, 
Ernest  Picard. 


Le  Ministre  des  Finances, 

POUYER-QOERTIIR. 


N*   122.    —   SÉQUESTRE. 


ARRÊTÉ. 

qui  frappe  de  séquestre  les  biens  de  toute  nalure  dos  indigènes 

compromis  dans  rinsurreclion. 


DU  31    MARS  1871. 


(Texte  français.) 
AU  NOM    DU  PEUPLE   FRANÇAIS. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  ociobre  1815,  art.  40 et  suivants; 
Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  art.  22,  paragraphe  2,  et  le  Séna- 
tus  Consulte  du  22  avril  48G3,  art.  7  ; 

Arrête  : 

Art.  1*"".  — Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les 
biens  de  toute  natura,  collectifs  ou  individuels,  des  tri- 
bus ou  des  indigènes  qui  auront  commis  ou  commet- 
tront les  actes  d'hostilité  déterminés  par  l'article  10  de 
Tordonnance  du31  octobre  1845,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  10.  —  A  l'avonir,  le  s<'n[u<vslre  nfî  pourra  eln'  établi   >\iv 
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»  les  biens  meubles  et  immeubles  des  indigènes  que  si  ces  in- 
»  dig'ènes  ont  : 

»  V  Commis  des  actes  d*hostiiité,  soit  contre  les  Français, 
»  soit  contre  les  Iribus  soumises  à  la  France,  ou  prêté,  soit 
»  directement,  soit  indirectement,  assistance  à  l'ennemi,  ou, 
»  enfin ,  entretenu  des   intelligences  avec  lui  ; 

»  2"  Abandonné,  pour  passer  à  l'ennemi,  les  propriétés  ou 
»  les  territoires  qu'ils  occupaient.  —  L'abandon  et  le  passage 
»  à  l'ennemi  seront  présumés  à  l'égard  de  ceux  qui  seront 
»  absents  de  leur  domicile  depuis  plus  de  trois  mois,sans  per- 
D  mission  de  l'autorité  française.  » 

Art.  2.  —  La  disposition  générale  de  rarticle  l'*" 
sera  ultérieurement  régularisée  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux et  nominatifs,  rendus  sur  les  propositions  des 
autorités  compétentes. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté,  qui  est  soumis  à  l'ap- 
probation du  Ministre  de  l'Intérieur,  est  exécutoire  par 
provision. 

Abt.  4.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  admi- 
nistrateurs des  territoires  dits  militaires,  sont  chargés, 
dans  leur  ressort  administratif,  et  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté,  qiii  sera 
publié  au  Moniteur  de  l'Algérie  et  au  Mobacher,  et  affi- 
ché, en  Français  et  en  Arabe  partout  où  besoin  sera 

Fait  à  Alger,  le  31  mars  4871 

Signé  :  Alexis  Lambert. 

Approuvé  : 
Versailles,  le  7  mai  1871. 

Le  JJiniaire   de  V Intérieur^ 

Priiir  le  Ministre  et  par  délégation, 

Le  Sous-Secrétaire  d'Elat. 
Signé:  CALMON. 
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{Texte  arabe.) 


•»;•  M>*^^'  A-^ûT^pL  ^ 


lAir  »i-  Ji^i  rr  ^^^i 

)LiM'  t^'i  j^U-  \^^l  « 

;;-JI  ij'.'JI  «»_>L-1  -4^"^  c^  J"^^  lil^  «o^i^t 
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j.-^^-J,\  dj^  J-^JI  ij^i.  ^^U  jUll  J^»  » 

J^  ^J^  LAdj^-^ai.  Uli!a.|  w>Jyj  J-^w  ij^'   Ï^Ut 


\Av\  j;^  j^jU  ^,î,  ^^.  n  pîlf  yjjl^  ^  vt 


«  ,.t»»JS    « 
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N»  423.  —  Séquestre.  —  Mode  d'exécution  de  Varrêté  du  31  mars, 

Bécision. 


(Texte   français,) 

Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  1845  sur  le  séquestre, 
Vu  Tarrôlé  du  3i  mars  1871,  approuvé  par  le  Ministre  de  l'In- 
térieur le  7  mai  suivant,  qui  frappe  de  séquestre  les  biens  de  toute 
nature,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  indigènes  qui 
auront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés 
par  l'article  1 0  de  l'ordonnance  sus-visée  , 

DÉCIDE  : 

Les  commandants  territoriaux,  de  concert  avec  les 
chefs  de  colonne,  opérant  dans  leurs  divisions  respecti- 
ves, feront  procéder  sans  retard  à  l'instruction  des  faits 
susceptibles  de  justifier  l'établissement  du  séquestre,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  \  0  de  l'ordonnace  du 
31  octobre  <8i5. 

Ils  tiendront  compte,  dans  une  juste  limite,  des  cir- 
constances qui  auront  déterminé  et  entouré  ces  faits,  et, 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  auront  réuni  des  éléments 
d'appréciation  suffisants,  ils  adresseront  leurs  proposi- 
tions au  Gouverneur  général  civil,  pour  Texécution  des 
prescriptions  de  l'arrêté  du  31  mars  <87< . 

La  présente  décision  sera  notifiée  aux  autorités  com- 
pétentes, pour  être  mise  immédiatement  à  exécution . 

Fait  à  Alger,  le  16  mai  1871. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 
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(Texte  arabe.) 

^.^>)l  ^i«i-^îr,t  jil^^o!(;^  ^.^  Je  ^.liill 

«-i^'  '^  W*"i!j  çl^%^  *^j^-*-<  LT-Jr^'  *^JJ  C!* 
W  J-^l  Ijjt^  *ljjâ^  O,l0M^  Je  ^lAi)l  *'^1 

là»  Ly!  ^^  i^  Jo  lyjSJ 
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N- 424.  —  Police  ADmmsTRXTiyH,  —  Ajournement  du  dénombre 
ment  quinquennal  de  la  popiUation  en  Algérie. 


ARRÊTÉ. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie,; 

Vu  l'arrêté  pris  par  le  Président  du  Conseil  des  Mi- 
nistres, chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise, le  49  avril  dernier,  et  aux  termes  duquel  le  dé- 
nombrement quinquennal  de  la  population,  qui  devait 
avoir  lieu  en  4871 ,  est  ajourné  à  4872,  en  raison  des  dif- 
ficultés que  présenterait  actuellement  cette  opération  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie ,  en 
date  du  4  février  4867,  qui  déclare  authentiques  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  du  4^' janvier  précédent,  les  états 
de  population  dressés  par  les  autorités  provinciales,  en 
exécution  du  décret  du  25  avril  4  866  ; 

Vu  les  modifications  apportées  à  ces  états  de  popula- 
tion par  les  arrêtés  du  Gouverneur  général,  en  date  des 
43  avril  et  24  décembre  4869,  44  août  et  44  octobre 
4870; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  général  des  affaires  ci- 
viles et  financières  ; 

Abrête  : 

Art.  4*".  —  Continueront  à  être  considérés  comme 
authentiques  jusqu'au  3!  décembre  4872,  les  états  de 
population  annexés  à  l'arrêté  sus-vîsé  du  Gouverneur 
général  de  l'Algérie,  en  date  du  4  février  4867,  et  mo- 
difiés par  les  arrêtés  précités  des  4  3  avril  et  24  décem- 
bre 4869,  44  août  et  44  (ctobre  4870. 

Abt.  2.  —  Les  préfets  des  départements  et  les  géné- 
raux commandant  les.divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 


chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Alger  Je  46  mai  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  VAlgériSy 

Vice-amiral  C^  db  GUEYDON. 


N'  125.  —  GfRCULÀlBB  à  MM.  le  eommandanl  supérieur  des  forces 
de  terre^  —  les  commandants  terfitoriaux^  —  les  chefs  de  co- 
lonnes expéditionnaires. 


Alger,  le  20  mai  1 87 1 . 
Monsieur  le  Généra], 

Les  succès  partiels  obtenus  par  nos  colonnes,  la  ré- 
duction à  l'obéissance,  certaine  dans  un  temps  rap- 
proché, des  tribus  encore  en  rébellion,  m'imposent  le 
devoir  de  tous  faire  connaître  les  conditions  auxquelles 
vous  pouvez,  dès  à  présent,  admettre  à  la  soumission  les 
tribus  révoltées. 

Avant  tout,  il  faut  réserver  mon  approbation  et  la  ra- 
tification, du  Gouvernement  de  la  Bépublique. 

Cela  fait,  vous  pourrez  accepter  les  soumissions  aux 
conditions  suivantes  : 

\^  Désarmement  total  ou  partiel,  quand  les  circons- 
tances l'exigeront  ; 

2^  Itemise  entre  nos  mains  des  principaux  instiga- 
teurs de  la  révolte  et,  à  défaut,  remise  d'otages  choisis 
parmi  les  notabilités  politiques  ou  religieuses,  en  nom- 
bre suflSsant  pour  procurer  des  garanties  sérieuses  ; 

3«  Versement  immédiat,  sinon  en  totalité,  an  moins 
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en  partie,  entre  les  mains  des  agents  du  Trésor,  d'une 
provision  suffisante  pour  : 

S  i*"^.  Payer  les  indemnitiSs  allouées  dans  une  large 
mesure ,  par  une  commission  spéciale,  aux  familles  des 
victimes  atteintes  sur  le  territoire  de  la  tribu,  ou  sur  le 
territoire  civil  enclavé  ou  contigu; 

§  2.  Séparer  équitablement  les  dommages  matériels 
occasionnés  par  la  tribu,  non  plus  seulement  dans  les 
conditions  limitatives  ci-dessus,  mais  encore  sur  tous 
les  points  où  elle  s'est  portée,  y  compris,  bien  entendu, 
les  pertes  éprouvées  par  les  étrangers  et  les  indigènes 
restés  fidèles. 

4®  Participation  plus  ou  moins  large,  suivant  le  de- 
gré de  culpabilité,  à  l'acquittement  d'une  contribution 
de  guerre  dont  la  quotité  sera  déterminée  ultérîeur3- 
ment. 

5^  Pour  le  paiement  des  indemnités,  réparations  et 
contributions  énoncées  ci-dessus,  le  territoire  de  la  tri- 
bu, der  la  fraction  ou  du  village  sera  affecté  à  la  garan- 
tie des  droits  de  l'Etat,  et  à  déf  iut  de  libération  dans 
le  délai  fixé,  réuni  au  Domaine  en  partie  ou  en  totalité, 
suivant  les  circonstances. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler  la 
recommandation  de  veiller  à  ce  que  les  forces  sous  vos 
ordres  s'abstiennent  d'iaiiter  les  actes  de  vandalisme  des 
révoltés  ;  il  ne  faut  systématiquement  incendier  au- 
cune récolte  sur  pied,  couper  aucun  arbre  fruitier  ;  il  ne 
faut  pas,  en  un  mot,  perdre  de  vue  que  nous  n'opérons 
pas  en  pays  ennemi,  mais   seulement  en  pays  révolté . 

Il  ne  faut  donc  pas  enlever  à  ceux  qui  sont  déjà  nos 
débiteurs  les  moyens  de  vivre  et  de  se  libérer. 

Recevez,  ete. 

Le  Gouvei  mur'Générat  civil, 
Vice-amiral  Cte  Db  Gueydon. 
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N-   426.  —  Police  administrative.  —  Passeports. 


Versailles,  le  44  mai  4871,  7  h.  46  s. 

Le  Ministre  de  l  Intérieur  à  Monsieur  le  Gouverneur  Général   civil 

et  à  MM.  les  Préfets  de  V Algérie. 


CIRCULAIRE. 
(Par  voie  lélégrapbiquo.) 


Un  grand  nombre  de  passeports  délivrés  par  les  mai- 
res ne  sont  pas  revotas  de  la  signature  des  porteurs. 
Cette  formalité  étant  un  moyen  de  contrôle  important 
pour  constater  l'identité  des  voyageurs  suspects  de  faire 
usage  d'un  passeport  qui  ne  leur  appartient  pas,  re- 
commandez aux  maires  de  l'exiger  conformément  aux 
règlements. 


N-  4Q7-128.  —Police.  —  Personnel. 

Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  en  date  du  20  mai  1871,  M.  Dutré  (Marie- 
Louis-Julien)  a  été  nommé  Commissaire  central  de  po- 
lice à  la  résidence  d'Alger. 


Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général,  en  date  du 
29  mai  1871,  M.  Roque  (Jean-Alexis)  a  été  nommé 
Commissaire  de  police  de  1  ^"^  classe  à  la  résidence  de 
Constantine. 


CBBTrPlG  CORFOSKE   : 

Alfer,  le  31  mai  1874. 

Le  Directeur  général 
dex  Affaires  civiles  et  /inanciiret. 


-  IMPRIKERIE   BOirii'Kn,  BVE  BAB-AZOtTK. 
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N-  -129.  —  Procédure  civile.  —  Loi  qui  abroge  le  décret  du  2  no- 
vembre 1870,  sur  les  saisies  immobilières. 


Versailles,  26  mai  4871. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Pkésident  du  Conseil,  chef  du  Pouvoir  exécutif  de 
la  République  française,  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i*'.  —  Le  décret  du  2  noTombre  <870,  rendu  par 
la  délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
concernant  les  saisies  immobilières,  la  folle-enchère  et 
toutes  les  ventes  judiciaires  d*immeubles,  est  et  demeure 
abrogé . 

Art.  2.  —  En  conséquence,  tous  les  délais  qui  avaient 
été  provisoirement  suspendus  par  l'article  2  dudit  décret, 
reprendront  leur  cours  à  partir  du  l**"  juin  1871  inclu- 
sivement; toutes  les  procédures  en  cours  seront  complétées, 
en  tenant  compte  des  actes  faits  et  des  portions  de  délais 
écoulées  au  jour  de  leur  suspension. 

Art.  3.  —  Les  sommations  prescrites  par  les  articles 
691  et  suivants  du  code  de  Procédure  civile,  qui  auraient 
été  faites  antérieurement  au  décret  précité  et  qui  n'au- 
raient pas  été  suivies  des  lecture  et  publication  prescrites 
par  les  articles  694  et  69o,  seront  faites  à  nouveau  dans 
la  huitaine,  à  partir  du  -f"  juin  1871,  à  l'efifet  dç  notifier 
le  jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Cette  publication  aura  lieu  huit  jours  au  plus  tôt  et 
quinze  jours  au  plus  tard,  à  partir  de  la  date  des  nouvelles 
sommations. 

Lors  des  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges, 
les  tribunaux  sont  autorisés,  sur  la  demande  do  Tun  des 
intéressés,  à  étendre  jusqu'au  maximum  de  quatre  mois 
le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  la  publication  et  l'adju- 
dication, et  même  jusqu'à  six  mois  dans  le  département 
de  la  Seine  et  dans  les  arrondissements  occupés  par  les 


'•        I" .   ^m^^mmmmf^m 
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troupes  allemandes  en  vertu  des  stipulations  du  traité  des 
préliminaires  de  paix. 
Cette  faculté  cessera  à  partir  du  1'^  janvier  1872. 

Art.  4.  —  Dans  les  cas  où  la  procédure  n'a  été  sus- 
pendue que  postérieurement  au  jugement  qui  fixe  le  jour 
de  l'adjudication,  il  sera,  s'il  y  a  lieu,  procédé,  par  juge- 
ment nouveau,  à  la  fixation  dudit  jour,  à  la  suite  d'une 
simple  sommation  d*être  présent  audit  jugement,  signifiée 
à  la  requête  du  poursuivant  aux  personnes  indiquées  par 
l'article  69 1  et  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
692  du  code  de  Procédure  civile. 

Les  insertions  et  affiches  seront  renouvelées  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  par  les  articles  696  et  suivants, 
735  et  suivants,  958  et  suivants  du  môme  code,  selon  qu'il 
s'agira  de  saisie  immobilière,  folle-enchère  ou  vente  de 
biens  de  mineurs,  défaillis  ou  de  licitation. 

Les  dispositions  de  l'article  3  ci-dessus,  concernant  la 
faculté  laissée  aux  tribunaux  d'étendre  le  délai  pour 
l'adjudication,  seront  applicables  dans  ce  cas,  s'il  n'en  a 
pas  été  déjà  fait  usage  dans  la  même  procédure. 

Aet.  5.  —  Jusqu'au  1®*"  janvier  1872,  les  tribunaux 
pourront,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  737  du 
code  de  Procédure  civile,  accorder,  sur  la  demande  de 
tous  intéressés,  un  sursis  qui  ne  dépassera  pas  deux  mois, 
selon  les  circonstances . 

Abt.  6.  —  La  présente  loi  ne  porte  pas  préjudice  aux 
dispositions  de  l'article  703  du  code  de  Procédure  civile. 

Abt.  7.  —  Les  jugements,  significations  et  affiches 
dont  le  renouvellement  est  nécessité  par  les  dispositions 
de  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

Délibéré  en  séance  jîublique,  à  Versailles,  lès  douze, 
dix-sept  et  ving-deux  mai  mil  huit  cent  soixante  et  onze. 

Le  Président^ 
Signé  :  Jules  Grévy. 
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Les  secrétaires^ 

Signé  :  Paul  Bbthhont,  Paul  de  Rémusàt, 
Baron^B  Bàraktb,  Marquis  de  Gastbllane. 

Le  Président  du  Conseil, 
Chef  du  Pounoir  exécutif  de  la  République  française^ 

Signé  :  A  Thiers. 

Le  Garde  des  Sceaux^  Ministre 
de  la  Justice, 

J.  DUFAUfiB. 


N*  130.  —  Insurrection  db18H. —  Indemnités  bt  contributioks 
DE  GUERRE.  —  Mode  de  perception  de  ces  indemnités  et  contribu- 
tions, et  de  constatation  des  prises  faites  sur  les  rebelles. 


k  M.  LB  Commandant  supérieur  des  forcis  dr  tbrre. 

Alger,  le  27  mai  1871. 

Monsieur  lu  Général, 

Par  circulaire  du  20  mai  courant,  j'ai  déterminé  les 
conditions  auxquelles  peuvent,  dès  à  présent,  être  ad- 
mises à  la  soumission  les  tribus  révoltées.  Pour  complé- 
ter ces  instructions,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître les  formes  sous  la  garantie  desquelles  doivent  être 
opérées,  soit  les  perceptions  des  indemnités  et  des  con- 
tributions <}e  guerre,  soit  la  constatation  et  la .  réalisa- 
tion des  prises  faites  sur  les  rebelles. 

Tout  d  abord,  il  est  une  obligation  de  principe  dont 
on  s'est  jusqu'ici  beaucoup  trop  écarté  en  Algérie  et  à 
la  stricte  exécution  de  laquelle  je  tiens  essentiellement, 
c'est  qu'aucune  perception  de  deniers,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  et  quelle  qu'en  puisse  être  la  destination 
ultérieure,  aucune  constatation  ou  réalisation  de  valeurs 
ne  doit  être  efifëctuée  et  ne  peut  l'être  régulièrement  et 
valablement  que  jpar  les  agents  du  Trésor.  L'observation 
rigoureuse  de  cette  règle  est  d'autant  plus  facile  que, 
par  suite  de  l'augmentation  du  nombre  des  bureaux 
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de  recettes,  les  colonnes  sont  rarement  très  éloignées 
de  l'un  d'eux  ;  d'autre  part,  le  personnel  des  services 
financiers  e^t  assez  considérable  pour  qu'il  soit  tou- 
jours possible  d'attacher  aux  colonnes  en  marche  un 
préposé  du  Trésor,  ou,  à  défaut,  un  agent  des  contribu- 
tions diverses. 

L'action  des  forces  militaireb  en  pays  ennemi  ou  ré- 
volté donne  lieu,  au  point  de  vue  financier,  à  deux 
natures  d'opérations  :  4®  la  levée  de  contributions  de 
guerre  en,  argent  ou  le  paiement  de  sommes  destinées  à 
indemniser  les  individus  lésés  ;  V  L'exécution  de  razzias 
et  la  saisie  des  objets  en  nature. 

Pour  la  première  opération,  je  rappellerai  que  le  mon- 
tant des  contributions  de  guerre  ou  indemnités  doit 
toujours  être  encaissé  intégralement  par  le  service  des 
contributions  diverses,  en  exécution  des  dispositions  du 
tableau  n°4,  annexé  à  l'ordonnance  du  2  janvier  4846  sur 
l'administration  et  la  comptabilité  des  finances  en  Al- 
gérie. A  défaut  de  préposé  de  ce  service,  l'agent  finan- 
cier accompagnant  la  colonne,  doit  toujours  verser  la 
totalité  des  sommes  perçues  à  la  caisse  du  Imreau  des 
contributions  le  plus  voisin.  Mais  c'est  au  Gduverneur 
général  civil  de  l'Algérie  seul  qu'appartient  le  droit  de 
fixer,  sur  les  propositions  des  commandants  territoriaux,  le 
taux  de  la  contribution  de  guerre  ou  des  indemnités  à 
imposer  aux  tribus  révoltées.  En  cas  d'urgence  cepen- 
dant, j'admettrais  exceptionnellement  que  les  chefs  de 
colonnes  fixassent  eux-mêmes  provisoirement  le  chiiSre 
de  la  contribution  ou  des  indemnités  et  eu  fissent  re- 
couvrer le  montant,  sous  la  réserve,  toutefois,  qu'il  m'en 
serait  rendu  compte  immédiatement  par  la  voie  hiérar- 
chique, et  que  la  perception 'n'en  deviendrait  définitive 
qu'après  mon  approbation. 

J'ajouterai  que,  dans  tous  les  cas,  je  me  réserve  essen- 
tiellement la  répartition  de  tout  ou  partie  des  contribu- 
tions de  guerre  ou  indemnités,  et  qu'aucune  somme  n'en 
peut  être  distraite  sans  mon  autorisation  expresse - 

En  ce  qui  concerne  les  prises  ou  razzias,  il  importe 
qu'un  mventaire  des  animaux  et  objets  pris  sur  l'enne- 


:  :  —  23i  — 

mi  soit  immédiatement  dressé  :  cet  inventaire  doit  ôtré 
établi  par  une  commission  composée  du  sous-inteâdant 
militaire  ou  de  son  suppléant,  d'un  ojEcier  désigné  par 
le  chef  de  la  colonne  et  de  l'agent  financier.  Dans  le  cas 
où  le  détachement  qui  opëfe  la  saisie,  serait  trop  éloigtié 
pour  qu'un  agent  financier  pût  être  présent  à  l'inventai- 
re, Taiitorîté  militaire  compléterait  la  commission  par 
la  nomination  d'un  troisiènlie  membre  ;  mais,  dès  le  re- 
tour du  détachement  à  la  colonne,  l'agent  financier  se- 
rait appelé  &  reconnaître  et  à  viser  l'inventaire,  dont  une 
copie  devra  toujours  m'être  immédiatement  transmise. 

Vous  connaissez,  Monsieur  le  Général,  l'arrêté  minis- 
tériel du  26  avril  <841,  qui  détermine  les  règles  sui- 
vant lesquelles  doit  s'opérer  en  Algérie  la  répartition 
des  prises  sur  l'ennemi.  Les  dispositions  de  cet  arrêté 
sont  toujours  en  vigueur  et  Ton  doit  s'y  conformer  ri- 
goureusement. Il  en  est  une,  toutefois,  qui  peut  donner 
lieu  h  de  graves  abus  :  c'est  celle  qui  fait  l'objet  du  S  6, 
et  d'après  laquelle  «  les  européens  autorisés  expresse^ 
)>  ment  à  suivre,  pour  les  ressaisir,  les  choses  à  eux 
»  enlevées  par  l'ennemi,  ou  à  exercer  sur  lui  des  ré- 
»  présailles,  conservent  l'entière  propriété  dee  prises 
»  qu'ils  ont  faites  à  la  suite  de  la  dite  autorisation  et  non 
»  autrement.  »  Je  décide,  dès  lors,  que  cette  autorisatiûti 
ne  sera  accordée  en  aucun  cas. 

Il  existe  enfin  une  disposition  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  disposition  qui  a  été  concertée,  en  1866,  entre  le 
Ministre  des  finances  et  l'iin  de  mes  prédécesseurs, 
c'est  que  les  receveurd  des  Domaines  doivent  seuls  être 
chargés  de  procéder  aux  ventes  de  prises  sur  l'ennemi, 
et  que,  dans  les  cas  exceptionnels  où  ces  ventes  ne 
peuvent  être  faites  que  par  d'autres  agents  financiers  oa 
des  officiers  de  troupes  faisant  fonctions  de  receveurs 
des  Domaines,  le  montant  des  ventes  n'en  doit  pas  moins 
être  centralisé  &  la  caisse  du  service  des  Domaines.  Oe 
n'est  qu'après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  que 
la  répartition  autorisée  par  l'arrêté  précité  du  26  avril 
1841,  a  lieu,  par  les  soins  du  trésorier-payeur,  entre 
l'Etat  et  les  capteurs; 
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Je  vous  priô,  Monsieur  le  Général,  de  vouloir  bien 
m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche,  dont  les  pres- 
criptions devront  être  portées  sans  retard  à  la  connais- 
sance de  MM.  les  Commandants  territoriaux  et  les  ctiefs 
de  colonnes. 
Agréez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  dvil  de  l'Algérie^ 

Vice-amiral  C^  DE  GUEYDON. 


N.  Ui .  —  Milices.  —  Service  des  Déladiements. 

ARRÊTÉ. 

DU  31    MAT  1871. 


Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chef  du 
Pouvoir  exécutif  de  la  République  française, 

Vu  le  décret,  du  22  décembre,  1870  de  la  délégation  du  Gouver- 
nement de  la  Défense  nationale,  homologuant  divers  arrêtés  pré- 
fectoraux rendus  en  exécution  d'un  arrêté  du  Gouverneur  géné- 
ral par  intérim  de  rÂlgériè,  en  date  dû  40  septembre  4870,  qui 
divisent  les  corps  des  milices  de  l'Algérie  en  deux  catégories 
distinctes,  celle  des  mobilisables  et  celle  des  sédentaires  ; 

Considérant  que  la  classification  d'^s  mobilisables,  basée  uni- 
quement sur  l'âge  de  18  à  35  ans,  est  contraire  aux  dispositions 
du  d'écret  du  9  noveo^bre  1859,  qui  classe  dani  la  réserve  lés 
jeunes  gens  de  48  à  21  ans  et  prescrit  de  former  les  détachements 
mobilisés  en  commençant,  à  parUr  de  21  ans,  par  les  célibataires 
et  les  moins  âgés  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
Intérieur,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil 
e  l'Algérie, 

Abt.  <•'.  —  L'appel  et  le  service  des  détachements  de 
la  milice  seront  réglés  exclusivement  par  les  disposi- 
tions du  titre  V,  section  1'*,  du  décret  du  9  novembre 
1859. 

En  conséquence,  les  miliciens  mariés,  actuellement  en 
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détachement,  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  pourront  être  remplacés  par  des  céli- 
bataireb  appelés  dans  Tordre  réglé  par  ledit  décret. 

Art.  % .  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent arrêté  sont,  et  demeurent  abrogées . 

Art.   3.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Versailles,  le  31  mai  4871. 

Signé  :  A  Thiers. 

Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur: 

Le  sous  Ssci  étaire  d'Etat, 
Signé  :  Galmon. 


N*  132.  —  Insurrection  de  1871.  —  Séquestre.  —  Création 
d'une  Commission  spéciale  pour  Vexamen  des  questions  relatives 
au  séquestre  des  biens  des  indigènes  rebelles. 


Par  arrêté  du  7  juin  1871  ,  If»  Gouverneur  Géné- 
ral a  institué  une  commission  chargée  de  l'examen  des 
questions  que  soulève,  dans  les  circonstances  actuelles, 
l'établissement  du  séquestre  sur  les  biens  des  Indigènes 
rebelles. 

Cette    commission  est  composée,  ainsi   qu'il  suit  : 

MM.  Mar ION,  président  de  chambre  à  la  cour  d'appel 
d'Alger,  président . 

Patras,  conseiller  à  la  môme  cour. 

BoucHiBR,  avocat  général  à  la  même  cour. 

Le  docteur  Varnibr,  ancien  préfet. 

Tbllibr,  secrétaire  général  de  la  préfecture  d'Al* 
ger. 

BoBY  DB  LA  Chapellb  ,  înspectcur  du  service  de 
l'enregistrement  et  des  Domaines  du  départe- 
ment d'Alger. 

Drpienne,  vérificateur  du  même  service. 
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N'  433. —PoLiGB  MUNICIPALE.— Or^ant5(Uton. 

ARRÊTÉ. 
DU. 9  juiH  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  l'arrêté  ministériel  ilu  U  septembre  4855  sur  le  iiervice  de 
la  police  en  Algérie  ; 

Vu  ravis  du  Préfet  d'Alger; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  affaires  civiles  et 
financières  ; 

ARRÊTE  :    ' 

Art.  1•^  —  Le  Commissariat  de  police  de  Miliana, 
précédemment  confié  à  un  commissaire  de  1  '*  classe,  se- 
ra  désormais  occupé  par  un  commissaire  de  4®  classe. 

Un  traitement  b.nnuel  de  1 ,800  fr.  sera  alloué  au  titu- 
laire dudit  emploi ,  non  compris  ses  frais  de  bureau . 

Art.  2.  —  M.  le  Préfet  du  département  d'Alger'  est 
'chargé  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement. 

Alger,  le  9  juin  4874. 

Vice-amiral  Cte  de  GDEYDON. 


N-  434.  —  Admimstration  départementale.  —  Personnel. 

Par  arrêté  du  Président  du  conseil  des  Ministres,  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  rendu 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  Tlntérieur,  le  25  mai 
1871  : 

M.  de  Chancel  (Ausone),  sous-préfet  de  Guelma,  est 
nommé  sous-préfat  de  Varrondissement  de  Mostaganem, 
département  d*Oran . 
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N"  135-136.  —  Cours  ET  T^iBURiux.  — Personnel. 

Par  arrêté  du  FréBÎdeBt  du  Conseil  des  ministres,  chef 
du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  en  date 
du  29  mai  1871,  et  rendu  sur  le  rapport  du  garde  des 
Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  ont  été  nommés  : 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Mascara  (dâparlemeiit 
d'Oran)  H.  CaouëT  (Charles-Philippe-Outave),  avocat,  en  remplace- 
ment de  U.  D9  HaiEODseuI,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix  de 
Saint-Cloud  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  Nord  d'Alger,  H.  Porcel- 
LAGA,  notaire,  en  remplacement  de  H.  Gasiu,  démissionnaire; 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Aumale  (déparlement  d'Alger), 
H.  FouHniER  (Jean),  en  remplacement  de  H.  Oasaières  de  Veigy, 
démissionDaire. 


Par  arrêté  du  4  juin  187Ï,  ont  été  nommés  : 
Procureur  de  la  République  prés  le  Tribunal  de  première  ins  '  . 
tance  de  Hostaganem  (département  d'Oran),  H.  SittzËOE,  procu- 
reur de  la  République  prés  le  siège  Tlemcen,  en  remplacement 
de  H.  Besse  de  la  Romiguiére. 

Procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance de  TIemcen  (département  d  Oran),  H.  Besse  db  la  Rom- 
GuiËRi,  procureur  de  la  République  prés  le  siège  de  Hostaganem, 
en  remplacement  de  H.  Sauzède. 


CERTIFlfi  COHFORXE   : 

Alger,  le  tO  juin  187t. 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  pnanciireM, 


■  mrBilIEIllE   BOUVER,   EUE  BAB-AZOIN. 
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N"  137.  —  SfiRETfi  GÉNÉRALE.  —  État  DE  SIÈGE.  —  Levée  de  Vétat 
de  siège  de  la  ville  et  de  V arrondissement  d'Alger. 


ARRÊTÉ. 
DU  17  JUIN  1871 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  Farrêlé  du  25  avril  4871,  qui  déclare  en  Etat  de  siège  di- 
verses circonscriptions  des  trois  déparlemenls  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  avril  suivant  qui  étend  cette  mesure  à  la 
ville  et  h  Tarrondissement  d'Alger  ; 

Arrête  : 

« 

Art.  1*'  —  L'Etat  de  siège  est  levé  dans  la  ville  et 
Tarrondissement  d'Alger  ; 

Toutefois,  sont  exceptés  de  cette  mesure  les  com- 
munes et  districts  désignés  dans  l'arrêté  du  25  avril, 
sus-visé. 

Art.  2.  —  Le  général  commandant  les  forces  de 
terre  et  lo  Préfet  d'Alger  sont  chargées,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  lo  17   juin  1871. 

Vice-amiral  C'«  de    GUEYDON. 
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N'  138.  —  Af SEMBLÉE  NATIONALE.  —  Flêctions  Complémentaire*. 
Convocation  des  électeurs  des  départements  d'Alger  et  dOran. 


CIRCULA.mE 
AUX  Préfets  et  aux  Généraux  divisionnaire?. 

Alger,  le  n  juin  4874. 

Monsieur  le  Préfet, 
Monsieur  le  Général, 

Un  arrêté  du  13  juin,  dont  je  vous  transmets  copie 
(n°  1),  convoque,  pour  le  dimanche  9  juillet,  les  élec- 
teurs des  départements  d'Alger  et  d'Oran,  à  l'effet  d'éli- 
re chacun  deux  députes  à  TAssemblée  nationale. 

Cet  arrêté  porte  que  les  opérations  électorales  auront 
lieu  suivant  les  formes  et  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'arrêté  du  9  juin,  dont  je  vous  transmets  également 
copie  (n-  2). 

Prenez  immédiatement  un  arrêté  de  promulgation 
d'urgence,  en  conformité  des  ordonnancef»  des  27  novem- 
bre 1816  et  18  janvier  1817. 

Vous  fixerez  par  cet  arrêté  les  délais  dans  lesquels  doi- 
vent s'accomplir  les  diverses  opérations  préliminaires  à 
l'élection,  d'après  l'article  3  de  l'arrêté  du  9  juin,  sa- 
voir: 

1  •  Publication  de  la  liste  par  les  maires  —  le  diman- 
che, 25  juin  au  matin 

2°  Délai  ouvert  pour  les  demandes  en  inscription  ou 
en  radiation  —  trois  jours,  du  25  au  27  juin  inclusive- 
ment. 

3*  Délai  pendant  lequel  les  réclamations  seront  jugées 
par  la  commission  municipale,  —  trois  jours,  du  28 
au   30  juin  inclusivement  ; 

4^  Délai  pendant  lequel  les  décisions  de  la  commission 
pourront  être  déférées  au  juge  de  paix  —  du  1"'  au  3 
juillet  inclusivement.    , 
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5-  —  Délai  dans  lequel  il  sera  statué  par  le  juge  de 
paix  —  trois  jours,  jusqu'au  6  juillet,  au  plus  tard. 

6-  —  Clôture  de  la  liste,  le  7  juillet  à  minuit. 

La  liste  comprendra  tous  les  électeurs  âgés,  au  9  juil- 
let prochain,  de  21  ans  accomplis  et  remplissant  les  au- 
tres conditions  de  capacité  politique  et  civique  déter- 
minées par  l'article  3   de  Tarrêtédu  9  juin. 

Prenez  sans  le  moindre  retard  toutes  les  mesures  né  - 
cessaires  pour  que  ces  dispositions  reçoivent  la  plus 
grande  et  la  plus  prompte  publicité,  et  pour  que  toutes 
les  prescriptions  légales  soient  régulièrement  exécutées 
dans  votre  ressort  administratif. 

Recevez,  etc. 

L«  Gouverneur  général  dvil  ; 

Vice-amiral  comte  de  GUE  YDON. 


♦  NM39.  -  Annexe  N**  I. 

ARRÊTÉ  DE  CONVOCATION. 
DU  43  JUIN  1871 . 


Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chef  du 
Pouvoir  exécutif  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur . 

Vu  Tarrêlé,  en  date  du  9  de  ce  mois,  portant  convocalion  pour 
le  2  juillet  des  éleclcurs  de  quaranle-six  déparlemenls  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  sièges  de  députés  vacanis  par  suite  d'option, 
d'annulation,  de  décès  ou  de  détnission  ; 

Vu  les  extraits  des  procès-verbaux  des  séances  de  l'Assemblée 
nationale,  desquels  il  résulte  que  MM.  Andrieuet  Garibaldi,  dépu- 
tés des  déparlemenls  d'Alger  et  d'Oran,  out  donné  leur  démisïion 
et  que  M.  Gambetta,  élu  simultanément  dans  ces  déparlements, 
a  opté  pour  celui  du  Bas-Rhin. 
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ARRÊTE  : 

Art .  i .  —  Les  électeurs  des  départements  d'Alger  et 
d'Oran  sont  convoqués  pour  le  dimanche  9  juillet  pro- 
chain, à  l'effet  de  nommer,  chacun,  deux  députés  à 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  2.  —  Les  opérations  électorales  auront  lieu 
suivant  les  formes  et  dans  les  conditions  déterminées 
par  Tarrêté  du  9  juin  courant  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  — Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé*  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Versailles,  le  i  3  juin  iS71 . 

A.  Thiebs. 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 
Lâmbrbght . 


N«  UO.  —  Aknbxe  N^  2. 


ARRÊTÉ 
DU  9  JUIN  1871. 


Le  PRésiDBNT  du  Conseil  des  Ministres  ,  Chef  du 
Pouvoir  exécutif  de  la  République  française, 

S'jr  le  rapport  du  ministre  de  l'Inlérieur, 

Vu  la  loi  du  15  mars  4849; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  date 
du  29  janvier  4871; 

Vu  la  loi  du  40  avril  4871,  portant  rétablissement  du  vote  à  la 
commune,  et  celle  du  S  mai  suivant  sur  les  conditions  d'éiigi- 
lïililé,  relatives  aux  préfets  et  aux  sous-préfets; 

Vu  les  extraits  des  procôs-yerbaux  des  séances  de  rÀssemblôo 
nationale,  constatant  l'option  des  députes  élus  simultanément  le 
8  février  dernierdons  plusieurs  départements,  Tannulation  de 
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quatre  élections  accomplies  à  cette  date,  les  décès  survenus  et 
les  démissions  données  depuis  la  réunion  de  l'Assemblée; 

ÂBBÊTB : 

Article  <*'.  —  Sont  convoqués  pour  le  dimanche, 
2  juillet  prochain,  à  TeAFet  de  pourvoir  aux  sièges  de 
députés  vacants  par  suite  d*option,  d'annulation,  de 
décès  ou  de  démissions,  les  électeurs  des  départements 
désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  L'éligibilité  sera  réglée  conformément  aux 
dispositions  du  titre  IV  de  la  loi  du  15  mars  1849. 

Toutefois,  demeurent  suspendus  les  articles  S\  à  90 
de  la  loi  du  15  mars  1849,  sous  la  réserve,  en  ce 
qui  concerne  les  préfets  et  les  sous -préfets,  de  la  dis- 
position   spéciale  de  la  loi  du  2  mai  1 87 1 . 

Art.  3.  —  Dès  la  publication  du  présent  arrêté,  les 
maires  dresseront  la  liste  de  tous  les  électeurs  âgés, 
au  2  juillet  prochain,  de  21  ans  accomplis,  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques,  habitant  la  commune 
depuis  six  mois  au  moins,  et  ne  se  trouvant  dans 
aucun  des  cas  d'incapacité  prévus  par  la  loi  du  15 
mars  1849. 

Cette  liste  sera  publiée  et  affichée  le  dimanche  18 
juin  au  matin  (I). 

Les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation  seront 
reçues  dans  les  trois  jours,  à  partir  de  la  publication 
de  la  liste. 

Elles  seront  jugées  du  21  au  23  juin  (2)  inclusivement 
par  une  commission  composée  du  maire  el  de  deux  mem- 
bres du  conseil  mimicipal  désignés  par  le  conseil. 

Les  décisions  de  la  commission  sont  notifiées  d'urgen- 
ce. Elles  pourront  être  dt^férées  au  juge  de  paix,  du 
23  au  26  juin  (3).    Le  juge  de  paix  statuera  dans  les 


(1)  Pour  l'Algérie,  le  25  juin. 

(2)  —  du  28  au  30  juin. 

(3)  —  du  fau  3  juillet. 
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trois  jours,  au  plus  tard  le  29  juin  (4).  La  liste  sera  close 
le  30  juin  (2),  h  minuit. 

Art.  4.  —  Le  vote  aura  lieu  k  la  commune,  par  scru- 
tin de  liste.  Chaque  commune  pourra  être  divisée,  par 
arrêté  du  préfet,  en  autant  de  sections  que  l'exige- 
ront les  circonstances  locales  et  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits. 

Le  scrutin  s'ouvrira  le  dimanche,  2  juillet  (3),  à  six 
heures  du  matin,  et  sera  clos  le  même  jour,  à^x  heu- 
res du  soir.   Le  dépouillement  suivra  immédiatement. 

Art.  5.  —  a  la  Guyane,  il  sera  pourvu  au  siège 
actuellement  vacant^  le  quatrième  dimanche  qui  suivra 
la  réception  du  présent  arrêté. 

Art.  6.  —  Un  arrêté  spécial  fixera  la  convocation 
des  collèges  électoraux  des  départements  de  l'Algérie. 

Abt.  7.  —  Le  ministre  lîe  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  k  Versailles,  le  9  juin  *871. 

A.    THIBBS. 

Le  ministre  de  Pmtéritur, 

lAMBBBCHT. 


CERTIFifi  CONFORME   : 

Alger,  le  19  juin  1871. 

Le  Directeur  général 

des  Affaires  civiles  et  financièret. 


[I)   En-  Algérie,  le  e  juillel. 
(ï)  —  le  7  juillet. 

(3)  —  le  9  juiJIal. 


.  —  IHPSIHEHIE   BOtlïER,   SUR  BAB-AZOUN. 
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N*  141.  —  Armes  et  munitions  dr  guerre.  —  Loi  poilant  alroga- 

du  décret  du  4  septembre  1870. 

DU  <9  JUIN  4869. 


I/ASSEMBrÉB  NATIONALE  !)    Odopté, 

Le  Président  du  Conseil  des  niinislres,  Chef  du  Pouvoir  exé- 
culif  de  la  République  française,  promulgue  la  Loi  dont  la  te- 
neur suit  : 

Akt.  i"  —  Le  décret  du  4  septembre  1870,  sur  le 
commerce  et  la  fabrication  des  armes  de  guerre,  est 
abrogé 

Abt.  2.  —  En  attendant  qu'une  loi  nouvelle  ait  statué 
définitivement  sur  la  matière,  les  lois  antérieures  relati- 
ves à  la  fabrication,  au  commerce  et  à  la  détention  des 
armes  de  guerre  et  autres  armes  prohibées,  sont  remises 
en   vigueur. 

Abt.  3.  — ^  Tout  individu,  fabricant  ou  détenteur,  sans 
autorisation,  de  machines  ou  engins  ipeurtriers  ou  in- 
cendiaires, agissant  par  explosion  ou  autrement,  ou  de 
poudre  fulminante  quelle  qu'en  soit  la  composition,  sera 
puniT^in  emprisonnement  de  six  mnis  à  cinq  ans,  et 
d'une   amende  de  "ïO  à  3,0  .0  francs 

Akt.  4.  -^  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code 
pénal  sont  et  demeurent  applicables  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  les  3,  40 
et   49  juin  4871. 

Le  Président, 

Jules  Grévy. 
Les  secrétaires, 

Marquis  de  Castbllane,  baron 
de  Baeante,  Paul  de  Rbmu- 
sat,  N.  Johnston. 

Le  Président    du  Conseil    des  Ministres^ 
Chef  du  Pouvoir  exécutif  de   la  République  française, 

A.  TBIERS. 
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N*  442.  —  Colonisation.  —  Loi   qui  atlribue  aux  immigrants  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  100,000  hectares  de  terres  en  Algérie. 


DU    21    JUIN    1871. 
L'ÂSSBMBLÉB  NATIONALE  a   adopté, 

Le  Président  du  Conî^eil  (le<  Minisires,  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif de  la  République  française,  promulgue  la  Loi  dont  la  te- 
neur suit  : 

Abt.  I'*"  —  Uue  concession  de  cent  mille  hectares 
des  meilleures  tei'res  dont  l'Etat  dispose  en  Algérie  est 
attribuée;  à  titre  gratuit,  aux  habitants  de  TAlsace  et 
de  la  Lorraine  qui  voudraient  conserver  la  nationalité 
française,  et  qui  prendraient  rengagement  de  se  rendre 
eu  Algérie  pour  y  mettre  en  valeur  et  exploiter  les  ter- 
rains ainsi  concédés. 

Art.  2.  —  Une  commission  de  quinze  membres  sera 
nommée  par  les  bureaux  de  l'Assemblée  pour  étudier 
et  préparer  la  série  de  mesures  destinées  à  réglemen- 
ter l'oxécution  de  la  présente  loi,  et  pour  déterminer, 
en  outre,  dans  quelle  proportion  et  de  quelle  manière 
TEtat  devra  intervenir,  en  dehors  de  la  concession  des 
terres,  pour  faciliter  l'installation  des  nouveaux  immi- 
grants 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  les  6,  12 
et  21  juin    1871. 

Le  Président  :  Joles  Grévy. 

Les  secrétaires  : 
Vicomte  deMeaux,  Paul  Bethmont, 
Paul  de  Rémusat,  N.  Johnston, 
baron  de  Barante. 

Le  président  du  Conseil  des  Mini>tres^ 
Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française, 

A.  THIERS. 
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N*  U3.  —  Insurrection,  de  4871.  —  Séquestre.  —  AppaxiUon  du 
séquestre  sur  les  biens  des  iiuHgènes  de  /'Âlina,  de  Sl-Pierre-Sl- 
Paul»  des  Khraehnas  de  la  plaine  el  de  la  montagne. 


ARRÊTÉ  DU  27  juin  1874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Fordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  Ici  du  16  Juin  4851,  §  2,  art.  22  ; 

Vu  Tan.  7  du  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  4863; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  M, 
le  Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  les  rapports  de  l'autorité  municipale  de  l'Aima,  sur  la  part 
prise  par  les  indigènes  de  celte  commune  et  des  tribus  voisines, 
aux  actes  ins  irrectionnels  dont  la  partie  Est  du  territoire  civil 
de  la  Miiidja  a  été  victime,  dans  la  dernière  quinzaine  du  mois 
d'avril  4871:  * 

Attendu  que  les  Indigènes  de  la  Commune  de  TAlma,  de  la  Com- 
mune de  Saint-Pierre-Saint-Paul,  des  Khrachnas  de  la  plaine  et 
des  Khrachnas  de  la  montagne  (territoire  civil  et  territoire  mili- 
taire], se  sont  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  el  d'hosti- 
lité prévus  par  l'art.  40  de  .l'ordonnance  du  31  octobre  4843;  qti'ils 
se  sont  mis,  en  outre,  dans  le  cas  de  Tari  29  de  la  dite  ordonnan- 
ce, par  Tabandon,  en,  masse,  des  terres,  villes  ou  villages  occupés 
par  eux,  pour  passer  à  l'ennemi; 

Sur   la   proposition    du   Préfet    du  déparlement  d'Alger, 

La  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4871,  enten- 
due, 

ARRÊTE  : 

Art.  ^®^  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires,  habitant  les  territoires  de  In  com- 
mune de  TAlma,  de  la  commune  de  Saint-Pierre- 
Saint-Paul,  des  Khrachnas  de  la  plaine  et  des  Khrachnas 
de  la  montagne  (territoire  civil  et  territoire  militaire), 
ainsi  que  sur  tous  ceux  des  étrangers  indigènes  musul- 
mans dans  ces  territoires,  et  sur  les  biens  de  toute  na- 
ture des  dits  indigènes  de  la  commune  de  TAlma,  de  la 
commune  de  Saint-Pierre- Saint-Paul,  et  des  Khrach- 
nas,'dont  l'existence  pourra  être  constatée  partout  ail- 
leurs en  Algérie. 
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Art.  2. — Le  séquestre  provisoire  et  conservatoire  appli- 
qué sur  les  blés  ou  grains  de  toutes  sortes,  trouvés  en 
silos  dans  les  habitations  abandonnées  des  indigènes 
dont  il  s'agit,  et  sur  les  troupeaux  appartenant  aux  mê- 
mes indig^'.nes,  est  rendu  définitif  ;  '  par  suite,  les  biens 
meubles  compris  dans  ce  séquestre  sont  réunis  au  Do- 
maine  de  TEtat. 

Art.  3.-:- Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens,  tous 
débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorpo- 
rels atteints  pqr  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  dé- 
claration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
des  états  nominatifs  des  indigènes. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquest^és;  il  t^erw  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  précitée  du  31 
octobre  1845  (titre  2,  cliapitre  2). 
'  Art.  4.  —Les  Préfets  des  départements  et  les  Généraux 
commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu'ion  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moni- 
teur de  r Algérie^  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Al^er,  le  27  Juin  1871. 

Signé  :  Vice-amiral  C^*^  de  Gueydon. 


iX'  444.  — Spposition  du  séquestre  sur  les  biens  de  la    tribu   des 
'*'?ourga  et  sur  ceux  de  la  famille  Je^Ouied-Mahi-Ed-Din. 


ARRÊTE  DU  27  juin  4871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  3Voclobre  4845; 
Vu  la  loi  du  16  juin  4851,  §  2,  article  22  : 
Vu  rartide  7  du  sénatus-consulle  du   22  avril   4863  : 
Vu  rarrèlé  du  34  mars  4871,  approuvé  Iiî  7  mai  suivant  par  M. 
le  Ministre  de  Tïnlériour  : 
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Vu  le  rnpport  du  (lornmisi'.'iîro  civil  du  district  de  Dellys,  en 
date  du  24  inaHSTI,  cfiiisUi';:!!!  (jiic  l;i  iribu  des  Taourga^  sise 
dans  le  dil  dislrii:l,  el  cncuri;  on  èlal  ilc  rj:vc»lie,  n,  l'une  des  pre  • 
mières,  sous  l'jufliienco  du  la  famille  dos  ()Lilcd  Mahi-ed-Din,  don- 
né le  signal  de  rinsurrectiondausla  couirée,  et  a  pris  une  part 
active  à  tous  les  attentats  contre  les  personnes  et  les  prcprlélés 
des  colons,  dans  toute  l'élondue  du  territoire  civil  du  district  ; . 

Vu  le  rapport  du  Préfet  du  département  d'Alger,  en  date  du  7 
juin,  cunfirniatif  de  celui  du  Commissaire  civil  du  district  ; 

Sur   la  piofosilion   du  Préfet  du  dépaitemenid*Alger, 

La  Commission  spéciale  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
1871,  entendue  : 

Arrête  : 

Art.  t"  —  Le  séquestre  est  établi,  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataiiesde  la  tribu  des  Taourgn^  dans  la 
limite  de  la  circonscription  territoriale  qui  lui  a  été  as- 
signée par  décret  du  23  septembre  ISG?,  et  compienant 
3,5.'J6  hectares.  96  ares,  10  centiares,  dont  i,12o  hecta- 
res, 49  are.*?,  35  centiares  de  terre  domaniales,  ainsi  que 
sur  tous  ceux  des  étrangers  indigènes  musulmans  dans 
ce  territoire;  et  sur  les  biens  de  toute  nature  des  indi- 
gènes appartenant  à  la  dite  tribu  dont  l'existence  pourra 
être  constatée  partout  ailleurs  en  Algérie.  Sont  at- 
teints notamment  par  le  môme  séquestre  tous  les  mem- 
bres  de  la  famille  Jes  Ouled-Mahi  ed-Din,  savoir  : 

\^  El-Hadj-Omar-ben-Mohamed-Mahi -ed-Din  ,  chef 
des  contingents  insurgés,  campés  sous  les  murs  de 
Delljs  pendant  l'investissement  de  cette  place  ; 

2°  Ses  fils  :  Ahmed,  Mohamed,  Ismaôl,  tué  le  6  mai 
à  Taourga,  I!adj-Saïd-el- Ali,  lieutenants  de  leur  père  ; 

3^*  Mohamed- ben-Mahmed-ben-Mohamed-ben-Mahi- 
ed-Diu,  tué  le  15  mai  dernier,  à  Azron  ; 

■ 

4*"  Ses  frères  :  AU  et  Hammoud  ; 
5**  Rabiâa-ben-Ali-ben-Mohamed-ben  Mahi-ed-Oin  ; 
6**  S«îs  Sis  :  Ahmed-el-Mohamed-Rabiàa  ; 
7**  Hadj-Mohamed-ben-Ali-ben-Mohamed-ben-Mahi- 
ed-Din,  mokhaddem  des  Khouan  d'Abd-er-Rahman-ben- 
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Kobbarine,  et,  à  ce  titre,  Tun  des  prédicateurs  de  l'insur- 
rection : 

8^  Ses  fils  ;  Mohamed  et  Ali  : 

9"*  Ahmed-ben-Agha-Lemdani  -ben-Ahmed-ben-Mahi- 
ed-Din  ; 

<0*  Ses  frères  :  Mohamed,  Hamdan,  et  Ali; 

1 1^^  Son  fils  Mohamed  : 

12°  Saïd-Lounas-ben  -Ahmed-ben-Mahi-ed-Din  ; 

43''  Ses  fils  :  Mohamed-el-Kébir,  dit  Khalifa,  prison- 
nier à  Dellys  ;  Rabia-leNoir,  tué  à  Taourga,  le  16  mai  ; 
Mohamed-Seghir,  ancien  tirailleur  ;  Saïd-El-Haoussine- 
el-Hassen  ; 

H®  Et  tous  autres  de  la  même  famille,  s'il  en  existe, 
qui  pourront  être  découverts. 

Akt.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  ; 
tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incor- 
porels, atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d  en  faire  la 
déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  3!  octobre 
1845  (titre  2,  chapitre  2). 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie,  sont  chpr- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sem  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur   de  l'Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  i7  juin  1871. 

Signé  :  Vice-amiral  C^°  deGueydon. 


—  2o5.  — 

N    lio.  —  Apposition  du  srqncsl'r  sur  la  tribu  des  Beiii-lhouT. 
ARRETK  DU  27  juin  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  45  juillet  485^ ,  article  22,  §  2  ; 

Vu  Tarticle  7  du  Sénalus-ConsuUe  du  22   avriM863  ; 

Vu  l'arrïié  du  31  mars  4871,  approuve  le  7  mai  suivant  par  H. 
le  Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  le  rappc  ri  du  Commissaire  civil  du  district  do  Dellys,  en 
date  du  24  mai  4871,  établissant  que  la  tribu  des  Beni-Tkour^  sise 
dans  le  dit  dislrlci,  a  pris  une  part  active  au  pillage,  à  l'incendie 
et  à  Tassassinat  dont  les  villages  de  Rébeval,  du  T'ninn,  de 
Ben-Nechoud  et  de  la  banlieue  de  Dellys  ont  été  victimes  en  avril 
et  en  mai  1874. 

Vu  le  rapport  du  Préfet  du  dépi^riement  d'Alger,  en  dato  du 
7  juin,  conliimalif  de  celui  du  Commissoiro  civil  du  district  de 
Dellys  ; 

Considérant  que  la  tribu  des  Beni-Tliour,  a  obtenu  de  M.  le  gé- 
néral commandant  la  colonne  expéditionnaire  de  la  Kabylie,  un 
aman  provisoire,  à  la  condition  qu'elle  se  soumellrait  aux  obli- 
gations de  la  répression  qui  lui  seraient  imposées  par  le  Gouver- 
neur Général  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régulariser  la  situation,  toutes 
réserves  faites  à  l'égard  des  poursuites  auxquelles  pourront  don- 
ner lieu  les  crimes  tombant  sous  l'application  de  la  loi  pénale, 
des  contributions  de  gu^irre,  et  des  indemnités  réparatrices  à 
exiger  de  la  susdite  tribu  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger. 

La  Commission  spéciale  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
courant,  entendue, 

ARRÊTE  : 

ARTICLE  1®^  — Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétai- 
res, fermiers  et  locataires  de  la  tribu  des  Beni-Thour^ 
dans  la  limite  de  la  circonscription  territoriale  qui  lui 
a  été  assignée  par  le  décret  du  30  octobre  4867,  et  com- 
prenant une  superficie  totale  de  4,  038  hectares,  3  ares 
38  centiares,  dont  3,601  hectares,  31  ares,  68  centiares 
d'origine  domaniale,,  ainsi  que  sur  tous  ceux  des  étran- 
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gers  indigènes  musulmans  dans  ce  territoire,  et  sur 
les  biens  de  toute  naturtj  des  indigènes  appartenant  à 
ladite  tribu ,  dont  l'existence  pourra  être  constatée  par- 
tout ailleurs  en  Alj^érie. 

ARTICLE  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  adminis- 
trateurs, gérantf*.  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens, 
tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incor- 
porels atteints  par  le  séquestre,  seront  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion de  1  état  nominatif  désignant  les  propriétaires  des 
dits  biens. 

L'admini.'Strationdes  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  h  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845  (  titre  2,  chapitre  2  ) 

ARTICLE  3,  —  Les  Préfets  des  départements  de  l'Al- 
gérie et  les  Généraux  commandant  les  divisioTïs  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ccmcerne,  de  Texécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  ara- 
be, au  Mon  t sur  de   l'Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Kailà  Alger,  le  27  juin  1871. 

Signé  :   Vice-amiral  C^"  de  Gueydon. 


>'•  U6.  —  A ppusitioii  du  séquestre  sv^  les  hien^  de  17  indigènes   de 

la  commune  d'Aumale. 


ARBÎ;T<:  nu  ^27  jvm  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  I  ordonnflncft  du  [\\  octobre  1815  ; 
Vu  la  loi  (lu  10  juin  18:>l,  arl.   22,  §'2  ; 
Vu  rarlii'h;  7  du  Sniialiis-Clonsiiile   «lu  22  avril  l«e:>; 
Vu  l'arnMo  du  31  mnr-i  iSTI,  a[»iirouv.j   le  7  mai  suivant   ]>ar  M. 
lo  Mini<ln'  di»  l'inleritMir  ; 
Cju^jidéraul   ijuiî  los   iuiligort.'s  dDUl  les   im'îu   suImmiI,  liabi- 
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tant  la  commune  d'Âumale,  sef  sont  rendus  coupables  des  acte 

tle  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  Farticle  40  de  l'ordonnance 

sus-visée  ; 
Sur  la  proposition  du  Préfet  du  déparlement  d'Alger, 
La  Commission  spéciale,  instituée  par  notre  arrêta  du  7  juin 

4874,  entendue  : 

ARRÊTE  : 

Art.  i*'. —  Sont  frappés  de  séquestre  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles,  dont  l'existence  pourra  être  cons- 
tatée en  Algérie,  appartenant  à  : 

Daradji-ben-Mazouze , 

Saïdan-ben-Mazouze, 

Mobamed-ben-Ahmed , 

Saïd-ben-Saïdan, 

Mezelioni-ben-bel-Kassem , 

Ahmed-ben-Chelali, 

Ali-ben-Médah . 

Abdallah -ben-Azziz , 

Daïm-ben-Rabah,  , 

Kouider-ben-Saad, 

Bel-Khreïrî-ben-Hamed , 

Mohamed-ben-Slimane , 

El-Foudil-ben-Ahmed, 

Sa  ad-ben- Ahmed . 

El-Hadj-Saïd. 

Bou-Djemâa, 

Ahmed-ben-Mohamed . 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs et  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  ; 
tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incor- 
porels atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire 
la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés:  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  du 
31  octobre  4845  (titre  2,  chapitre  2). 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du   département  d'Alger  et  le 
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Général  commandant  la  Division  d'Alger  sont  chargés 
d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  Texécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  puhlié  en  français  et  en  arahe 
au  Moniteur  de  r Algérie ^  ainsi  qu'au  Mobacher. 

FaitàÀlgor,  le  27  juin  4871. 

Signé  :  Vice-amiral   C**  de  Gueydon. 


N'  147. —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de  l'indigène 
Reybeh-ben-Ahméda,  du  Fondouk. 


ARRÊTÉ  DU  27  juin  4874. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  31  octolire  4843  ; 

Vu   le  paragraphe  2  de  rarticle  22  de  la  loi  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  34  Mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivanl  par  le 
minisire  de  rintérieur  : 

Considérant  que  le  sieur  Reybeh-ben-Ahméda^  habitant  la  com- 
mune du  Fondouk,  s'est  rendu  coupable  des  actes  de  rébelhon 
et  d'hostilité  prévus  par  l'art.  40  de  l'ordonnance  sus -visée  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet   du  département  d'Alger; 

La  commission  spéciale,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
4874,  entendue: 

ÂRBÊTE  : 

Art.  4*^  —  Sont  frappés  de  séquestre  tous  les  biens, 
meubles  e1  immeubles  dont  Texistence  pourra  être  cons- 
tatée en  Algérie,  appartenant  au  sieur  Reybeh-ben-Ah- 
méda. 

Art.  2  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens,  tous 
débiteurs  de  rentes,  créances  ou  droits  incorporels  at- 
teints par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
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biens  séquestrés,  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  du  31 
octobre  4845  (litre  2,  chapitre  J). 

Abt.  3. — Le  Piéfet  du  département  d'Alger  et  le 
général  commandant  la  Divsion  d'Alger,  sont  chargés 
d'assurer  dans  leur  ressort  respectif ,  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  publié  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  dé  V Algérie,  ainsi  qu'au  i/b&acAer. 
Fait  à  Alger,  le  27  juin  4871. 

Signé  :  Vice-amiral  C*«  de  GuBTDOiy  > 


Textes  arabes  des  cinq  arrêtés  ci- dessus . 


ArrtH6  du  27  juin  établissant  le  séquestre  sur  les  biens  meubles 
et  in?ineubles  des  indigènes  do  VAlma^  de  St-Pierre-St-Paul  et  de 
Khrachnas  de  la  plaine  et  de  la  montagne.  (S'  1  3.) 


'    .     .  ..  ..  .^''^''' 

^^U)l  J^l  hÀ^j    JLJ\  LiÀ  v^s  Iji^  J^l— J 
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*_»j_ji:>j  ^-^jUjjI  if'j-a,l_j  Léjj<«  f-^ri  ^j-^j^  a-v' 

jU:^.!  iJUo  JVix  iJJ»  U  ji  A'l.aJl  jjijj  ;,i 

ïj'-il  Jj  Lst-ijjj  ,^lft£)l  llj^l  jj    «   Jj^Jvsaa'l    4i 

j^v^j  ^•'^'  p-^-^'  vlr'^  (•i-^  1^1—"  J4' 
.ïCV  ïj/Mt  ^yvr,  ^LviJI  ^  ^U<«  ^^;.>^ 

Lâj^  ïly_^=.l  Ur^iil  ^'.ii)l  ^^^i  «  ^:.u)i  j^.ii  » 
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*=?  i:;^  v^"^'  fj^^  *'"'*  UjJu^^aI  îîîij  ï^^  ^  i  U 


Arrêté  du  97  juin  établissant  le  séquestre  fur  les  biens  meubles 
et  immeubles  des  indigènes  de  la  tribu  dos  Taourga.  (N*  14i.) 


^jji\  iJj  Jl  ^Ul  ^,lj>i  j^U  ^^  V  ^UJtj  lAct  i:-. 

^  1  jJ)  lijy^j'j»  ^.'  -^.ill  iAv\  ;•-  ^U  rf  > -Il 


L 
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^1  ^\y  ^t^^>  ^  ^%\,  ^^^l  î^yi 

j/^1  J^  jll^l  JJUt  ^_  til  ^'^  V 
jlj4-|  ïJLjC  J^ls  iJLk  L,»  J,|  Jjtxll  jjjj  « 

JjU.1  J.  L;»*j_,  ^lii)l  b^a.1  ^  »  Jj'à'J--.JI  » 
A       ïi    ■••      .J      ~n7li.lt     il"    7l  i.ll    4lVI-vy    L 


^  w^i^j  ^'^j  ^J  ^jy  VV^  '«^'^^'^^'--  vJ* 

J-s=V-lî  *^-#^J  -W^'  r*j  "^^j^J  u^-^  cri-''*     ' 
p«^  ok>  -^-î*-  £,'-*'lî  -^^*  "^  fJ-i  *"^J^"'  V  «^J^^' 
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! 


^i..lU  ^j^Tj  ^jf\jl\  jjxJjil» 


c. 
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Arrêté  duf27  juin  éablissant  le  séquestre  sur  les  biens,  meubles 
iniraeubles  des  Beni-Thour.  (N*  Uô.) 


^jji!  ï)j Jl  ^^Lc!  jlj^i  j^U  ^^  V  J^M_j  ^Ao\  ï^ 

J-;U)I  ^bL.  4' .il  ^1  Je  .riil  jyAl  J's-JI 

jjK^sH  jJl^  J-'U  ajIJ»  U  ^J,1  AJ'Udl  ^«j_3 

\AV\  ïi..|^,|_.a.^^^L.JI 
ïjlil  ^  l:;u.j^  ^Ui)t  b^<  Ji   ♦  J:.^J^!  » 


«> 
♦ 


—  265  — 

t 

viJîL-'i^L.  J*  u^  \Aiv  ïi^^ô...  rr  -ij^ity"^ 

^  ïjûiitll  siJ^AV^  >^J^  [jz^J^^^  ^j'-^'  J^  •*  * 
;-^:j  i^b  1,^3  vjJi!'»  ^:^  Jo^U  J^îi  fi^'À^  yZ/)ili^ 


^  • 


Arrêté  (lu '27  juiu  éUiblissiiil  lo  s.Viunstrc  sur  Ic^  bifiis  meubU": 
et  immeublfis  tIr  17  in*Uîï(>!ic:«,  Iml)ilaTit  la  fommuii'i  fVAumaley  cou- 
jables  d'actes  de  rnbelion  et  d'hostilité.  (N-  lifi.) 
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iJ^JI  ^l..l  ^\y^ù  jyJ  ^^  V  J^I^  \^c\  L^  ^1^ 


i;^!  ï^l'^l^  *^^'  J^^'  Ir^-o'  "^'^)*^' J-5 ^  S' 


jI^I  i)tç6  J/'U  JlJ>  L».J,I  ijlfJI  Ji«j_j  « 


•è      • 


l,JI 


jiy  u-  *^'  -^^  ♦ 


^^^^L  *_?  ,^  j:JJI  Y^l  5'^  '*j-V^'  «^^^* 

Vac^J  i^l>  IrJ  ,^JiK»  *Ar^  JlsvL  J^l)  ^A'A\  w'^.J^ 

^fyj>-^ )^^y^^,  \A^^^  »^-»-^'  cr:;^.^^'  C^rt'^*^'^ 


Arrêté  du  27  juin  établissant  le  séquestre  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  du  nommé  Reybeh-bêt^^hméda,  habitant  la  commu- 
ne (lu  Fondouk  coupable  d'actes  de  rébellinn  et  d'host(lité.(N-  147.) 
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^j.V iJjjJ)  jUl  j^ji> ^yy'J ^J'  V >a)Ij  \se\  h^ 

^jI^^-^  ^I-^  J'*'-*  ^-t>  l^  ji,l  jjLjJI  jjj^  41 

ijLÀ\  a;  Iju^jj  v^'-^^'  '-''O^'  -^^  ♦  Jj^J-^î"  ♦ 
."-jl  Jlb  ^-J  ,.._lw  ^  CJ.II  M  J^  ïlji  l»,Ju»  ,At!  iî'^' 

à.L  L^  X sijC^  /t,ix*  ^^^  J^i)  yA^\  v±^Nl)^? ^Ka. 


—  ^zm  — 


N*  448.  —  A.S8EMBLÊE  NATIONALE.  — Eleotiôns  Complémentaires  du  9 
jttfWef  1874.  —  Dëpouilleinent  général  des  procès-verbaux. 


A  MM.  LFS  Préfets  d'Alger  et  d'Oran 

Alger,  le  27  juin  1874. 
Monsieur  le  Préfet, 

Le  dépouillement  général  des  procès- verbaux  de  vo- 
tes, en  matière  d'élections  politiques,  doit  avoir  lieu  au 
chef-lieu  du  département. 

Les  formes  et  conditions  de  cette  opération  ont  été 
déterminées,  pour  l'Algérie,  par  un  décret  de  la  Délé- 
gation du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  len- 
du  à  Bordeaux  le  3  février  dernier,  et  qui  a  été  inséré 
auN"  356  du  Jiulletin  officiel  du  Gouvernement  général, 
page  72. 

Ce  décret  étant  toujours  en  vigueur,  vous  voudrez 
bien  vous  conformer  à  ses  dispositions  et  donner  des 
instructions  en  conséquence  aux  autorités  compétentes. 
Recevez,   etc. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 

Vice-amiral  G**  de  Gueydon. 


—  S7()  — 

N*  U9.   —  Ecole  dfs   arts-et-métiers   du  fort  national.  — 
Licenciement. 

ARRIiiTiii. 

DU     î)    JUILLET    1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Considérant  que,  pendant  l  insurrection,  les  bâtiments  et  le  ma- 
tériel de  Técole  des  Arts  -et-Méiiers  ont  été  complètement  dé- 
truits par  les  Kabyles  révoltés, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  L'Ecole  des  Arts-et-Métiers,  qui  avait 
été  établie  près  de  Fort-National,  est  licenciée. 

Art.  2.  —  M.  le  capitaine  de  génie  Damarey,  directeur 
de  Técole,  et  M.  l'Héritier,  garde  du  génie,  gérant  de 
l'école,  sont  chargés  de  l'apurement  des  comptes  de  l'éta- 
blissement. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  Division  d'Alger 
est  chargé   de  l'exécution   du  présent  arrêté. 

Alger,  le  5  juillet  1874. 

Le  Gouverneur  général  civil    de  V Algérie 
Vice-amiral  C®  de  Gueydon 


N*  450.  —  Persontibl  administratif.  —  Ati  sujet  des  réclamations 

pour  dettes  contre  des  employés. 

A  MM.  LES  Prépets  de  l'Algérie. 

Alger,  le  24  Juin  4874. 

Monsieur  le  Préfet, 

L'administration  reçoit  fréquemment  des  réclamations 
tendant  à  obtenir  son  intervention  pour  contraindre  cer- 
tains employés  à  s'acquitter  envers  leurs  créanciers. 

L'autorité  administrative  ne  peut  exercer  en  cette  ma- 
tière l'action  directe  et  coercitive  réservée  à)  la  justice  ; 
mais,  eu  même  temps  que  les  réclamants  sont  renvoyés  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  il  est  pris  note  de  leurs 


V      ' 
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réclamations  au  dossier  des  age?îts  ou  employés  qui  en 
sont  l'objet. 

Il  est  bon  que  ces  derniers  en  soient  informés  et  qu^on 
ne  leur  laisse  pas  ignorer  que  de  pareilles  notes  sont  de 
nature  à  faire  obstacle  à  leur  avancement.  Elles  pourraient 
même  déterminer  leur  élimination  des  cadres,  si  elles  se 
reproduisaient  souvent  et  si  les  états  d'oppositions,  que 
je  me  fais  remettre  mensuellement,  constataient  q  u'au  lieu 
de  s'appliquer  à  éteindre  leurs  dettes,  ils  continuent  à 
les  accroître,  donnant  ainsi  de  leur  conduite  privée  une 
opinion  qui  ne  peut  être  que  défavorable. 

Cette  règle  a  déjà  été  établie  par  mes  prédécesseurs, 
l'intérêt  du  service  et  la  considération  même  de  l'admi- 
nistration me  font  une  loi  de  l'appliquer  rigoureusement 
et  j'y  tiendrai  la  main. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  Civil ^ 

Vice-amiral  Cte  de  GUEYDON. 


N*  ^h^,  — Lbgion-d'horneur. 


Sur  la  proposition  dç  M.  le  Gouverneur  général  ci- 
vil de  l'Algérie  et  par  arrêté  du  17  juin  1871,  M.  le 
Président  du  Conseil  des  Ministres,  Chef  du  Pouvoir 
exécutif,  a  nommé  au  grade  de  Chevalier  dans  Tordre 
national  de  la  Légion-d  honneur,  le  sieur  Ombr  (Geor- 
ges), brigadier  lorestier  à  Palestro  (département  d'Al- 
ger), en  récompense  de  sa  brillante  conduite  et  du  dé- 
vouement dont  il  a  fait  preuve  dans  la  défense  de  ce  vil- 
lage contre  les  Kabyles  révoltés. 
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î^*  \oî.  —  Administration  départementale.  —  Personnel. 

Par  arrêté  de  M,  le  Gouverneur -général  ciTil  de  TAl- 
gérie,  en  date  du  47  juin  1871,   ont  été  nommé3  : 

Secrétaire  du  Commissariat  civil  de  Marengo,  M.  Ros- 
TAN,  commis  ordinaire  de  2*  classe,  en  remplacement 
de  M.  Guin,  commis  ordinaire  de  1"*  classe,  rappelé 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture. 

,  Secrétaire  du  Commissariat  civil  de  Boghari,  M.  Bo- 
HAiN,  commis  ordinaire  de  2"  classe,  à  la  préfecture 
d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Rostan,  nommé  à  Ma- 
rengo. 


N*  153.  —  Police.  —  Personnel. 


Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général  civil,  en 
date  du  1^  juin  1871,  M.  Gennequin,  commissaire  de 
police  de  4*  classe,  a  été  ppomu  à  lu  3^^  classe,  et  nom- 
mé  à  larésidfcuce  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Ga- 
LABRUN,  relevé  de  ses  fonctions. 


N'  454.  — Récompenses  honorifiques. 

A  la  date  du  27  juin  dernier,  des  lettres  de  félicita- 
tions ont  été  adressées  par  M.  le  Gouverneur  général 
civil  : 

1  •  A  M.  MuYARD,  conducteur  des  Ponts- et-Chaus- 
sécs,  à  Dellys, 

2*  AM.  Allezard,  receveur  des  Contributions  diverses, 
à  Tizi-Ouzou,  pour  le  courage  et  le  dévouement  dont  ils 
ont  fait  preuve,  comme  miliciens,  à  Toccasion  de  l'in- 
surrection   des  kabyles  du  Djurdjura. 


CERTinC  CONFOMII  : 

Alh'er,  leejiiiilet  ^i^^. 

Le  nUtcleur  gènéTal 
■Ifn  Affaires  rivitex  et  financières. 


IVPRIHRRie    BOUÏliR,   BUE   BAB-AKOUN. 
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N*  155.  —  CiRCONSCRiPiONS  ADHINISRATIVKS.  —  Création  du  dis- 
•  trict  de   Pàlbstro,    dans  la  subdivision  de    Dellys  (département 
d'Alger). 


ARRÊTÉ  DU  6  JUILLET  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Arrête  : 

Art.  ^•^  —  Il  est  créé,  dans  la  subdivision  de  Del- 
lys, un  district  dont  le  chef-lieu  sera  placé  au  village  de 
Palestro,  et  qui  comprendra,  avec  le  territoire  de  ce 
centre,  la  tribu  et  les  douars-communes  ci-après  dési- 
gnés : 

1°  La  tribu  des  Béni-Khalfoun  ; 

2**  Le  douar-cqmmune  des  Ammal; 

3^  Le  douar-commune  de  VOued-Medjkan  ; 

4**  Le  douar-commune  des  Béni-Mekla  ; 

5®  Le  douar-commune  des  Rouafa. 

Art.  2.  —  Le  district  de  Palestro  sera  pi-ovisoirement 
administré  par  un  officier  qui  correspondra  directement 
avec  le  Gouverneur  général  civil. 

Art.  3.  —  Le  village  de  Palestro  est  détaché  de  la 
commune  mixte  de  Dra-El-Mizan  et  formera  avec  le 
douar  des  Ammal,  qui  lui  est  annexé,  une  commune 
spéciale,  administrée  par  un  maire  européen  et  par  un 
conseil  municipal  composé  d'européens  et  d'indigènes 
dans  des  proportions  qui  seront  ultérieurement  détermi- 
nées. 

Art.  4.  — Une  djemâa  élue  sera  constituée  dans  la  tribu 
des  Beni-Ehalfoun  et  dans  chacun  des  douars-commu- 
nes de  rOued-Medjkan,  des  Béni-Mekla,  et  des  Rouafa  ; 
mais  il  n'y  aura  ni  Amin-el-Ouména,  ni  Amin. 

Art.  5.  —  Tous  les  mois,  Tofficier  chargé  temporaire- 
ment de  l'administration  du  district,  sera  tenu  de  prési- 


h 
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derla  djemàa  des  Béni -Ehalfonn  et  celles  des  douars- 
communes. 

Tous  les  trois  mois,  il  y  aura  réunion,  à  Pales tro,  des 
délégués  de  chaque  djemfta  et  des  délégués  du  Conseil 
municipal  de  la  commune  chef-lieu. 

Le  maire  de  Palestro  assistera  toujours  à  cette  réunion 
qui  sera  présidée  par  l'administrateur  du  district. 

On  traitera,  dans  cette  réunion,  les  affaires  générales 
du  district  ;  daus  les  réunions  mensuelles  de  chaque  dje- 
mâa,  il  ne  sera  question  que  des  affaires  particulières  à  la 
tribu  ou  au  douar-commune. 

Art.  6.  —  L'organisation  édictée  par  le  présent  arrêté 
est  essentiellement  transitoire.  Dès  que  la  densité  de  la 
population  européenne  le  permettra  ,  les  territoires  dési- 
gnés ci-dessus  seront  successivement  érigés  en  com- 
munes de  plein  exercice  et  placés  sous  le  régime  civil. 

Art.  7.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  et  le 
général  commandant  la  division  d'Alger  sont  chargés 
d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  leejuilleHSH. 

Vice-amiral  C»«  de  6UEYD0N. 


N*  i56.  —  Pirsonubl  admiiiistratif.  —  Nomination  de  r admi- 
nistrateur du  district  de  Palbstro  et  de  son  adjoint. 


ARRÊTÉ   DU  6    JXnLLBT    1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

ARRÊTE  : 

Art.  1•^  —  M.  le  capitaine  du  Génie  Auge  est  nom- 
mé administrateur  du  district  de  Palestro. 

Art.  2.  —  M.  l'administrateur  de  ce  district  recevra 
un  supplément  de  solde  de  cent  francs  (100  fr.)  par  mois. 
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Art.  3.  —  M.  Valentin,  lieutenant  au  4*  régiment 
de  zouaves,  est  nommé  adjoint  à  l'administrateur  du  dis- 
rict  de  Palestro. 

Art.  4.  —  L'oflSicier  adjoint  à  l'administrateur  du  dis- 
trict recevra  un  supplément  de  solde  de  75  fr.  par  mois. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  général  des  affaires  civiles 
et  financières  et  M.  le  Général  commandant  la  division 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'as- 
surer Texécution  du  présent  arrêté.    . 

Alger,  le  6  juillet  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V  Algérie  y 

Vice-amiral  C*«  de  GUEYDON. 


N*  457.  —  lypÔTS  ARABES.    —    Perception  des    impôts  Hokor  et 
Achour,  en  4871,  dnns  le  département  de.Constantine, 


ARRÊIÉ   DU   7   JUILLET    1871. 


Au  NOM  DU    PEUPLE   FRANÇAIS. 

Le  Gouverneur-Général  civil  de  l'Algérie  : 

Vu  Tordonnancô  du  47  janvier  4845  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  49  février  4859  ; 

Vu  la  circulaire  du  29  juillet  4862  ; 

Vu  le  décre:   "•»  29  mars  4874  ; 

Sur  les  propositions  formulées  par  les  autoriés  civile  et  mili- 
taire du  département  de  Gonslanline,  après  avis  du  Conseil  de 
préfecture  ; 

Arrête  : 

Art.  1*'.  —  Los  impôts  arabes  Hokar  et  Achour  con- 
tinueront a  être  perçus,  en  1871 ,  dans  le  département  de 
Constantine,  en  vertu  des  litres  actuellement  existants, 
et  d'après  les  mêmes  tarifs. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant   la  division  de  Constantine  sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qui  le  concernq^  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouverne^ 
ment  géniraL 
Alger,  le  7  juillet  187t. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 


^^  ^58.  —  Impots  arabes.  —  Tarif  de  la  conversion  en  aryeni  de 
l  impôt  Achour,  dans  les  départements  d'Alger  et  d'Oran, 


ARRÊTÉ  DU  7  JUILLET  1871. 


Au  NOM  DU  PEUPLE  FRA.NCA.1S. 

Le  Gouterneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  47  janvier  4845  ; 

Vu  Tarrèté  ministériel  du  19  février  1839  ; 

Vu  la  mrculaire  du  29  juillet  4  862  ; 

Vu  le  décret  du  29  mars  4871  ; 

Sur  les  propositions  formulées  par  los  autorités  civiles  et  mili- 
taires des  départements  d'Alger  et  d'Oran,  après  avis  des  conseils 
de  Préfecture . 

Arrête  : 

Art.  4®'.  —  Le  tarif  de  conversion  en  argent  de  Tim- 
pôt  Achour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  pour  l'année  1871, 
dans  les  départements  d'Alger  et  d'Oran  ; 

Par  quintal  métrique  de  blé, 20  fr. 

Par  quintal  métrique  d'orge 1 0  fr. 

Art.  2.  —Les  Préfets  de  ces  deux  départements,  et 
les  généraux  commandant  les  divisions  d'Alger  et  d'O- 
ran, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté;  qui  sera  iuséré  au  Bulletin  of- 
ficiel du  Gouvernement  général. 

Alger,  le  7  juillet  1871 . 

Vice-amiral  Cte  di;  GUEYD0>\ 
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N*  159.  —  Douanes.  —  Loi  du  8  juillet  1871. 


L' Assemblée  NATIONALE  a  adopté,  le  Président  du  Con- 
seil des  ministres,  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française,  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  4".  —  Les  droits  sur  les  sucres  de  toute  origine  sont 
augmentés  de  trois  dixièmes. 

Art.  2.  —  Les  sucres  extraits,  par  les  procédés  bai^tiques,  des 
mélasses  dites  éputsées,  sont  assujettis  à  un  droit  de  quinze  fr.  les 
cent  kilogrammes,  décimes  compris. 

Art.  3.  —  Les  mélasses  non  destinées  à  la  distillation,  ayant 
50  OiO  au  moins  de  richesse  saccharine,  acquitteront  un  droit  de 
dix-huit  francs  soixante  centimes. les  cent  kilog. 

Art.  4.  —  Le3  glucoses  à  l'élat  de  sirop  et  à  l'état  concret  ac- 
quitteront un  droit  de  dix  francs  les  400  kilog.,  décimes  compris. 

Art.  5.  —  Cafés  en  fèves  :  des  pays  hors  d'Europe,  y  compris 
les  possessions  françaises,  450  fr.  les  100  kilog.;  d'ailleurs, "470  fr. 
les  400  kilog.— Café  torréfié  ou  moulu,  200  fr.  les  400  kilog. 

Ary.  6.  —  Chicorée  brûlée  ou  moulue,  55  fr.  les  400  kilog. 

Art.  7.  —  Thé  :  des  pays  hors  d'Europe,  200  fr.  les  4  00  kilog.; 
d'ailleurs,  260  fr.  les  400  kilog. 

Art.  8.  —  Cacaos  en  fèves  :  des  pays  hors  d'Europe,  y  com- 
pm  les  possessions  françaises^  4  00  fr.  les  400  kil.;  d'ailleurs 
420  fr.   les  400  kilog. 

Art.  9.  —  Chocolat  et  cacao  broyé,  460  fr.  les  100  kilog. 

Art.  40.. —  Poivre,  piment,  girolle  et  cannelle,  cassia  lignea, 
muscades  en  coques  :  des  pays  hors  d'Europe,  y  compris  les  pos- 
sessions françaises,  200  fr.  les  400  kil.;  d'ailleurs,  2i0  fr.  les  400 
kil. 

Art.  44.  —  Muscades  sans  coques  el  macis  :  des  pays  hors 
d'Europe,  y  compris  les  possessiofis  françaises,  300  fr.  les  400 
kil;  d'ailleurs,  350  fr.  les  400  kilog. 

Art.  42.  —  Vanille  de  toute  origine,   4  fr.  le  kilog. 

Art.  43.  —  Vins  autres  que  de  liqueur,  cinq  francs  l'hectolitre: 
vins  de  liqueur,  vingt  francs  l'hectolitre. 

Art.  44.  —  Alcools:  eau-de-vie  en  bouteilles,  trente  francs 
l  hectolitre  de  liquide  ;  en  fûts,  trente  francs  l'hectolitre  d'alcool 
pur.  —  Alcools  aulres,  trente  francs  rhectolitre  d'alcool  pur. 

Art.  45  —  Liqueurs  35  fr.  l'hectolitre  de  hquide. 

Art.  46.  —  Tabacs  et  cigarettes  dont  l'importation  est  autorisée 
pour  le  compte  des  particuliers,  36  fr.  par  kilogramme. 

Art.  47.  —  Huile  de  pétrole  et  huile  de  schiste  venant  de  l'é- 
Iranger:  à  l  état  brut,  des  pays  hors  d'Europe,  20  fr.  les  400  kil.; 
d'ailleurs,  25  fr.  les   100  kilo..  —  Epurées:  des  pays  hors  d'Eu- 
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rope,  32  fr.  les  lOOkilo^'.;  d'nllleurs,  37  fr.  les  400  kilogramnieb^. 

Essence  de  yëirole  :  des  pays  hors  d'Kurope,  iO  fr.  I  js  100  kil.; 
d  ailleurs,  45  fr.  les  100  kilnj^Tammes. 

Délibéré  «Il  séance  publique,  à  Versailles,  le  8  juillet  1871. 

Le  Président^ 

Jules  Gbêvt. 

Les  secrétaires  :  Paul  Hktiimont,  marquis  de  Castellane, 
vicomte  de  Meaux,  N.  Jodnston,  baron  de  Baratte. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Chef  du  Pouvoir 
exécutif  de  la  République  française, 

A.  Thiers. 
Le  Ministre  des  Finances. 

PoUVfcR-QUERTlER. 


N*  160,  —  Télégraphie.  —  Rappel  des  instructions  relatives  à  la 

carre spcndance  offif telle. 


(iiRCULAiRB  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  admis  à  la 

franchise  télégraphique. 

Alger,  le  10  juillet  1871. 
Monsieur,  le 

Toute  dépêche  de  service,  transmise  en  franchise  par 
la  voie  du  télégraphe,  doit  être  rédigée  avec  la  plus  gran- 
de concision  et  motivée  par  le  cas  d'urgence. 

Or,  la  plupart  des  fonctionnaires,  admis  en  vertu  do 
Tsrrêté  du  8  août  18G8,  à  user  de  ce  mode  de  corres- 
pondance, sont  loin  de  se  conformer  à  cette  double  pres- 
cription. 

Les  communications  officielles,  échangées  par  cette 
voie,  ont  pris,  dans  ces  derniers  temps  surtout,  au  dou- 
ble point  de  vue  du  nombre  et  de  Tétendue  des  dépê- 
ches, une  extension  qui.  en  surchargeant  beaucoup  le 
travail  des  lignes,  ralentit  et  quelquefois  môme  arrête 
complètement  la  transmission  des  dépêches  privées. 

L'examen  dos  volumineux  dossiers  que  constituent 
:*:axyue  jour 'e-  '.lopcjhes  {tant  à  Tarrivée  qu'au  départ)  à 
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la  station  d'Alger,  fait  r3ssortir  l'opportunité  et  l'urgen- 
ce de  ramener  à  des  proportions  beaucoup  moindres,  Tu- 
sage  de  la  télégraphie  par  le  service  public. 

Tout  fonctionnaire  ayant  droit  à  la  correspondance  en 
franchise  doit,  en  conséquence,  se  pénétrer  de  cette  pen- 
sée que  le  télégraphe  ne  peut-être  mis  en  mouvement 
que  s'il  s'agit  d'affaire   urgente  ou  d'importance  réelle 

« 

pour  l'intérêt  public.  —  Toute  dépêche  qui  ne  réunirait 
pas  ce  double  caractère  doit  être  transmise  par  le  service 
ordinaire  de  la  poste.  —  Les  mômes  règles  doivent  être 
suivies  quand  il  s'agit  de  viser  des  dépêches  de  service 
émanant  de  fonctionnaires  non  autorisés  à  requérir  di- 
rectement la  transmission  gratuite. 

Quant  aux  correspondances  envoyées  comme  officiel- 
les, bien  que  n'ayant  en  réalité  pour  objet  que  des  inté- 
rêts privés,  elles  continueront  à  être  rigoureusement  sou- 
mises &  l'acquittement  des  taxes  réglementaires.  —  Les 
fonctionnaires  qui  auront  apposé  leur  visa  sur  ces  dépê- 
ches seront  rendus  responsables  de  l'acquittement  des 
taxes,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit . 

Je  vous  prie  de  vous  conformer  strictement  aux  ins- 
tructions de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  civil  ; 

Vice-amiral  comte  de  GUEYDOX. 


N"  16».  —  CiRC0?lsCRlPTi0!fS   ADiiiNiSTR\TiVBS.  —    Réunion  'de 
la  tnbu  des  Béni-Salah  à  la  commune  de  Blida . 


ARRTÊÉ   DU    10   JUILLET    4871.  . 

Le  Vice-amiral,   Gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie, 

ÂRRÊTiC  : 

Art.   I"^  -^  Les  douars-communes  de  Sidi-El-Kébir 
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et  de  Sidî-El'Fodhil,  formant  Tancienne  tribu  des  Béni- 
Salah,  sont  distraits  du  district  de  Médéa  et  rattachés  à 
la  Commune  de  Blida. 

Art.  2.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  procédé  à  de  nouvel- 
les élections,  ces  douars  seront  représentés  provisoire- 
ment au  Conseil  municipal  par  deux  adjoints  indigènes, 
nommés  par  le  Préfet,  les  djemâas  consultées. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  d'Alger  et  le  général  comman- 
dant la  division  d'Alger  sont  chargés  d'assurer,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  40  juillet  4874. 

Signé  :  Vice  Amiral  C^  de  gueydon. 


y  162.  —  Caisses  o'épargmb.  —  Loi  qui  rapport»  le  décret  du 

47  septembre  4870. 


DU    12   JtJlLLET    4871. 


L'Assemblée    nationale  a   adopté,  le  Président   du 
Conseil,  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  fran-'. 
(•aise,  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  * 

Article  unique,  —  Le  décret  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  en  date  du  17  septembre  1870,  con- 
cernant la  suppression  du  remboursement  aux  déposants 
des  caisses  d'épargne,  est  abrogé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  12  juillet 
1871. 

Le  Président,  Jules  Gréyy, 

Les  Secrétaires  :  Vicomte  de  Meaux,  Paul  Bethmont, 
Paul  DE  Rémusat,  baron  de  Barante,   N.  Johnston. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres^ 
^  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française^ 

a/Thikrs. 

L*,  Ministre  de  l'Agriculture  et  'du  Commerce^ 

Victor  Lefra>c. 
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>°  t  Circonscriptions  administratives.  —  Création  du  dis- 

trict de  Bordj-Menaïel,  dans  la  subdivision  de  Oellys  (département 
d' Alger).  ^ 


ARRÊTÉ   DU    17    JUILLET    1871. 


Lo  Gouverneur  général  civil  de  l'Algrérie 

ARRÊTE  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  créé,  dans  la  subdivision  de  Dellys, 
un  district  dont  le  chef-lieu  sera  placé  au  village  de 
Bordj-Menaïel,  et  qui  comprendra,  avec  le  territoire  civil 
de  ce  centre,  les  douars-communes  ci-après  désignés  ; 

Douar-commune  à^El-Gutous, 

—  de  leur  fa. 

—  dJ  EUOuidan, 

—  des  Khrachnas  de  la  montagne. 
Art.  2.  —  Le  district  de  Bordj-Menaïel   sera  provi^ 

soirement  administré  par  un  officier. 

Art.  3.  —  Une  djemâa  élue  sera  constituée  dans  cha- 
cun des  douars-communes  sous  la  présidence  de  Toffi- 
cier  administrateur  du  district;  il  n'y  aura,  en  consé- 
quence, ni  caïd,  ni  Amin-el-Ouména,  ni  Amin. 

Art.  4.  —  L'officier  chargé  temporairement  de  Tad- 
ministràtion.du  district  sera  tenu  de  présider  les  Djemâa 
des  douars-communes,  au  moins  une  fois  par  mois. 

Tous  les  trois  mois,  il  y  aura  réunion  à  Bordj-Menaïel, 
des  délégués  de  chaque  djemâa.  pour  conférer  sur  les 
intérêts  du  district.  Le  maire  de  Bordj-Menaïel  aura  en- 
trée, avec  voix  délibérative,  à  ce  conseil  de  district  qui, 
comme  les  djemâa,  sera  présidé  par  l'officier  administra- 
teur du  district. 

On  traitera,  dans  cette  réunion,  les  affaires  générales 
du  district  :  dans  les  réunions  particulières  de  chaque 
djercàa,  il  ne  sera  question  que  des  affaires  afférentes  au 
douar-communc. 
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Art.  5.  —  L'organisation  édictée  par  le  présent  ar-  ^ 
rêté,  est  essentiellement  transitoire  ;  dès  que  la  densité 
de  la  population  européenne  le  permettra,  les  territoire» 
militaires  designés  ci-dessus  seront  successivement  érigés 
en  communes  de  plein  exercice  et  placés  sous  le  régime 
civil . 

Art.  6.  — Le  Général  commandant  la  division  d' Al - 
geret  le  Préfet  du  département  d'Alger  sotit  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  ^'exécution  du 
présent  arrêté. 

Failà  Alger,  le  47  juillet  4871.  ;, 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vice-amiral  C*«  DE  GUEYDON. 


N*  164.  —  Circonscriptions  administratives.  —  Formation  du 
cercle  de  Pale^ilro,  dans  la  subdivision  de  Dellys.  —  Nomination 
de  l'adminislrateur  du  cercle . 


ARRÊTÉ   DU    17   JUILLET    1871. 

Le  Gouverneur- Général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  les  arrêtés  des  6  et  47  juillet  4874,  porlanl  création  des 
districts  de  Palestro  et  de  Bordj-MenaïeL 

« 

arrête  : 

Art.  1*'.  —  Les  districts  de  Palestro  et  de  Bordj- 
Menaiel  forment  un  cercle  qui,  pour  la  partie  qui  est  en- 
core en  territoire  militair*^,  sera  provisoirement  adminis- 
trée par  un  officier  supérieur . 

Art.  2.  —  Le  chef-lieu  du  cercle  est  placé  provi- 
soirement au  village  de  Palestro. 

Art.  3.  —  M.  Sninl-Mariin^  chef  de  bataillon  au  13* 
bataillon  de  chasseurs  à  pied,  est  nommé  administrateur 
du  cercle  créé  par  le  présent  arrêté  et  qui  portera  le  nom 
de  cercle  des  fssers. 

Art.  4.  t-  L'Administrateur  du  cercle  recevra  un 
supplément  de  solde  de  200  francs  par  mois. 
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Art.  5.  •—  Ce  supplémont  de  solde  est  desti^né  à  faiie 
face  aux  dépenses  nécessitées  par  les  déplacements  fré- 
quents qu'aura  à  faire  T  Administrateur  du  cercle. 

Cet  officier  èupérieur  n'flura,  en  conséquence,  droit 
de  réclamer  des  indigènes  ni  difïa,  ni  alfa,  ni  aucune 
autre  prestation  en  nature,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

Art.  6.  —  M.  le  Directeur  général  des  affaires  civiles 
et  financières,  M.  le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger et  M.  le  Préfdtdu  département  d'Alger  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  n  juillet  1874. 

Le  Gouverneur  général  civU  de  V Algérie^ 

Vice-amiral  Cte  de  GDEYDON. 


N*  465.  —  Prh^onnel  administiatif.  —  Nomimtion  de  l'adminis- 
trateur du  district  de  Bordj-Monaïel  et  de  son  adjoint. 


ARRÊTi  DU   47    JUILLET   4871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

ARRÊTE  : 

Art.  1*'.  —  M.  Corrard,  bapitaine  adjudant-major  au 
i^  régiment  de  zouaves^  est  nommé  Administrateur  du 
district  de  Bordj-MenaïeL 

Art.  2.  — M.  TAdministrateur  de  ce  district  recevra 
un  supplément  de  solde  de  cent  francs  par  mois. 

Art.  3.  m.  Coste,  sous-lieutenant  au  4°  régiment  de 
zouaves,  est  nommé  adjoint  à  l'Administrateur  du  district 
de  Bordj-Menaïel.  ' 

Art.  4. —  L'officier  adjoint  à  l'Administrateur  du  dis- 
trict recevra  un  supplément  de  solde  de  75  francs  par 
mois. 

Art.  5.  —  Les  suppléments  de  solde  alloués  à  l'Ad- 
ministrateur du  district  et  à  son  adjoint,  sont  destinés  à 
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pourvoir  aux  frais  nécesssités  par  les  déplacements  fré- 
quents imposés  à  ces  officiers.  Ils  n'auront,  en  consé- 
quence, droit  de  réclamer  des  indigènes  ni  di/f  a,  ni  alfa^ 
ni  aucune  autre  prestation  en  nature,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  général  des  affaires  civiles  et 
financières  et  M.  le  Général  commandant  k  division  d'Al- 
ger, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assu- 
rer l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  17  juilIeH87l. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie ^ 

Vice-amiral  C'«  de  GUEYDON. 


N'  466.  —  Sbrvicrs  mabitihes.  —  Passages.  —  Formation  d*ùne 
Commission  We  révis^ion  du  règlement  sur  les  passages  au  eonipie  de 
l'Etat, 

M.  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  a,  par  ar- 
rêté en  date  du  4  8  juillet  1870,  institué  une  commission 
chargée  de  réviser  le  règlement  et  la  nomenclature  sur 
les  passagers  officiels  et  gratuits  au  compte  du  Gouver- 
nement général  de  TAlgérie. 

Cette  commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
MM.  Tasbin,  directeur  gén4ral  des  Affaires  civiles  et 
financières,  président  ; 
Tellier,  secrétabe-général  de  la  pré- 
fecture, 
Henry,  président  de  la  Chamhre  de 

commerce, 
Mares,  vice-président    de   la   Société  f     fe! 

d'agriculture,  } 

Barberet,  propriétaire,  maire  de  Mus-  [     ^ 

tapha. 
Maillard,  membre  de  la  Société  d'à- 
giiculture,  trésorier  du  Comité  de 
patronage  pour  l'immigration. 
GouvET,   chef  de  bureau  de   la  Préfecture,  5e- 
crétaire. 
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N*  467.  Sûreté  générale.  —  Mise  en  état  de  siège  de  la  svbdtvi- 

sion  de  Mtliana. 


ARRÊTÉ  DU    <9    JTHLLET    1871. 

Le  Gouverneur  général  Civil  de  T Algérie, 

Vu  la  loi  du  9  août  4849  sur  l'État  de  Siège; 

Vu  rétat  d'agitation  qui  régne  en  ce  moment  dans  la  popula- 
tion indigène  de  la  subdivision  de  Miliana, 

Sur  la  proposition  du  général  commandant  provisoirement  la 
division  d'Alger, 

Arrête  : 

Art.  \"  —  Tout  le  territoire  de  la  subdivision  de  Mi- 
liana  est  déclaré  en  état  de  Siège. 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté . 

Fait  à  Alger,  le  49  juillet  4874. 

Vice^amiral  C'  de  GUEYDON. 


N*  468.  —  Milices.  —  Mobilisation  des  Milices  de  la   subdivision 

'  de  Miliana. 


ARRÊTÉ  DU  19  JUILLET  1871. 


Le  Gouverneur  Général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  4859,  sur  l'organisation  des  Mili- 
ces en  Algérie,  articles  4  et  93  ; 

Vu  notre  arrêté  du  49  avril  4874,  qui  a  placé  les  Milices  du  dé- 
partement d'Alger  sous  Tautorité  du  commandement  militaire  ; 

Vu  notre  arrêté  de  ce  jour,  qui  déclare  la  mise  en  état  de  siège 
de  tout  le  territoire  de  la  subdivision  de  Miliana  ; 

Sur  la  proposition  du  général  commandant  la  division  d'Alger. 

ARRÊTE  : 

Art.  1*'.  —  Les  milices  de  la  subdivision  de  Miliana 
fourniront   des  détachements   pour  concourir  avec  les 
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troupes  de  ligne  à  la  défense  du  pnys  contre  les  insurgrée. 

Les  appels  seront  faits  couformémeut  aux  prescrip- 
tions de  l'article  93  susvisé  du  décret  du  9  novembre 
4859. 

Failà  Alger,  le  19  juillet  1871. 

Signé  :  Vice-Amiral  Cte  de  Gubtoon. 

CsinFrt  conPOKME  : 
Alger,  le  îï  juillet  187t. 

Le  Directeur  géaénU 
lien  Affaires  civiles  et  fintmeirres. 
Cn.  TASSIN. 


-  IMPRIIIBBIB  BODVER. 
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N'  169.  —  Presse  périodique.  —  Cautionnement. 

a.krèté  du  19  aout  1871. 

Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise, Président  du  Conseil  des  ministres, 

Vu  la  loi  du  6  juillet  1871,  qui  a  rétabli  le  cautionnement  pour 
tous  les  journaux  politiques,  sans  exception,  et  pour  les  journaux 
et  écrits  périodiques,  non  politiques,  paraissant  plus  d'une  fois 
par  semaine  ; 

Vu  le  décret  du  44  mars  48o.j,  sur  le  régime  de  la  presse  en  Al- 
gérie ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  et  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  1®^  —  Sont  remises  en  vigueur  les  dispositions 
de  Tarticle  1"  du  décret  sus-visé  du  14  mars  1853,  relati- 
ves au  cautionnement  des  journaux  publiés  en  Algérie, 
et  ainsi  conçues  : 

((  Le  taiix  du  cautionnement  demeure  fixé,  conformé- 
ment à  l'article  1«^  de  la  loi  du  IG  juillet  1830,  à  3,600 
francs,  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  publiés  en 
Algérie,  et  paraissant  plus  de  cinq  fois  par  semaine. 

»  Il  sera  réduit  à  moitié  de  cette  somme  pour  les  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  paraissant  cinq  fois  par  semai- 
ne seulement,  ou  à  des  intervalles  plus, éloignés.   » 

Art.  2.  — ■  Seront  exécutés  et  promulgués  en  Algérie 
les  articles  4  et  suivants  de  la  loi  précitée  du  6  juillet 
1871. 

Art  3.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Vers9illes,  le  19  août  4671. 

Signé  :  A.  Thiers. 

Le  Ministre  de  V Intérieur^ 
Signé  :  Lambrbcht. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  28  août  4871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 

Vice-amiral  G^  de  Guetdon. 
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(ï.  —  Annexe  à  l' arrêté  da  19  août  1871.) 
N-  470.  —  LOI  DU  6  JU[LLET  1871. 

(Extrait.) 

Art.  4.  —  Le  cautionnement  sera  aiïecté  par  priviléj^e  au  paye 
ment  des  frais,   des  dommages-intérêts  et  amendes-  auxquels  les 
propriétaires,  gérants  ou  auteurs  des  articles  incriminés  pourront 
être  condamnés. 

Le  prélèvement  s'opérera  dans  l'ordre  indiqué  par  le  présent 
article. 

Il  pourro,  en  tout  ou  en  partie,  être  grevé  du  privilège  de  se- 
cond ordre  au  (profit  des  bailleurs  de  fonds  qui  auront  rempli  les 
conditions  exigées  en  pareil  cas. 

»  Demeurent,  en  conséquence,  abrogées  les  dispositions  des 
lois  antérieures  qui  assujettissaient  le  propriétaire  et  le  gérant  du 
journal  à  posséder  en  propre  une  partie  du  cautionnement. 

Art.  5.  — Tout  journal  ou  écrit  périodique  qui  aura  encouru 
dans  la  personne  de  son  gérant,  ou  dans  ceWe  de  l'auteur  d'un  ar- 
ticle incriminée  une  condamnation  à  l'amende  et  à  des  répp rations 
civiles  affectant  son  cautionuement,  sera  tenu  de  satisfaire  à  c<;s 
condamnations  dans  un  délai  de  quinzaine,  à  partir  du  jour  où  el- 
les seront  devenues  définitives,  ou  de  cesser  sa  pubîicalion,  qu'il 
ne  pourra  reprendre  qu'après  avoir  justifié  de  la  complète  libéra- 
tion de  sen  cautionnement. 

Art.  6.  — Demeurent  en  vigueur,  sans  modifiiîation,les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  mai  1S68,  relatives  à  la  déclaration  préala- 
ble et  au  dépôt. 

Art.  7,  —  Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  2,  3,  5 
et  6  delà  présente  loi  sera  punie  d'une  amende  de  100  francs  à 
2,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  Ce- 
lui qui  aura  publié  le  journal  ou  écrit  périodique,  et  l'iraprimear, 
seront  solidairement  responsables  des  amendes . 

L'article  463  du  code  pénal  pourra,  dans  tous  les  cas,  être  ap- 
pliqué. 

Art.  8.  —  Il  est  accordé  aux  propriétaires  de  journaux  ou  écrits 
périodiques  existant  actuellement  sans  cautionnement,  un  délai  de 
deux  mois  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Vu  pour  extrait  certifié  conforme,  et  pour  être  annexé 

à  l'arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République 

française,  du  19  août  1871,  ci-dessus  promulgué. 

Alger,  le  28  août  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 

Vice-amiral  Ct*  de  Gubydon. 
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(II.  —  Annexe  à  t'arrélé  du  19  aotit  )87t.) 

LOI  Du  H  MAI  1868. 

(E^rail.) 

Abt.  2.  —  Aucun  journal  ou  écrit  pèriodiqne  ne  peut  Atre  pu- 
blié s'il  n'a  élé  fait,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  et,  dans  les 
déparlenientj,  à  la  préfecture,  et  quitze  jours  au  moins  avant  la 
publication,  une  déclaration  contenant  : 

V  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  les  époques  aux- 
quelles  il  doit  paraître  ; 

T  Le  uom,  la  demeure  et  les  droits  des  proprélaires  autres  que 
les  commandilaires  ; 

3'  Le  nom  et  la  demeure  du  gérant  ; 

4*  L'indication  de  l'imprimerio  où  il  doit  être  imprimé. 

Toute  mulalion  dans  les  conditions  ci-dessus  énuméréesest  dé- 
clarée daos  les  quinze  jours  qui  la  suivent. 

Toute  conlraveiilion  aux  dispositions  du  présent  article  est  pu- 
nie des  peines  portées  dans  l'article  5  du  décret  du  n  février  t8S2. 

Art.  7.  —  Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou 
livraison  du  journal  ou  écrit  périovliquo,  il  sera  remis  à  la  préfec- 
ture pour  les  chefs-lieux  de  déparlement,  à  la  sous-préfeetiire  pour 
ceux  d'arrondissement,  et,  pour  les  autres  villes,  à  la  mairie,  deux 
exemplaires  signés  du  gérant  responsable  ou  de  l'un  d'eux,  s'il  y 
a  plusieurs  gérants  responsables. 

Pareil  dép6t  sera  fait  su  parquet  du  Procureur  impérial  ou  à  la 
mairie,  dans  les  villes  oii  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  pramièrc  ins- 
tance. 

Ces  exemplaires  sont  dispensés  du  droit  de  timbre. 


Pour  extrait  certifie  conforks  : 

Alger,  le  29  août  tSÎI. 

Le  Directeur  gérerai 
des  Affaires  civiles  et  fir 
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N*  171.   ^    StQi'iSTRE.  —  Sitri-lificalion  des  formalités  en  m alièff 

de  séqueétre  collectif. 


arrête  du  <5  juillkt  1871. 

Le  Chef  du  Pouvoir  executif  de  la.  République 
FRANÇAISE,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  et  le  Sénalus-Consulto  du  22  avril 
1863,  article  2  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  sur  le  séquestre  en  Al- 
gérie ; 

Considérant  qu'il  impoile  d'assurer  les  eiïels  de  Ja  dite  or- 
donnance en  en  simplitiant  le  mode  d'exécution  ; 

Sur  le  rapport  du  Minisire  secrélair»3  d'Éial  au  déparlemenl  de 
l'Intérieur,  d'après  la  proposition  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  l".  —  Le  séquestre  collectif  territorial  pourra 
être  appliqué  sur  Vensemble  des  biens  immeubles  vie 
toute  tribu,  douar  ou  famille,  sh  trouvant  dans  les  con- 
ditions où.  d'après  la  susdite  ordonnance,  le  séquestre 
est  encouru,  sans  qu'il  soit  néc3ssaire,  dans  ce  cas,  de 
procéder  à  la  publication  des  états  qui,  aux  termes  des 
articles  10  et  12  de  ladite  ordonnance,  doivent  aocompa- 
g-ner  ou  suivre  l'arrêté  de  séquestre  lui-même. 

Art.  i.  —  Le  pr*^j^ent  arrêté  est  applicable  aux  séques- 
tres déjà  établis. 

Art.  3.  —  Toutes  autres  dispositions  et  lois,  règle- 
m-^^nts,  ordonnances  et  arrêtés  en  vigueur  continueront  à 
'  être  observés  en  tout  ce  qu'ils  n'auront  pas  de  contraire 
au  présent. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Versaille.^,  le  15  juillet  1871. 

Signr-  :  A.  THIFJIS. 

Le  Ministre   de  V Intérieur^ 

Signé  :  F.  liAMBRFCur. 
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N*  172.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
plusieurs  indigènes  du  territoire  civil  d'Aumale, 


ARRÊTÉ    DU    30    JUILLET    1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie. 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  4845;  ^ 

Vu  le  §  2  de  l'article  n  de  la  loi  du  16  juin  1851  , 

Vu  l*art.  7  du  Sénatus-Oonsulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  rarrelé  du  31  mars  1871,  approuvé  par  le  Ministre  de  i'ïn- 

térieur  le  7  mai  suivant  : 
Attendu  que  les  indigènes  dont  les  noms  suivent,  habitant  le 

territoire  civil  d'Aumale,  se  sont  Vendus  coupables  des  actes  de 

rébellion   et  d'hostilités  prévus  par  l'article  10  de  l'ordonnance 

sus-visée  : 
Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger  : 
La  Commission  spéciale,  instituée  par   notre  arrêté  du  7  juin 

1871,  entendue  ; 

Arrête  : 

Art.  4*'  —  Sont  frappés  de  séquestre,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  dont  1  existence  pourra  être  con- 
statée, en  Algérie,  appartenant  à  : 

Mohammed-ben-Selimank-ben-Talache,  originaire  de 
Drâ-el-Mizane  ; 

Ali-ben-Saïd,  originaire  des  Beni-Intacen,  cercle 
d'Aumale  ; 

Mohammed-ben-Saïd,  originaire  des  Beni-Smaïn,  cercle 
de  Drft-el-Mizane  ; 

Notamment  une  propriété  de  six  hectares  80  ares,  por- 
tant les  n°*  9  urbain  et  8  rural  du  plan  du  hameau  d' Aln- 
Meroanis,  territoire  des  Trembles,  appartenant  au  dit 
Mohammed-ben-Selimane-Bj5n-Talache. 

Art.  2.  —  Tous  détentetirs,  dépositaires,  administra- 
teurs et  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens, 
tous  débiteurs  de  rentes,  créances  et  autres  droits  incor- 
porels atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la 
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déclaration  danB  les  trois  mois  qui  sni\ront  la  publication 
du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  dos 
biens  séquestrés.  Il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  d^  l'ordonnance  précitée  du  31 
octobre  1845  (titre  2,  chapitre  2). 

Le  Préfet  du  département  et  le  Général  commandant 
la  division  d'Alger  sont  chargés  d'assurer,  dans  leur  res- 
sort respectif,  Téxécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  pu- 
blié eh  Français  et  en  Arabe,  au  Moniteur  de  r Algérie 
ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  30  juillet  487K 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 

Signé  :  Vice-amiral  C®  de  Gueydon. 


iV'  173.  —  Séquestre. —  Séquestre  des  récoltes  sur  pied  abandon- 
nées par  les  indigènes  de  la  subdivision  de  Dellys. 


Le  Général  commandant  la  subdivision  de  Dellys,  di- 
vision d'Alger  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  ISol,  §  -2,  art.  22  ; 

Vu  l'arliclo  7  du  Sénalus-Gonsiilte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  il  mars  1871,  approuvé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  7  mai  suivant  ; 

Vu  l'arrêté  portant  établissement  du  séquestre  sur  les  récoltes 
d'indigènes  insurgés  de  la  subdivision  de  Dellys,  ainsi  conçu  : 

«  Le  général  de  brigade,  commandant  la  subdivision  de  Dellys  ; 

Considérant  que  les  récolles  abandonnées  par  les  indigènes  en- 
core dans  les  rangs  de  l'insurrection,  seraient  perdues  si  des  me- 
sures ne  sont  prises  pour  qu*elles  soient  coupées  sans  relard  ; 

Vu  l'urgence  ;  après  avoir  obtenu  l'autorisa. ion  de  M.  le  généril 
commandant  supérieur  des  forces  fle  terre,  et  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  sont  dévolus  aux  commandants  militaires  par  l'article  11 
de  Tordonnance  du  31  octobre  ISi.'i  ; 

AIIRKTR  :    . 

Le  séquestre  est  établi  provisoirement  ei  d'urgence,  sous  réserve 
d'une  décision  ultérieure  du  Gouverneur  général,  sur  les  récolles. 
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sur  pied,  abandonnées  par  les  Indigènes  du  territoire  militaire  qui 
sont  encore  aciuelleraent  dans  Jes  rangs  de  l'insurrection,  et  dont 
les  noms  suivent  : 

Douar  bes  Oulad-Aïssa 

Moussa  et  Saïd  ûls  d'Ahmed-ben-Mohamraed, 
Alimed-ben-Ali, 
Mohammed-ben-Ahmed , 
Amar-ben-Ali, 
Mohammed-  ben-El-Arbi, 
Ahmed-ben-El-Arl)i, 
Mohamraed-ben-Allouach, 
Bel-Gacem-ben-G  uonan , 
Si-Moliamraed-(]herif-el  Grebissi. 

Douar  Beis-Medjekane 

Les  enfants  d'El-Hadj  Ali-ben-Salali. 

Douar  d'El-Guious 

Lalroch-bou-Teldja, 

Mohammed-  bou-Teldja, 

Bou-Teldja-ben-Mohammed,         * 

Mohamed-Ben-Rabah , 

Mebîtrek-beHiaoucin, 

Es-Sadoq-ben-Ali, 

Salem-ben-Haoucin, 

Foudhil-ben-Mohammed, 

Saïd-ben-Mohammed, 

Ali-el-Mebarek, 

Ahraed-Moussa, 

Ahd-el-kader-ben-Ahmed , 

Mostefa-ben-Mebarek-ben-El  Taich , 

Moharamed-bou-Azzoun , 

Ed-Dilmi<ben-Mohammcd, 

Saïd  ben-Ahmed-ou-Mohammod,  ' 

Mohanuned-ben-Amarii , 

Raïadane-el-  lia  oussin , 

Si-Mohammed-ben-Bou/Jd, 

Bel-Kâssem-Drisi, 

Aouissa-Ber-Rabah . 

Douar  d'El-Raïcha 

Said-bea-Ahmed-ben-Mohammod , 
Bel-Kassem-ben-Guenanc , 
vSi-Mohammcd-el-Grebissi. 

Isseb.'-Oulau-Smir 

Mohammed-ben-Abd'f'I-A/i?: 
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SEBlOD-Bl.-'KeDlM 

1 

Mohamtneii-ben-Amara-ben-Zaïd . 

IssRRS  El-Ouidaîs 

LaIrocU-bou-TeIdja, 

Si-Amar-ben-El-Hadj  Ali-ben-Salah , 

Moussa -beii-el-Caid-Ahtned-ben-Moliainuioil, 

Si-Abder-Rahmanô-be»-Abdalla!i, 

Khedidia-beiU-El-Hadj-Omar, 

Ahmed-Rabah, 

Moliammed-El-Djennani, 

Aïssa  Ber-Rabah/ 

Mobammed-ben-Ali, 

Mohammed-Ali-Ou-El-lïadj. 

IssERs  Ed-Djbdu:« 

Si-Mohamined-El-Grebissi, 
Bel-Kassem-ben-Amar. 

Ez-Zkmoil< 

Abdallah  -ben  -Rabab , 
Hauidane-ben  -  Abd-es-Solein , 
Si-Moh  immed-ben-Bouzid, 
Hain 'nou-ben-A  bd-es- Sele  ni . 
Hammou-bon-Djerrar, 
Si-Tahar-ben-Si-Mammar, 
Si-MenadEl-Ouerdj. 

Dellys,  loi  8  juin  1874. 

Sifi:né  :  Uanoteau.  « 


'O' 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Sur  la  proposition  du  général  coinraandanl  la  division  d'Alger  ; 
La  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juui  4874,  en- 
tendue ; 

ARRÊTE    : 

Article  unique.  —  L'arrêté  qui  précède  est  approuvé 
et  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,   au  Moniteur  de 
.  r Algérie  et  au  Mohacher. 

Alger,  le  30  juillet  4874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  VAlgérie^ 

Signé  :  Vice-Amiral  Cte  de  Gubtdon  . 
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N*  174.  —  Séquestrk.  —  Apposilioti  du  séquestre  sur  les  biens  des 
indifjèn^s  do  trois  fractions  de  la  tribu  des  Ïssers-Droeh. 


AURRTK    DU    M    AOUT    iSl \ . 


Liî  Gouverneur  général  civil  de  TAlg-érie, 

Vu  rordoiiiiance  du  31  oclobrc  1845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851,  §  2,  ârl.  22  ; 

Vu  l'arlicle  7  du  Sénatus-Consulle  du  2*2  avril  4863  ; 

Vu  larrôté  du  31  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivani  par  le 
Minisire  de  l'Inlérieur  ; 

Vu  rarnHédu  Chef  du  Pouvoir  exécuîif,  du  45  juillet  4871,  mo- 
diliant  les  art.  10  et  42  de  l'ordonnance  précitée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  dos  rapports  du  Général  commandant 
la  subdivision  de  Dellys,  et  du  Commissaire  civil  du  district  de 
Dellys,  que  les  indigènes  des  douars  Oulad-AÏssa,  RAÏCHAelEL- 
(iuiOLs,  de  la  tribu  des  Issers-Droeu,  ont  pris  une  pari  active  à 
l'insurrection, qu'ils  ont  pillé  et  brCflé  le  village  de  Rébeval,  fait  le 
sac  de  Bordj-MenaïeL  détruit  le  village  des  IsserSy  et  concouru  ac- 
tivement à  l'investissement  de  la  ville  de  Dellys  ; 

Que  les  mêmes  rapports  constatent,  en  outre,  qu'ils  ont,  à  un 
moment  donné,  abandonné  en  masse  leur  territoire  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  el 
d'hostiliiés  prévus  par  l'article  40  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845,  et,  déplus  qu'ils  se  sont  mis  dans  le  cas  de  l'article  ^9  de 
la  dite  ordonnance,  dont  il  y  a  lieu,  dès-lors,  de  leiir  faire  appli- 
cation, sauf,  toutefois,  en  ce  qui  touche  les  indigènes  des  dits 
douars  qui  sont  restés  fidèles  à  la  France  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandsjnt  la  division  d'Alger  ; 

La  commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4874,  en- 
tendue-; , 

ARRÊTE    : 

Art.  4"^  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  inûmeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  des  douars 
Oulad'Aissa^  Raicha  et  El-Guioxts^  ainsi  que  sur  tous 
ceux  des  étrangers  indigènes  musulmans  dans  ces  ter- 
ritoires. 

Art.  2.  — Sont  atteints  notamment  par  le  dit  séques- 
tre, les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  seront  re- 
connus en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 
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Saïd-ben-Sliman ,  Saïd-ben- Abderrahman,  Moham- 
med-ben-Ali,  des  Oulad-Khélif  ; 

Mohammed-ben-Sliman-ou-Bel-Arbi,  Ahmed-ben-Dah- . 
man,  Ahmed-ben-Moussa,  des  Oulad-Gnesmya  ; 

Amar-beii'Moussa,  Ameur-ben  •Mohammed,  des  Oulad' 
Delbouh  ; 
Sliman-ben-Ahmed,  Djemâa-ben-El-Arbi  ; 
Si  Saïd-ben-el-Hadj,  Si  Mohammed-ben-Abderrah- 
man,  Si  Mohammed-el-Mazari,  Si  El-Mafoud-Belkacem, 
marabouts  de  la  zaouïa  Ben  A^^ous  , 

Si  Mohammed-  Chérif-ben-  El-  Aaoussin-  El-  Gi  ébissi 
(chef  des  insurgés  dans  cette  région,  président  du  medje- 
lès  de  Dellys),  Si  Hamoud-ben-Amar,  Si  Ahmed-ben-Mo- 
hammed,  Si  Dahman-ben-Mohammed,  de  la  zaouïa  El- 
Grébissa  ; 

Ahmed-ben-Amara,  Si-Saïd-Belkacem,  Ali-ben-Si-Mo- 
hamed,  des  El-Djérabat; 

El  Hadj-Brahim,  Saïd-ben- Ahmed  ;  les  marabouts  : 
Si  el-Ouennas-ben-el-Ouennas,  Si-Abderrezak-ben-el- 
Hadj,  Si-Mohamed-ben-Aomar,  des  Chouabet  ; 

Rabah-ben-Kouider,  Aïssa-ben-Mohamed  et  le  ma- 
rabout Si-Mohame'1-el-Mahfoud-ben-El-Haoucin,  des 
Oulad'boU'Sâada  ; 

Ali-ben -G uenan ,  Si-Belkacem-ben-Guenan ,  Ameur- 
ben-Ahmed,  des  Bach-Assas  ; 

Moussa-beu-Kaddour,  Abdelkader-ben-KadJour,  Mo- 
liamed  ben-Thérat,    des  Oalad- Mezier  ; 

Ali-ben- Dahman,  Mohamed-ben-Ameur,  des  Oulad- 
Ahmed-beii'Aïs,sa  ; 

Sàad-ben-Abderkeruii ,  chaouch  d'El-Hadj-Aomar  , 
de  Taourga),  Aïssa-beu-Raîah,  Mohamed-ben-Slimaa, 
(les  Oulad-Aïssii'ben'Ali  ; 

Djem^la-ben  Achour,  Ahmed-ben-Aïssa,  Rabah-ben- 
Abderrahmaa,  des  Oulad-Am$xir  ; 

Tous  indigènes  du  douar  dos  Oulad-Afssa  , 
Sàad-ben-Mohamed,  Brahim-ben-Ali,  Dahman-ben- 
Kara,  des  El-BacKAla; 
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Mohamed-ben-AUal,  (cayalier  de  Saïd-ben-Ahmed, 
chef  des  Tssers  insurgés),  AUal-ben-Ameur,  des  Oulad- 
Amara;- 

El-Hadj-Mohamed-ben-Grich  (compagnon  aôsidu  de 
Saïd  ben-Ahmed) ,  Ahmed-  ben-el-Hadj,  Ahmed-ben- 
Mohamed,  des  Ben-Bakhii  ; 

Mohamed-bel -Hadj,  Aïssa-ben-Kara,  Mohamed-ben- 
Ahmed,  des  K ara- Ahmed  ;  * 

Mohamed-ben-el-Ounis  ,  Sa*îd-ben-el-Amri ,  des  El- 
Méléab  ; 

Saïd-ben -AhmeoHben-Mohamed  et  son  frère  Moussa, 
(chefs  du  douar,  fils  de  l'ancien  caïd  des  Issers-Droëh, 
instis^atcur  de  Tinsurrection  dans  les  Issers  dont  il  reçut 
le  commandement  des  mains  du  Caïd  Ali),  Mohamed- 
ben-HammoUjEl-Hadj-ben-Saïd ,  Belkacem-ben-Ameur, 

Rabah-ben-Ramdan,  des  El-Rahha  ; 

* 

'  Saïd-ben-Lounis,  Ahmed-ben  Sliman,  Ahmed— ben- 
Mohamed-el-Derouazi,  Si-Taïeb-ben  Lounis,  Sàad-ben- 
Ali,  (  compagnons  assidus  de  Saïd-ben-Ahmed,  des  El^ 
Guennena  ; 

Abdallah-ben-  Sâadi,  Mohamed-ben-Rahmoun,  Si- 
Mohamed-bel-Mahfoud,  marabouts  des  Oulad^Rahman; 

Ameur-ben-  Kara ,  Salem-ben- AU-Hammou ,  Si-  el- 
Aoufi-el-Hadj,  des  Cherider; 

Tous  indigènes  du  douar  des  El-Raicha  ; 

Ameur-ben-Taïeb,  (président  du  douar,  propriétaire 
du  Caravansérail  des  Issers  (n'a  rien  fait  pour  s'opposer 
à  rinsurrection),  Djemàa-ben-Mimoun,  Mohamed-ben- 
Djâafai,  Mustafa-ben-M'bareck-ben-Taïeb,  (parent  du 
président  du  douar,  assassin  d'un  colon,  est  en  fuite),  du 
haouch  B^M-'Taïeb  ; 

Saïd-ben-El-Amri,  dus  Eghalifa  ; 

Mohammed-ben-Abbèri  ,  Mohammed-ben-Rahmoun  , 
des  Oulad-Bakhli  ; 

Si  Salah-el-Grébissi,  Mohammed-ben-Haouch,  Djemâa 
ben-Mahi-Eddin,  des  Ouhâ-A^ssa; 
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Si  El- Arbi-ben -Abdallah,  Ahmed-ben-Si  Mohammed, 
Ameur-ben-Hamdan,  des  Oulad^Rabah  ; 

Bouzid-ben-Ameur,  Hammou~el-Bey,  Si  Mohammed- 
ben-Toura,  Mohammed-ben-Bouzid,  des  Oulad-Ben^ 
Chaaban  , 

Si  El-Mahfoud-beQ-Hamida ,  Rezzek-ben-Méaïch , 
Mustafa-ben-Messaoud,  du  haouch  Ben-Méaich  ; 

Mohamed-Delmi  et  El-Haouch-ben-bel-Tseldja,  Bou- 
Tgeldja-ben-Mohamed,  Sliman-ben-Rabah,  Ali-ben- 
Abed,  Sadok-beu-Ali,  (se  sont  fait  remarquer  par  leur 
achariiemeat  à  combattre,  et  leur  persistance  dans  la  ré- 
volte), des  Oulad-ben-Tseldja  ; 

Si  Mohamed-ben-El  -Menouar,  Si-Mahfoud-ben-Del  - 
lala,  Si-Touami'ben-Kouider,  Si-el -Hachemi  ben-Belka- 
cem,  marabouts  du  haouch  Oulad  Touami  ; 

Si  Mohamed -ben-Bouzid,  Si  Mohamed-ben-Mazouz, 
Si  Mohamed-ben-Salah,  Si  Aïssa-bel-Haoussia,  mara- 
bouts du  haouch  El-Kohia  ; 

Mohamed-ben-Kouider,  Mohamed-ben-Belkacem,  Mo- 
hamed-ben-Salem.  du  haouch  El-Guetchouli  ; 

Si  Mohamed  bel-Abdelkak,  Mohamed-ben-Azoun  (ma- 
rabouts très-hostiles  à  notre  cause),  du  haouch  Abdelkak; 

Said-ben-Ahmed-Sliman-Ratni ,  du  haouch  Oulad- 
Zdid  ; 

Dahman-ben-Kanoun  (un  des  principaux  chefs  et  ins- 
tigateurs de  l'insurrection) ,  Brahim-ben-Amri,  Mohamed- 
ben-Sliman,  Ali-ben-Sâad,  Taleb-ben-Tekechich,  du 
haouch  Dahman-ben-Kanoun  ; 

Mohamed-ben-Sâad,  Ali-ben-El-Arbi.  Said-ben-Tahar, 
Mohamed-ben-Sebâa,  du  haoueh  Sébâa  ; 

Said-ben-El-Arbi,  Omar-ben-Bellilî,  Rabah-ben-Assoul 
et  Moussa-ben-Assoul  (un  des  instigateurs  de  Tinsurrec- 
tion  à  laquelle  ont  pris  part  tous  les  habitants)  du  haouch 
Ben-Assoul  ; 

Hamdam-ben-Mérah  (vendait  de  la  poudre  pendant 
1  insurrection),  Mohamed- el-Amerouch,  Mohamed-el-Mi- 
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niouri,  Mohamed-ben-Alouan,  El  Hadj-AU--ben-El-Mé - 
rah,  du  haouch  Brahim-ben-El-Badi  ; 

Tous  indigènes  du  douar  d'El-Guious. 

Art.  3.  —  Le  séquestre  établi  par  le  présent  arrêté 
ne  frappe  pas  les  biens  meubles  et  immeubles  des  sieurs  : 

Ali-ben-Abmed  (spahis  sous  les  drapeaux),  des  Oulad- 
Debbouh  ; 

Ameur-ben-Amira,  du  village  Oulad-Aïsaa  (président 
du  douar,  qui  a  fait  tout  ses  effort  pour  s'opposer  à  Tin- 
surrection)  ; 

Ameur-ben-Hamida,  Mohamed-ben-Sliman,  des  Oulad- 
Rabah,  spahis  sous  les  drapeaux. 

Art.  4  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant anx  indigènes  prénommés,  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre,  loas  les  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  au- 
tres droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'administration  du  Domaine  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  disposition  de  Tordonnance  précitée  du  31 
octobre  4845. 

Art.  o.  —  Les  préfets  des  départements  et  les  géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  C3  i^ui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  en  français  et  en  arabe,  au  JUoni" 
teuf  de  l* Algérie  ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Algor,  le  12  août  1871. 

Signé  :  Vice-amiral  C*'  db  Gubydom. 
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N*  175.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  des 
indigènes  de  la  tribu  des  Issors-El-Djédiaii. 


ARRÊTÉ  DU  12  AOUT  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Aljérie. 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  1851  §  2  art.  22  ; 

Vu  Farticle?  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  Tlnlérieur  ; 

Vu  Tarrôlé  du  chef  du  Pouvoir  Exécutif  du  15  juillel  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visèe  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Général  commandant  la 
subdivision  de  Dellys.  et  du  rapport  du  commissaii  e  civil  du  dis- 
Irict  de  Dellys,  que  les  indigcnos  des  Douars  Bou-Berak,  FA-Djè- 
dian^  Aïn-Mouder,  composant  la  [v'ihix  àes  Issers-EIr-Djedtan,  ont  pris 
une  ptirt  active  à  l'insurrection,  et  que  ces  indigènes  ont  participe 
au  pillage  et  à  l'incendie  du  village  de  Ben-N'choud,  el  dos  mai- 
sons situées  dans  les  jardms  de  Dellys  ;  quil  ont  ccntribnc,  en 
outre,  à  rinvestissement  do  celte  ville  ; 

Que  les  mômes  rapports  constatent  qu'ils  ont,  à  un  moraenl 
donné,  abandonné  en  masse  leur  territoire. 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  acies  de  rébellion  oi 
d'hostilité  prévus  par  l'article  10  de  Tordonnance  du  31  octobre 
1845,  et,  de  plus,  qu'ils  se  sont  mis  dans  le  cas  de  l'article  29  de  la 
dite  ordonnance  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  Papplica- 
lion,  sauf,  toutefois,  en  ce  qui  touche  les  biens  des  indigènes  de  1h 
dite   tribu  qui  sont  restés  fidèles  à  la  France  ; 

Sur  la  proposilion  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

La  commission  insliluèe  par  notre  arrêté  du  7  juin  1871,  en- 
tendue ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1*^  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires,  habitant  les  Douars  Bou^B'frak, 
El-Djedian,  Aïn-Atouder,  composant  le  territoire  de  la 
tribu  des  /ssers~el~Djédian,  ainsi  que  eur  tous  ceux  des 
étrangers  indigènes  musulmans  dans  ce  territoire. 

Art.  2.  —  Sont  atteints  notamment  par  le  dit  séquestre 
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les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  seront  reconnus 
en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 

Mohamed -ben-Ameur-ben-Mahieddin ,  El-Hadj -Saïd - 
ben-Kouider  (qui  recueillait  l'argent  pour  acheter  de  la 
poudre),  du  village  de  îiecnhar.  ; 

El-Hadj-SAad-ben-Si-Anmra,  Ameur~el-Haddad -Mo- 
hamed-bensAli-El-Kébir  (principaux  instigateurs  de  Tin- 
surrection),  des  Oulad-Bellcacem-ou-Ali. 

Si  Ali-ben-El-Arbi,  chef  de  la  famille  des  Oulad-ben- 
El-Arbi  ; 

Ali-ben-Mohamed-ben-Rached  ,  Saïd-ben-Rached  , 
Kaci-ben-Ameur,  (distribuaient  de  la  poudre  achetée  de 
leurs  deniers),  des  Oulad-Rached  ; 

Ali-ben-Ahmed,  Ahmed-bel-Abbès,  Ameur-ben-Bra- 
him  (se  sont  fait  remarquer  par  leur  ardeur  à  nous  com- 
battre), des  El-Mellikeuch  ; 

Mohamed-ben-Ameur-ou-Rahla  (cheikh  du  village), 
Si  Mohamed-ben-Si-Ali,  les  Oulad-ben-Sahel  (du  Magh- 
zem d'El-Hadj-Aomar,  agha  des  insurgés),  des  Oulad- 
Taleb  ; 

Si  Mohamed-ben-El-Djilali,  Si  AUal-ben-Smaïl,  Si  Ali  • 
ben-Rezouan  (marabouts  qui  prêchaient  la  guerre  sainte), 
des  Oulad-El-Djilali  ; 

Si-Mahamed-benEtTahar,  Si-Mohamed  ben-El-Hadi, 
des  Oulai-Si-Et-Tahar  ; 

Ahmed-ben-ei-Amri,  Ahmed-ben-Saïd,  Mohamed- 
ben-Chefâa,  des  Bl-Mcharchia  ; 

Tous  indigènes  du  douar  de  Bou-Bérak  ; 

Si-Rabah-ben-Kanoun,  (très  influent,  parent  des  Ou- 
lad-ou-Kaci  ;  a  exercé  un  commandement  chez  les  insur- 
gés), Si-Ameur-ben-el-Oukil,  des  El-Kouanin; 

Ali-ou  Cheikli-Mohamed  -ben  -el-Djaïti,  Ahmed-ben- 
Hissani ,  des  Oula  d-Embarek  ; 

Kouider-ben-Belkheïr,  Mohamed-bou-Abderrahman , 
Mathlouf-ben-Khélif,  des  Onlad-Mohaimd  ; 

Si-el-Ouennas-ben-Cheikh,  Si-Mohamed-ben-Moussa, 
des  Oulad- Abdallah  ; 


«.* 
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Lekahal-ben-Grin,  EI-Mouloud-ben-bel-Aïd,  des  El- 
Anatra  ; 

Lakhdar-ben-Chiban,  Mohamed-ben-Saoud ,  des  Ou- 
lad^bel'Aïd  ; 

Si-Mohamed-ben-Hadoudach  (  marabout  ) ,  Mou- 
loud-el-Bradeï,  des  Ta  four  ait  ; 

Si-Ali-el-Bokhaiî,  (marabout  très  hostile  aux  Fran- 
çais), Moussa-ben-Ameur,  des  Esmaichia  ; 

Si-Mohamed-Srip-ben-  Sale  m  ,  El-Ouennad-ben  •  Mo- 
hamed, Abdelkader-ben-Salem  (  se  sont  fait  remarquer 
par  leur  acharnement  à  nous  combattre),  duhaoueh  Ou- 
lad-Salem  ; 

Si-Ali-ben-  Rezouan,  Ahmed-ben-Liad,  Si-Moha- 
med-ben-bou-Yahia,   du  haouch  Rezouan  ; 

Tous  indigènes  du  douar  d^El-Djédian , 

Si  Ali-ben-Abderrahman,  Si-Mohamed-ben-Abderrah- 
man  ,  Si-Saïd-ben- Abbés  ,  Si-Lakhdar-ben-Abbès  ,  Si  - 
Allal-ben-el-Hadj,  marabouts  de  Guelfcn  ; 

Si-Mohamed-ben-M' Ahmed, Si- Allal-ben-Rabi,  Si-Ham- 
moud-ben-Kaddour,  Si-Moliamed-ben-Reguig",  mara- 
bouts de  Alassouna  ; 

Si-Mohamed-ben-Ali  ,  Si-Mohamed-ben-el-Hadj- 
Ahmed ,  Si-Aliraed-ben-el-Medani,  Si-Mahi-Eddin- 
ben-el-Hadj ,  Si-Ali-ben-el-Hadj-Ahmed  ,  marabouts 
du  haouch  Mahmoud  ; 

Si-el-Hadj-el-Mokhdad  ,  Si-Ali-ben-el-Toudhil,  Si- 
Mohamed- beû-Abderrahman,  marabouts  des  Oulad-Si- 
el-Mokhdad  ; 

Ahmed-ben-Kerroub,  du   hacuch  Bou-Derba  ; 

Si- Ahmed'  ben-  Kouider ,  Si  Salah-bei  i-bou-Daoud,  Si- 
Amar-ben-Chérif,  marabouts    des  Hamrouna  ; 

Omar-ben-MeUkeuch  ,  Saïd-el-Amri,  Djemâa-ben- 
Chaouch,  des  Tala-ben-Ameur  ; 

Si-Mohammed-ben-el-Ouennas.  Si-Ahmed-ben-bou- 
Daoud.  Si-Salah-ben-Mohamed,  marabouts  de  Lall^i* 
Ouda  ; 
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Si-Mohamed-beD-Eaddour  et  sa  famille,  marabout  de 
Chiba  ; 

Si— Mohamed-ben-el-Hadj-Mokhadem ,  marabout  des 
Âjsib^Tobba  ; 

.  Si-Mobamed-ben-Errabi,  SiEs-Saïd-ben-el-Tabar,  Si- 
Mobamed-ben-el-Ounès,  Si-el-Ouennas*bou-Omar,  ma- 
rabouts des  El'Roraf  ; 

Tous  indigènes  du  douar  d' Ain-Mouder  ; 

Art  .  3 .  —  Le  séquestre  établi  par  le  présent  arrêté 
ne  frappe  pas  les  biens  meubles  et  immeubles  des 
sieurs  ; 

Mohamed-El-Becbari,  du  douar  Bou-Berak,  Si  Moiia- 
med-ben-El-Khaloui  (qui  n'ont  pas  pris  part  à  l'insurrec- 
tion), dlîl-Kouanin  , 

El-Hadjali-el-Mufti  (bach-adel  du  cadi  de  Dellys), 
des  Esmaïchia  ; 

Amar-ben-Mustapha,  spabis  ; 

Hammoud-ben-Mu&tapba  (makhazni  du  bureau  ara- 
be), du  baoucb  Oulad-Salem , 

Dahly-Abmed,  caïd  (emmené  de  force  et  gardé  à  vue 
par  les  insurgés),  du  haouch-Rezouan  ; 

Mahammed-ben-Mustapba,  Ali-Hammouda,  Otbman- 
ben-Hammouda,  (tous  trois  mokhaznis  du  bureau  arabe), 
M'Ahmed-ben-Hammouda,  (spahis  d'Aumale),  El-Hadj- 
MohaTued-ben-Mufti,  Mohammed-ben- El-Arbi,  Ameur- 
ben-El-Kaloui,  Mustapba-ben-Nour- Allai,  Saadib-ben- 
El-Hadj-Allal,  Mouloud-ben-Mohamed  (enfermés  dans 
Dellys,  pendant  l'insurrection)  -,  tous  indigènes  du  douar 
d'El-Djedian. 

Art  .  4 .  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  qui  sont  atteints  par 
le  séquestre,  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances 
ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  dé-, 
claration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
du  présent  .arrêté . 
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L^adminiatration  des  DomaitieB  prendra  la  gestion 
des  biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion 
conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  du  34 
octobre  1845. 

Art, 5.  —  Les  Préfets  des  Départements  et  les  géné- 
raux commandant  les  Divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  en  Français  et  en  Ara- 
be au  Moniteur  de  r Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  42  août  4871. 

Signé:  Vice-amiral  comte  de  Gubydos. 


N'  476.— •  Séquestre.  —  Apposition  du  Séquestre  sur  les  biens  des 

indigènes  de  la  tribu  des  Oulbd-Smir. 


ARRÊTÉ   DU    42    AOUT   4871 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  4845. 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851,  §2,  art,  22  ; 

Vu  Tart.  7  du  Sénalus-GonsuUe  du  22  avril  4863; 

Vu  l'arrêlé  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  11  ntérieur; 

Vu  Farrêié  du  Chef  du  Pouvoir  Exéculif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42 de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu*il  résulte  du  rapport  du  Général  commandant  la 
subdivision  de  Dellys,  que  les  indigènes  de  la  Inbu  des  Issers- 
Oulad-Smir,  ont  pris  uwq  part  active  à  l'insurrection,  et  qu'ils 
ont  contrihué  au  sac  et  au  pillage  du  Bordj-Ménaîel,  ainf^i  qu'à  lin" 
vesiissement  de  la  ville  de  Dellys  ; 

Que  le  même  rapport  constate,  qu  à  un  moment  donné,  iU 
ont  abandonné  leur  territoire  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  ol 
•  d'hostilités  prévus  par  l'article  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
^845,  et  se  sont  mis,  en  outre,  dans  le  cas  de  l'art.  29  de  la  dite 
ordonnance  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  Tappliôalion, 
sauf,  toutefois,  en  ce  qui  touche  les  biens  des  indigènes  de  la  dite 
tribu,  quisont  restés  fidèles  à  la  France  ; 

Sur  la  proposition  du  général  commandant  la  division  d'Alger  ; 
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Ijk  Commission^  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4S7I,  onten- 
dua; 

ÀBRâTR  : 

Art.  1^'.  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  de  la  tribu 
des  IssfrS'Oulad^Smir,  ainsi  que  sur  tous  ceux  des  étran- 
gers indigènes  musulmans  dans  ce  territoire. 

Art.  2.  —  Sont  atteints  notamment  par  le  dit  séquestre, 
les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  seront  reconnus 
en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 

Djemfta  ben  Ahmed,  Baba  ben  Hamida,  Âmar  bel  hadj, 
de  Djennad  ; 

El  Hadj  Ameur  ben  Si  Mohamed,  Bel  Eas$em  ben 
Djemâa,  de  El  Hemadna; 

Si  Mohamed  bçn  Cheikh,  (  marabout  )  Omar  ben 
Sald,  El  Arbi-ben-el-Arbi,  Mohamed  ben  Ameur,  des 
El  Mekhakhekah  ; 

Les  Oulad  ben  Chouk,  Ahmed  ben  Nedjar,  Babah  ben 
Delhoum,  de  Doum-Ennouacer  : 

Abderrrahman-ben-Salem,  Mohamed-Ben-Grich,  Saïd- 
ben-el-Kemati ,  Mohamed-Belkassem,  Lakhedar-ben  - 
Sftad,  des  Aln-el-Amira  ; 

Salem  ben  Hamdan,  Ahmed  ben  Dahman,  Ali  bon  - 
Rouir,  Khouans,  des  Oulad- aU  ; 

El-Hadj-Sàïd-bou-Bahla,  Rabah  ben  Ralda,  (instiga- 
teurs, de  l'insurrection,  dangereux),  des  Oulad  ben  Ralah; 

Mohammed  ben  Aïssa,  Ahmed  ben  Mahmoud,  Khélif- 
bou-Eara  Mostefa  (se  sont  fait  remarquer  par  leur  achar- 
nement), des  Ahel-el-Oued  ; 

Ali-Belkacem,  Ameur  et  EI-Ouecnas-Kaïrech,  -des  Ou- 
lad-Hamouda  ; 

Ameur-ben-Kouider,  Si-Mohamed-Sebnaï,  des  Oulad- 
Stiti; 

SOad-ben-Châalaf,  Djemâa-ben-Ameur,  Ahmed-ben- 
Bouzid,  des  Oulad-ben-Ali  ; 
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Les  Oulad-ben-Zorrouck,  des  Ezzerarka  ;  Si-  Ahmed- 
bou-Yahia,  Si-el-Oriennas-ben-Al;ined,  Haindin-bcn- 
si-Mohamed,  marabouts  du  haouch   Bali  ;    ' 

Si  AU-ben-liamouda,  Ali-ben-Mostefa,  de  El-Hardja  ; 

Si  Mohamed-bpn-Salem,,  Si  Hamida-ben-Khaouas , 
(khonans),  des  Oulad-si-el-Mahfeud  ; 

rii-Amed-ben-El-Hadj ,  Si-Bouzid  et  Si-Sadok  ben-Kad-  1 

d©ur,  marabouts  du  haouch  Chérif  ; 

Ali-ben-Amara,  Ali-ben-Abderrahman,  Mohamed-ben- 
Dahman,  de  Tsouara  ; 

Belkacem-ben-Ennabri,  Mohamed-ben-Ali,  des  Ben- 
Ennabri  : 

Mohamed-ben-Abdelaziz,  du  haouch  Belkrir  ; 

Hamouda-ben-Kadour,  Mohamed-ben-Chérif,  Mûha- 
med-bel-hadj,  des  Oulàd-ben-Noua  ; 

Mokamed  -ben-Gacem ,  Mohamed-ben-Saïdes ,  Ouled- 
Larbâd  ;    *  , 

Si-Abderrahman-ben-Snoussi';  Si-Ahmed-bou  Ziam, 
marabouts  fanatiques  des  Oulad-Snoussi  ; 

El-Arbi-ben-Ahmed,  Saïd-Kara,  El-Mouloud-bel-Ar- 
bi,  de  Mazer  ; 

Si-Tahar-ben-Zerrouoh  ,  des  Oulad-si-Zrouker; 

Mohamed-Zelmat,  Ahmed~ben-Kacem,  Ali-Hamouda, 
des  Abdelouiretz  ; 

Si  El-Arbi-ben-Ameur,  marabout  des  Oulad-si-el-Arbi  ; 

Uamoud-ben-Mostefa,  du  haouch  Beu-Orrali  ; 

Ali-ben-el-Madani.  du  haouch  Isseflani  ; 

Châaban-Biriri,  El-Mouloud-bou-El-Hadj,  Mohamed- 
ben-Saïd,  des  El-Roraf  ; 

Tous  indigènes  de  la  tribu  des  Issers-Oulad-Smir. 

Art.  3.  —  Le  séquestre  établi  par  le  présent  arrêté 
ne  frappe  pas  les  biens  meubles  et  immeubles  des  sieurs  : 

Kouider-ben-Mouloud,  de  Djennad,  des  Ouled  Ronim  ; 

Achour-ben-Zekherouf,  Sliman-ben-Rouis,  Djernâa- 
ben-Zekherouf,  d(îs  Oulad-Ali  ; 

Le  Cheikh-bou-Abderrahman,  Hamouda  ben  Abder- 
rahman,  de  Tsouara  ; 
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El-Hadj  ben  Sokheri,  gardé  à  vue  par  les  insurgés, 
du  haouchkha  Ennel  ; 

Tous  indigènes  qui  n'ont  pas  pris  part  à  Tinsurrection; 

Art.  4. — Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  qui  sont  atteints  par 
le  séquestre,  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  dé  - 
claration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  précitée  du  3( 
décembre  4845. 

Art.  5.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  gé- 
néraux commandant  les  Divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié  en  français  et  en  arabes 
au  Moniteur  de  l*  Algérie^  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  42aoùl  1871. 

Signé  :  Vice-amiral  C*  de  Guetdon. 


^'0  ,1'77.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  des 

indigènes  de  la  tribu  (i'El-Ouïdan. 


ARRÊTÉ   DU   12    AOUT    <871. 

Le  Gouverneur  Général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  rordonnapce  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2,  art.  22; 

Vu  l'arricle  7  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Tarrôlé  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  paf  le 
Ministre  de  l'Inlérieup  ; 

Vu  TarrAté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  11  de  rordonnance  précitée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  du  général  commandant 
la  ^ubdivision  de  Déllys  et  du  Commissaire  civil  du  district  de  Del- 
lys,  qne  les  kidigènes  du  douar de^^  Issers  ^K)MÏrfa»,  composant  la 
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tribu  du-  môme  nom,  ont  pris  une  pari  active  à  l'insurrection  ; 
qu'ils  ont  contribué  à  la  destruction  du  village  des  Issers,  et  à 
l'investissement  de  la  ville  de  Dellys  ; 

Que  leâ  mêmes  rapports  constatent,  qu'à  un  moment  donné,  ils 
ont  abandonné  en  masse  leur  territoire  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilités  prévus  par  Tarticle  10  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845,  et  se  sont  mis,  en  outre,  dans  le  cas  de  l'article  29  de  la  mê- 
me ordonnance,  dont  il  y  a  heu,  dès  lors,  de  leur  faire  l'applica- 
tion, sauf  toutefois  en  ce  qui  touche  les  biens  des  indigènes  du 
dit  douar  qui  sont  restés  fidèles  à  la  France. 

sûr  la  proposition  du  Général  commandant  la  subdivision  d'Al- 
ger ; 

La  commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4874;  en- 
tendue ; 

Arrête  : 

Art.  4"',  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  la  tribu  des  Issers-El-- 
Ouïdan,  ainsi  que  sur  tous  ceux  des  étrangers  indigènes 
musulmans  dans  ce  territoire. 

Art.  2.  —  Sont  atteints  notamment  par  le  séquestre, 
les  biens  de  toute  nature,  partout  où  lisseront  reconnus 
en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 

Kelifa  bou  Feldja,  des  Oulad^Hamza  ; 

Mohamed  ben  Ali  ouEl-Hadj,  Ahmed  ben  Bakir,  Ali 
ou  El-Hadj,  deshaouch  Ben-Amen^El-foukani  et  iEr- 
refai  ; 

BenRhal  ben  Ferhat,  les  OiiladbenEanT)un,  duhaouch 
Ben  Ameur  Esseflani, 

El  Ochine  ben  Hassan,  les  Ouled  ben  Kanoun  du 
haouch  Leggnta  (deux  indigènes  de  ce  haouch  ont  été 
blessés,  M'Ahmed  et  El  Haoussin)  ; 

Si  el  Madani  el  Kanemi  (insurgé  opiniâtre,  tué  au  col 
des  Beni-Aïcha),  les  enfants  d'Hammoud  bel  Kacem, 
cheick  Si  Amar  ben  Salah  (marabout  fanatique),  du 
haouch  Ben  Chadlal  ; 

El  Hamidi  ben  Grïch,  Ali  ben  Braliim,  Yahia  ben  SU- 
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man  (ont  pris  une  part  très  active  à  Tinsurrection),  du 
haoucli  Be7i  Fazzi. 

Ali  ben  Saïd,  Mohamed  ben  Hamidan,  Ali  bea  Ah- 
med,  les  Ouled  Ziad,  Si  Saïd  ben  Baïou  (marabout  fana- 
tique) du  haouch  Béni  Hemid. 

Si  Ali  ben  Mohamed,  Si  Mohamed  ben  Kaddour,  des 
Oulad  Bamouda  ; 

Rabah  ben  Djemâa  Mostefa  ben  Delhoami,  El  Arbi 
ben  Saïd,  du  haouch  Delhoumi. 

Hamoud  ben  Mostapha  ben  Omar,  Ahmed  ben  Bâta, 
Mohamed  el  Djemadi,  du  haouch  Ben  Bâta. 

Ameur  ben  Saïd,  Mohamed  bou  Djaït  (c'est  un  des 
khouans  de  Si  Mohamed  ben  Abderrahman),  Si  Mohamed 
ben  Moussa  Djilali,  marabout  du  haouch  Béni  Khir. 

Hammou  ben  El  Arbi,  Ahmed  ben  Abdallah,  du 
haouch  Oulad  Allai  ; 

Ameur  ben  Djemâa,  Rabah  ben  Cheikh,  Si  Moussa 
ben  Guerra  (khouan),  des  Ouled  Zian  ; 

Si  Mostefa  ben  El  Reremoul  (khouan)  ,  Si  Aïssa 
ben  Sedik,  Si  Mohamed  ben  Smaïl,  marabouts  du' 
haouch  El  Beremoul  ; 

Si  Chérif  ben  Bouzid,  Si  Ahmed  ben  Ramdan,  ma- 
rabouts du  haouch  Si  Chérif  ; 

Cheikh  Brahim  ben  Ali,  Cheikh  Ameur  ben  Brahim 
(khouans),  Moussa  ben  Brahim,  Mohamed  ben  Ali  ben 
Brahim,  du  haouch  Mendoura. 

Ahmed  ben  Djemâa.  Aïssa  ben  Guetitech  ,  du 
haouch  Bou  Sara  El-KéUr  : 

Saïd  ben.  Sliman,  et  les  marabouts  ;  Si  Dorman  ben 
Messaoud,  Si  Mohamed  ben  El  Hadj  Ahmed,  du  haouch 
Bou  Sariz  El-Srir  ; 

Mohamed  ben  el  Abid,  Ali  ben  Mahamed  ben  Ali,  du 
haouch  Ali  ben  Abid  ; 

Les  Oulad  ben  El-Akrouf ,  du  haouch  Ben  el  Bkrouf  : 

Si  Aïssa  ben  Ali,  (khouan),  El-Aïd  ben  Belal  et  le 
derouich  Bou  Rahla  ben  Mohamed,  des  Oulad  Belal  ; 


Xi^^ 
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El  Moktar  ben  Hassem,  Saïfi  ben  el  Arbi,  du  haouch 
Elr-Kous  ; 

Cheikh  el  Arbi  ben  Sliman,  du  haouch  Ben  Chèrif  ; 

•Les  Oulad  Ezzemouri,  du  haouch  Ezzemouri  , 

Mohamed  ben  Séria,  du  haouch  Ben  Séria  ; 

Khélifat  ben  Rabah,  du  hasuch  Ben  Rabah  ; 

M^Ahmed  Belkacem,  du  haouch  Ben  Seba  ; 

Les  Oulad  ben  el  Hadj  Ahmed,  kliouans  du  haouch 
Tien  el'Hadj  Ahmed  ; 

Cheikh  Ali  Mezian,  du  haouch  Guellal  ; 

Sliman  el-Kahouadj ,  du  haouch  Ben-Kouadj  ; 

Ali  ben  Mohamed,  chef  du  goum  des  Oulad  ou  Ka- 
ci  du  haouch  Et-Madhi  \ 

Aïssa  ben  Djedel,  El-Arbî  ben  Adjal  (kliouan),  de  la 
zaouïa  Men-Zid  ; 

Tous  indigènes  de  la  tribu  des  EUOxddan  ; 

Art  3  —  Le  séquestre  établi  par  le  présent  arrêté  ne 
frappe  pas  les  biens  meubles  et  immeubles  des  sieurs  : 

El  Hadj  Hamida  ben  Lekhal,  El  Hadj  Mohamed  ben 
Moussa,  du  haouch  Ben  Ameur  El  Foukani  ; 

El  Hadj  Mohamed  bel  Abbès,  Ahmed  ben  Mustapha, 
Mohamed  ben  Mustapha,  Hamidan  ben  Kassem,  tous 
du  haouch  Ben  Yazzi^  lesquels  n'oiit  pas  commis  d'ac- 
tes d'hostilités  contre   les  français  ; 

Mohamed  ben  Rezouan,  (aveugle),  du  haouch  Btni- 
Hemid  ; 

AlietAhmedbenM^ahmed,  AU  ben  Tahar,  des  Oulnd 
Hamouda,  qui  n'ont  commis  aucun  acte  d'hostilités  ; 

Sliman  ben  Delhoum,  Mohamed  ben  Ali,  du  haouch 
DelhoutHy  restés  en  dehors  du  mouvement  ; 

Khedidja  bent  el-Hadj  Omar,  Meriem  bentben  Bâta, 
Mêla  bent  Ali  ben  Bâta  (femmes  vivant -seules),  du  haouch 
Ben-Bata  ; 

Hammoud  bea  el-Madaoi,  du  haouch  Beni-Khir^  qui 
n*a  pas  commis  d'acte  d'hostilité  ; 

Moussa  ben  Djem    ^,  des  Oulad- Zian  ; 
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Ameur  ben  Douad,  du  liaouch  Mendoura  ; 

Si  Mohamed  ben  EÏ-Bedioui,  du  haouch  Ben  c/- 
Ahouf  ; 

Mohamed  ben  Sahel.  des  Oulal  Htllas  ; 

Kaddour  ben  Mohamed  ben  Sebâ,  du  haouch  Ben 
Sebâ  ; 

Allai  ben  Hassen,  du  haouch  Bou  el-Badj  Ahmed. 

Art.  4.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  qui  sontatteints  par  le 
séquestre,  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  au- 
tres droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
prisent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion'  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  du 
31  octobre  1843. 

Art,  5.  —y  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  ara- 
be, au  Moniteur  de  l'Algérie^  et  au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  1 2  août  1 871 . 

Signé  :  Vice -amiral  Cte  de  Gueydon 


N*  178.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 

m 

&ept  indigènes  quipnt   jïarticipé  au  sac  et  au  pilllage  de  RoRDJ- 
Mknaiel. 

ARRETE    iJU    13    AOUT    1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  ISol,  §  -2,  an.  2e  , 

Vm  l'arlirle  7  du  Sônalus-Con^uU^  du  It  avril  ISGo; 
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• 

Vu  l'arrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
M'nistre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  Farrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4871 ,  mo  • 
difiant  les  articles  40  et  4  2  de  Tordonnance  précitée  ; 

Vu  les  rapports  du  commissaire  civil  du  district  do  Deitys  ; 
.  Vu  égaleme or  le  rapport  fourni  par  le  Général  commandant  la 
subdivision  de  Dellys,  sur  la  participation  à  rin;>nrrection  des  Is- 
sbrs-Drobh  et  des  Zexovls  ; 

Considérant  que  divers  indigènes  dont  les  noms  suivent,  appar- 
tenant à  ces  tribus  ou  à  la  commune  de  Bordj-Henaïel,  et  proprié- 
taires sur  le  territoire  de  la  dite  commune,  ont  pris  part  à  Tinsur- 
rcction,  au  sac  et  au  pillage  du  village  de  Bordj-Ménaïel  ; 

Que  ces  indigènes  se  sont  rendus  coupables  des  actes  d'hostilités 
et  de  rébellion  prévus  par  l'article  40  de  Fordonnance  du  34  octo- 
bte48i5; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Alger  ; 

La  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4874,  enten- 
due; 

ARRÊTE   : 

Art.  1*'.  *—  Sont  frappés  de  séquestre  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles,  dont  l'existence  pourra  être  recon- 
nue en  Algérie,  appartenant  à  : 

1^  Ahmed  ben  Daoud,  de  Bordj-Menaïel,  notamment 
deux  concessions,  la  première  de  16  h.  96  a.  45  c,  la  se- 
conde de  70  h.  35  a.,  portant  les  numéros  26  rural,  18 
urbain,  et  16  de  lotissement  de  ce  village  ; 

2®  Moussa  et  Saïd  ben  Ahmed,  fils  du  caïd  Ahmed 
ben  Mohamed,  de  la  fraction  El-Richa,  de  la  '  tribu  des 
Issers-Droôh,  notamment  quatorze  concessions  acquises 
par  eux  dans  le  territoire  du  village  de  Bordj-Menaïel  ; 

La  première,  d'une  contenance  de  16  h.  03  a.  60  c,  por- 
tant le  n^  29  de  lotissement  ; 

La  seconde,  d'une  contenance  de  20  h.,  portant  le  n"* 
23  rural  ; 

La  troisième,  d'une  contenance  de  23  h.  18a.,  portant 
le  n°  5  rural  ; 

La  quatrième,  d'une  contenance  de  29  h.  36  a. ,  por^ 
tant  le  n^  3  de  lotissement  ; 

La  cinquième,  d'une  contenance  de  39  h.  60  a. ,  portant 
le  u*  19  de  lotissement  ; 

La  sixième,  d'urne  contenance  de  23  h.  18  a.,  portant  le 
n°  6  de  lotissement  ; 
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La  septième,  d  une  contenance  de  23  h.  48  a  ,  portant 
le  n^  7  de  lotissement  ; 

La  huitième,  d'une  contenance  de  37  h.  60  a.,  portant 
le  n"*  20  de  lotissement  ; 

La  neuvième,  d'une  contenance  de  37  h.  8)  a.,  portaiit 
le  numéro  2  de  lotissement  ; 

La  dixième,  d'une  contenance  de  20  h. .  portant  le  n'' 
1 3  rural  ; 

La  onzième,  d'une  contenance  de  30  h  ,  portafit  le  n" 
^^  bis  rural  ; 

La  douzième,  d'une  contenance  de  16  h.,  portant  le  ii"* 
30  rural  ; 

La  treizième,  d'une  contenance  de  23  h*.  48a.,  portant 
le  n"  4  rural  ; 

La  quatorzième,  d'une  contenance  de  35  h.  34  a.,  por- 
tant le  n®  30  de  lotissement  : 

3®  Chérit  ben  Ahmed-Taïeb.  de  Boroj-Menaïel,  et  ses 
neveux  Mohamed-Sa'ld  ben  Tahar  et  Âmeur  ben  Moha- 
med-Ta'ieb,  de  Bordj-Menaïel  et  de  la  tribu  desZemouls  ; 

Notamment  une  concession  de  400  hectares,  portant 
le  n^  32  du  plan  de  lotissement,  dont  ils  ont  fait  l'acqui- 
sition ; 

4^  Mohamed  ben  Zirik,  de  Bordj-Menalel,  notamment 
une  concession  de,  25  h.,  portant  le  n^  37  rural  du  dit 
village  ; 

5°  Âmar-Bel-Hadj-Kara,  des  Oulad-Moussa,  tribu 
des  Issers-Droëh,  notamment  une  concession  de  27  h. 
70  a.,  portant  le  n^  40  du  plan  de  lotissement  ; 

6"^  SiBel-Kacem,  des  Issers-Droêh,  notamment  une 
concession  de  45  li.  80  a.  65  c,  portant  le  n®  33  rural 
du  plan  de  Bordj-Ména'iel. 

Art.  2.  —  Sont  atteints  par  le  même  séquestre  les 
biens  qui  pourraient  être  possédés  par  les  autres  mem- 
bres des  familles  dont  les  indigènes  prénommés  sont  les 
chefs. 

ART.  3:  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens,  touB 
débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels, 
atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 


ration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion,  confor- 
mément a'ix  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  4.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie,  sont  char- 
gés, chaèun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutiou  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  V Algérie,  ainsi  qu'au  Mobachcr. 

Fait  à  Alger,  le  43  août  4874. 

Signé  :  Vice-amiral  C®  de  Gueydon. 


N"  47y.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  des 
indigènes  de  lu  tnbu  des  Beni-Slyem  (subdivision  de  Dellys). 


AllRÊTÉ    DU    15    AOUT    1871. 


Le  Gouverneur  général  GiviJ  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  oclobro  18io  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  185t,  §  2,  arl.  2i  ; 

Vu  l'an.  7  du  Sénatus-Consulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrôlé  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  rinlérieur  ; 

•Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exéculif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  4  0  et  4  2  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  du  Général  commandant 
la  subdivision  de  Dellys,  et  du  Commissaire  civil  du  district  de 
Dellys,  que  les  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Slyem  ont  pris  une 
part  active  à  rinurreclion;  qu'ils  ont  coopéré  à  la  deslruclion  des 
fermes  des  environs  de  Dellys,  pillé  l'établisscmeut  de  la  Saline  et 
participé  à  rinveslissemenl  de  la  \illi3  de  Dellys  ; 

Que  les  mômes  rapports  établissent,  qu'à  un  moment  donné,  ils 
«mt  abandonné  en  masse  leur  territoire  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilités  prévus  par  l'art.  4  0  do  l'ordonnance  du  31  oclobre  484'), 
et  se.'sonl  mis,  en  outre,  dans  le  cas  de  l'aHiele  20  de  la  dite  or- 
donnance, dont  il  y  a  lieu,  d(^^  lor^,  de  leur  faire  applirntinn  ; 
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Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  snbdivlsion  d'Al- 
ger ; 

La  Commission t  instituéd  pai  notre  arrôté  du  7  juin  1871,  en* 
^endue  ; 

ARRETE    : 

Art.  1"'.  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires  , 
fermiers  ou  locataires,  habitant  la  tribu  des  Beni-Shjem, 
ainsi  que  sur  tous  ceux,  des  étrangers  indigènes  musul- 
mans dans  ce  territoire. 

Art.  2.  — Sont  atteints  notamment  par  le  dit  séques- 
tre, les  biens  de  toute  nature,  partout  oii  ils-  seront  re- 
connus en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 

El  Hadj  Ali  ou  Belkacem  (principal  instigateur  de  l'in- 
surrection dans  cette  tribu),  Ameur  Ou  Kedda,  des  Tala 
Arous  ; 

Mohammed  ou  el-Hadj  Ali,  Saïd  el-Hadj  Ali  el-Roufi, 
des  Afir  ; 

Les  fils  de  Mohammed  Ou  Rechann,  les  fils  d'Ahmed 
Ou  Braham,  de  Bon  Mâhti  ; 

Ameur  Ou  Smaïl,  Mohammed  Amziane  Ou  Zekri, 
Ameur  et  Mohammed  ben  Ahmed  Ou  Zekri,  Ahmed  bon 
Abd-er-Rahmane,  do  Tadount; 

Mohammed  Ou  el  Hadj,  fcaïd  de  la  tribu,  n'a  rien  fait 
pour  arrêter  Finsurrection) , 

Ahmed  ben  Mohamme'd  Ou  el-Hadj,  de  Mechouka  ; 

Si  Mohammed  Ou  Ahmed,  Si  Mohamed  Saïd  ben 
M'hamed,  Si  Ahmed  ben  Abd  sl-Aziz,  marabouts  de 
Elma  Ou  Animane  ; 

Mohammed  ben  Mohammed  Ou  Bairak,  Mohammed 
Bourek  Amziane,  des  Abada  ; 

Messaoud  ben  Mohammed,  Ben  Allai  ben  Mohammed, 
de  Tola  Aïech  ; 

Tous  indigènes  de  la  tribu  'des  Beni-Slyem  ; 

Art    3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés,  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances,  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
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d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  j)ublication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés;  il  sera  procédé  à  cete  gestion  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tordonnance  du   31   octobre 

1845. 

Art.  4.  — Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  publié^en  français  et  en  arabe,  au  Moni- 
teur de  l^ Algérie  ainsi  qu'au  Mobaeher. 

Fait  à  Alger,  le  45  août  4874. 

Signé  :  Vice -amiral  Cte  de  Gdbydon. 


N*  480.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  des 
indigènes  des  douars  de  Teurfa  et  de  Sidi-Sliman  (Zemouls), 


ARRÊTÉ   DU   15   AOUT    1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

Vu  rordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  §  %,  art.  22  ; 

Vu  rarlicie  7  du  Sénalus- Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrôlé  du  34  mai»  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ;  *    ' 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouyoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  rao- 
.  difiant  les  articles  40  ei  42  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Général  commandant  la 
subdivision  de  hellys,  que  les  indigènes  des  douars  Teurva  et  Sroi- 
SuvAN,  composant  la  tribu  des  Zbmouls,  ont  pris  une  part  active  à 
l'insurrection  ;  qu'ils  ont  participé  au  sac  du  village  de  Bordj-Mé- 
naïel,  et  contribué  à  l'investissement  de  la  ville  de  Dellys  ; 

Que  le  même  rapport  constate,  qu'à  un  moment  donné,  ils  ont 
abandonné  en  masse  leur  territoire  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilités  prévus  par  l'article  4  0  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845,  et  se  sont  mis,  en  outre,  dans  le  cas  de  l'article  29  de  ladite 
ordoDnance,dontil  y  a  lieu,  dès- lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  çoinmandant  la  division  d  Alger  \ 
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La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  187t,  en- 
tendue ; 

JLBBÊTB    : 

Art.  4**'.  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes,  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  les  douars  Teurfa  et  Sidi- 
Sliman,  composant  la  tribu  dès  Zemouls,  ainsi  que  sur 
tous  ceux  des  indigènes  musulmans  étrangers  dans  ce 
territoire. 

Art.  2.  —  Sont  atteints  notamment  par  ledit  séques- 
tre,  les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  seront  recon- 
nus en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 

Mohamed  ben  Slimao,  Mohamed  ben  Bouzid,  Si  Djâa- 
far  el-Ouerdji  (ex-cadi,  ayant  une  grande  influence  qu'il 
a  employée  contre  nous) ,  du  village  de  Teurfa  ; 

Tahar  ou  Djioua,  Allai  Essaïad,  Oulad  Saïd  ben  Djer- 
rar.  Mohamed  beu  Ali  ben  Omar,  ancien  spahis  (a  été  des 
premiers  à  s'insurger),  £1  Ouennas  ou  Djioua,  Alssa 
Bach  Saïs,  des  Abid. 

Tous  indigènes  du  douar  de  Teurfa  ; 

Saâdi  ben  el-Hadi,  Ali  ben  el-Hadj,  Mohammed 
Salah,  Ameur  ben  Abd-^r-Bahman,  (ces  deux  derniers 
signalés  comme  principaux  instigateurs  de  la  révolte 
chez  les  Oulad-Moussa),  Ahmed  ben  Ameur,  El-Hadj 
Kara,  Mouloud  et  Ameur  ben  Jp!l-Kired,  des  Oulad 
Moussa  ; 

Tous  indigènes  du  douar  de  Sidi-Sliman. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés,  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L  administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Art.  4.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char* 
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gés.  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  V Algérie,  ainsi  qu*au  Mobachcr. 

Fait  à  Alfrer,  le  15  aoùHSTl. 

Vice-amiral  Cte  dk  Guetdon. 


N*  481.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  Séquestre  sur  les   biens 
des  indigènes  de   la  tribu  de  Sbbaou-el-Kédih,  subdivision    d 
DsUys . 

ARRÊTÉ   DU    15    AOUT    <7l. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4854,  §  2,  arlicie  22  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénalus-ConsuUè  du  22  avril  1863  ; 

Vu  rarrêlé  du  34   mars  4874,  approu\é  le  7  mai  suivant  par 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4871,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Général  commandant  la 
subdivision  de  Dellys,  que  les  indigènes  de  la  tribu  de  Sébaou  el- 
Kéilim  ont  pris  une  part  active  à  rmsurreclion,  qu'ils  ont  contri- 
bué au  pillage  et  à  l'incendie  du  village  de  Rébeval,  et  participé 
à  rinvestis.<iement  de  la  ville  de  Dellys  ; 

tlue  le  même  rapport! onstate  qu'à  un  moment  donné,  ils  ont 
abandonné  en  masse  leur  territoire  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilités  prévus  par  l'article  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845,  et  qu'ils  se  sont  mis,  en  outre,  dans  le  cas  de  l'article  29  de 
la  dite  ordonnance  dontil  y  a  lieu,  dèc  lors,  de  leur  faire  appli- 
cation, sauf,  toutefois  en  ce  qui  touche  les  biens  meubles  et  im- 
meubles  des  indigènes  de  la  tribu,  qui  sont  restés  fidèles  à  la 
France  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1874,  en- 
tendue ; 

ARRÊTE    : 

Art.  I*""  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
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fermiers  ou  locataires,  habitant  la  tribu  de  Sèbaou  el-Ké^ 
clim,  ainsi  que  sur  tous  ceux  des  étrangers  indigènes 
musulmans  dans  ce  territoire. 

Art.  2.  —  Sont  atteints  notamment  par  le  dit  séques- 
tre les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  seront  recon- 
nus en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 

Mohammed  ben  Zioucha,  Mohammed  ben  Amara  (an-. 
cien  caïd),  Si  Mohammed  ben  el  Djilali  (marabout  influent 
et  hostile),  du  village  de  Sébaou  El-Kédim  ; 

Art.  3.  —  Le  séquestre  établi  par  le  présent  arrêté 
ne  frappe  pas  les  biens  meubles  et  immeubles  des  sieurs  : 

Ramdhan  ben  Khaled,  Mohammed  Essir  bsn  Amara, 
(ont  essayé  d'empêcher  l'insurrection,  n'y  ont  pris  aucu- 
ne part),  Ali  Hamouda  (ancien  Mokhrazni  du  bureau 
arabe,  a  sauvé  un  colon  et  s'est  réfugié  dans  le  cara- 
vansérail d'Azib-Zamoun)  ; 

Tous  trois  indigènes  du  village  et  de  la  tribu  de  Se  - 
baou  el-Kédim. 

Art.  4.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre,  tous  leurs  débiteurs  de  rentes, créances  ou  au- 
tres droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  (îette  gestion  con- 
formément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  d\  octo- 
bre 1845. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Gé- 
néraux commandant  les  Divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe, 
au  Moniteur  de  V Algérie  ainf?i  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,   le  i:>   aoùl  1871. 

Signé  :   Vice-amiral  C**  de  Gueydon, 
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N*  482.  —  StQiltsni.  —  ÀpposUiùn  du  séquestre  sur  les  bienS  des 
indigènes  de  la  fraciùm  des  Azazga,  tribu  des  BENi-R'Oiai  («116- 
division  de  Dellys), 


axbAtû  du  17  AOî^T  4871. 


Le  Gouverneur- Général  civil  de  FAlgérie. 

• 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  4845; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  §  3,  art.  n  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénatus-Gongulte  du  22  avril  486S  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur; 

Vu  Tarrôté  du  Gtaef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Général  commandant  la 
subdivision  de  Dellys,  que  la  f(*action  des  Azazga,  dans  la  tribu 
des  Beni^R*oM,'  s'est  levée  la  première  à  Tappel  des  Oulad  ou  Ka- 
ci  ;  que  les  indigènes  de  ce  territoire  ont  entraîné  la  défection  de 
la  tribu  tout  entière  et  des  tribus  de  l'Oued  bou  Betair,  et  qu'ils 
n'ont  fait  leur  soumission  qu'après  que  toute  résistance  était  deve- 
nue complètement  impossible  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  et 
d*hostilités  prévus  par  l'article  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4846,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'ilger  ; 

La  Gommission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4874,  en- 
tendue ; 

ARBÊTB  :  * 

Art.  4*'.  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  bien.<  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indig^ènes,  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires,  habitant  le  territoire  de  la  fraction 
des  Azazga,  dans  la  tribu  des  Beni-R'obri,  ainsi  que  sur 
tous  ceux  des  étrangers  indigènes  musulmans  dans  ce 
territoire. 

Abt.  2.  —  L'administration  des  Domaines  prendra 
la  gestion  des  biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette 
gestion,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance 
précitée  du  31  octobre  1845. 

Abt.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 


^ 


—  327  — 

publié  en  français  et  en  arabe,  au  MonUeurds  P Algérie, 
ainsi  (Jh'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  17  août  4871. 

Signé  :  Vice-amiral  C**  de  Gueydon. 


N'  183.  —  Séquestre.  — Apposition  du  séquestre  sur  les  Inens  des 
Marabouts  des  ChbGrfa  et  D'AÏT-ZAÏnr-MAArHAS  (Subdivision  de 
Dellys,) 

ABRÊTÉ  DU    17   AOUT   1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  rordonpance  du  31  octobre  1846  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2, art.  22  ; 

Vu  rarlicle  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  186.3  ; 

Vu  Tarrùlé  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre* de  Vlnlérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  que,  d'i  rapport  du  Général  commandant  la  subdi- 
vision de  Dell7S,  il  résulte  que,  dans  les  tribus  du  cercle  de  Tiii- 
Ouzou,  il  est  divers  indigènes  qui  se  sont  particulièrement  fait 
remarquer  par  leur  ardeur  dans  la  lutte,  prêchant  et  encoura- 
geant les  masses  ou  marchant  à  la  tôle  des  contingents  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu*il  y  a  lieu  de  leur  faire  application  des 
dispositions  de  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  I8i5; 

Sur  la  propositio]!  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

La  commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1871,  en- 
tendue ; 

Arrête  : 

Art  ^®^  —  Sont  frappés  de  séquestre,  partout  où  ils 
sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  décou- 
verts, tous  les  biens  meubles  et  immeubles  des  Marabouts 
des  Cheurfa,  d'Aït-Zaïm-Maathas,  représentés  par  : 

4*  Si  Ahmed  ou  el-Bacbir,  khouan  du  Cheikh  ben  Ab- 
derrahman  ; 

2*  Si  Mohamed  Salah,  son  frère  ; 

3"  Si  M'ahmed  Ou  el-Bachir.  id  ; 
•    4«  Si  Saïd  Ou  el-Bachir,  id.  ; 
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5°  Si  Araar  ben  Abderrahman,  dlcheriden,  kliouan 
du  Cheikh  ben  Abderrahman  ;  • 

G"*  et  7"  Ses  deux  fils,  Si  Mohamed  ben  Amar  et  Si 
Ahmed  ben  Amar  ; 

8^  Si  Ahmed  ben  Saïd,  dTcheriken,  khouan  du 
cheikh  ben  Abderrahman  ; 

9**  Si  Saïd  ben  Ahmed,  son  fils,  et  Si  Mohamed  beu 
Sàïd,  son  fils. 

Art  2 .  Sont  également  frappés  de  séquestre  pour  les 
mêmes  motifs,  partout  où  ils  sont  situés  et  où  ils  pour- 
ront être  ultérieurement  découverts,  les  biens  meubles 
et  immeubles  des  sieurs  : 

1°  SiAliN'Saïd; 

2^  Mohartied  Ou  Ali,  son  fils  ; 

Tous  deux  des  Oulad  Sidi  Ali  Moussa,  tribu  4'Aït- 
Zaïm-Maathas  ;  • 

T  L'ex-Caïd  Ali  Ou  Ameur  Ou  Bou  Djema,  d'Aït- 
ZaïmMaathas  ; 

4**  Ameur  N'Ali  Ou  el  Hadj,  ancien  aminé  el-Oumena 
des  Béni  Zmenzer,  tribu  du  même  nom  ; 

5"  La  famille  de  Mohamed  Kaci,  d'Ourti  Bou  el-Ka- 
cha,  tribu  des  Béni  Khelifa,  ancien  amin  el  Oumena  de 
cette  tribu,  et  tous  ses  cohéritiers  ; 

6^  La  faraille  du  Marabout  Cheikh  Mohamed  Ou  Ali, 
du  village  de  Bou  Hinoun,  tribu  des  Béni  Zmenzer,  et 
représentée  par  : 

Cheikh  Mohamed  Ou  Ali  Ou  Kadi  ;  ses  frères  ;  Si  Ah- 
med Ou  Ali,  Si  Sa'ïd  Ou  Ali,  Amar  Ou  Ali  et  leurs  cohé- 
ritiers ; 

7**  Si  3aïd  Ou  el-Hadj,  amin  el  Oumena  des  Béni  R'o- 
bri,  et  les  autres  membres  de  sa  famille. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, fermiers  ou  locataires  des  dits  biens,  tous  débi- 
teurs de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  at- 
teints par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'Administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confôr-  • 


—  329  — 

« 

mém.ent  aux  dispositions  de  rordonnauce   du  3 1  octobre 
1845  (titres,  chapitre  2.) 

Art.  4.  —  Les  préfets  des  départenaents  et  les  fi:éué- 
raux  commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  C3  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  en  français  et  en  arabe  au 
Momimr  de  l* Algérie  ainsi  qu'au  Mobicher. 

FaUàAlgcr;  le  17  août  1871. 

Signé  :  Vice-amiral  Cte.  de  Gueydon. 


N"  184.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  Inctis  des 
indigènes  de  la  tribu  des  Ameraoua  (subdivision  de  Dcllys). 


AUHÊTI5   DU    17   AOUT    1871 


Le  Gouverneur  général  civil  de  rAlgérie, 

Vu  rordonnanr.?.  du  31  octobre  I8i*)î 

Vu  la  loi  du  46  juin  ^S■^^,  §  2,  article  i'2  ; 

Vu  rarlicle  7  du  Sé.natus-Consullc  du  22  avril  18()3  ; 

Vu  l'arrôté  du  31  mars  1871,  approuve,  le  7  mai  suivant,  par  lo 
m'nisire  de  l'Inlérieur; 

Vu  l'arrêté  du'Clief  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juin  1871,  mo- 
difiant les  articles  40  et  12  de  l'ordonnance  su5-visoe  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  général  commandant  la 
subdivision  de  Detlys,  que  la  tribu  dos  Amrraoua^  qui  aurait  du 
former  une  barrière  infranchissable  à  TinvaMon  Kabyle  dans  le 
bas  Sébaeii,  a  été  la  première  à  se  révolter  ;  que  les  indigènes  de 
cette  tribu  ont  laissé  leurs  clieiiiins  ouverts  aux  bandes  de  mon- 
tagnards Kabyles,  les  ont  gardées  dans  le  i^ays,  les  ont  devancée.^ 
danî  l'incendie  et  le  pillage  du  village  de  Tizi-Ouzou,  et  se  son^ 
montrés  pendant  toute  la  durée  de  rinvcslissement  de  cette  place  > 
les  plus  acharnés  à  nous  combattre  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilités  prévus   par  l'article  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
I8i5,  dont  il  y  a  liau,  dès  lors,   de   leur   faire    application,  sauf, 
toulefois,  en  ce  qui  touche  les  indigènes  de  la  tribu  qui   sont  res 
tés  fidèles  à  la  Franco  ; 

Sur  la  proposition  du  général   comm  mdant  la  division  d'Alger  ; 

I.a  CommisHOU,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4871,  en- 
c  nduc  ; 
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ârrÊtb  : 

Art.  \^\  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  udigèues  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  de  la  tribu 
des  Ahera^ouas,  ainsi  que  tous  ceux  des  étrangers  indi- 
gènes musulmans  dans  ce  territo're,  en  exceptant,  toute- 
fois, les  biens  des  indigènes  dénommés  à  Tarticle  3. 

Art.  2.  —  Sont  atteints  notamment  par  ledit  séquestre, 
les  biens  de  toute  nature,  partout  oh  ils  seront  reconnus 
en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 

Caïd-Ali -ben-Mohamed-Ou-Kaci,  chef  de  Tinsurrec- 
tion  dans  le  Sébaou  ; 

Mohamed- Amokran,  fils  de  Belkacem-ou-Kaci, chef  des 
contingents  insurgés  qui  se  sont  portés  au  devant  de  tou- 
tes les  colonnes  françaises. 

Mohamed-Saïd-Ou-Kaci  et  Mohamed-Ou-Kaci,  ses 
frères  ; 

Mohamed-Ou-Lounès  et  Mohamed-Saïd,  frères  du 
Bach-Agha  Mohamed-Oii-Kae  i,  Ahmed- Amzian,  fils 
d'Ahmed-Naït-Kaci  et  frère  du  Bach-Agha,  ainsi  qu'à 
tous  les  autres  membres  de  la  famille  des  Oulad-Ou-Ka- 
ci,  et,  notamment  une  maison  située  dans  la  ville  arabe 
de  Dellys,  cédée  à  ladite  famille  par  le  Gouvernement  ; 

Mohamed-Amzian-Mansour,  prédicateur  de  la  ré- 
volte ; 

Yousef-Mansour.  son  cousin  ; 

Ainsi  que  tous  les  autres  membres  de  la  famille  des 
Oulad-Mansour  ; 

Omar-el-Hoffef,amin  du  village  de  Tizi-Ouzou  ; 

Ali-ben-HoflFef,  son  frère  ; 

Mohamed-Ou-Aomar  et  Hammadi-Ou-Aomar,*  ses 
deux  fils  ; 

Ainsi  que  tous  les  autres  membres  de  cette  famille  : 

Si  M'ahmed  ben  Cheikh,  Mohamed  Amzian  (Mokad- 
dem  du  cheikh  ben  Abderrahman),  ainsi  que  tous  les 
autres  membres  de  la  famille  des  marabouts  des  Cheur- 
fa. 

Abt.  3.  —  Le  séquestre  établi  par  le  présent  arrêté  ne 
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frappe  pas  les  biens  meubles  et  immeubles  des  indigènes 
des  Ameraouas  dont  les  noms  suivent  :  ^ 

Âli  Ou  el-Hadj,  Seliman  Madhiou,  Mohamed  ^en 
Amara,  El-Hadj  Amar  Mabi  Ëddin,  Eara  ben  AUel,  Amar 
Mezian,  Si  Ali  ou  Taliar,  Ali  Abelaïd,  Eelil  ben  Mohamed 
Brabim,  Ahmed  ben  Abed,  Henni  ben  Moktar,  Saïd  Ma- 
dhiou,  Amar  Ou  el-Hadj  Moktar,  Mohamed  Amzian  ben 
Amar,  Smaïl  Ou  Ali,  El-Hadj  Saïd  ben  Othman,  Rabah 
Ou  Baziz,  Amar  Aouaretz.  Ali  Ou  Ahmed,  El  Hadj  Lou- 
nés,  Mohamed  bel  Hadj.  Saïd  Ou  M'ahmed.  Mohamed 
Ou  Ali  Kabeh,  Ali  Ou  eUHadj,  Tahar  Oulken,  Moha^ 
med  Kaddour,  Si  Mohamed  el-Ehouas,  Si  Âli  ou  Arezki, 
Hassen  ben  Hamida,  Saïd  el-Haoussin,  Si  Mohamed 
Arab,  Si  Mohamed  el-Ounès,  Si  Ahmed  Ou  Cheikh, Has- 
sen Ouled  el-Hadj  Ahmedy  Attarer,  Si  Lounès  Naît  Ou 
Amar,  Si  Moula  Naît  Ou  Amar,  Mohamed  Ou  Melenna, 
Si  Ahmed  Toueïab,  Mohamed  el-Aniraoui,  Ali  Mohamed, 
Si  Saïd  Amraoui,  Oussenadji  ben  Mohamed,  Mohamed 
Ou  Ali,  Ali  Ou  el-Hadj  Khalifa  et  son  frère  Amar  Ou  el- 
Hadj,  M'ahmed  ben  AUel,  Mohamed  Amzian,  Ahmed  ben 
el-Amri,  Mohamed  Amedjekan. 

Abt.  4.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre,  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  au- 
tres droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  du  3 1 
octobre  <845. 

Abt.  5.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  piésent 
arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moni-- 
teur  de  l'Algérie, ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fail  à  Alger,  le  17  aoùH871. 

Signé  :  Vice-amiral  Cte  de  GuaynoN. 


Po«n  EXTRAIT  CERTIFIA  COKPOHIIE   . 

Alger,  le  20  seplembre  is'l. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières. 


-  IMPRIMERIE  «OIÏER. 


ï 


TEXTES    ARA.BES 


■îl 


—  373  — 


j;^-^'  tr^  >^J  cT^i^''  5;^l5  -'-^'j»  iJ^J  ^J^JJJr'J 

j^jÇj^i^ltJU  ^.'itj  JCj  LT  Jcj  .V^Sfj  J^j  J^j 

"^-^  «.9—13  v!/*'  "^  ^^"13  c^ç~^'  '■^t*rj  '•*t:*=^  {ji 
'•^^f'  X»-^'  ,^*-j  J^'^'J  ^1^'  Cr-''^'  ^-J  c>^ 

^jl;_*«JI    J-:^j   V^LJ,   J-,=wt    ^j   LUI   ^JJJ^J 

•jjLJ.tj_jj-_»s  ïj-ilj  LaJîi  J.À\j  Jcj  Jfj  J-^j 

•  '  .  JV 

^Jc  îLâàii!  .Jil»'^^^  >^.r°^'  c^rr'j''^^  ï)'-^  j'  (^'  ♦ 

!av1  ï:^  ijl  ^^  !v  ^  Jl  ^î^^l>=^^:^  w^  ♦ 


—  372  — 


}^  ifj^'  jSJd\  ij^j^  f^jt  '^f  viJ^;»t  e.  *jj  I  jjlc 

I 

-J-^  '^'J  .^"^  "^  -^^  4?  c)^-r''  -V-'j  ^J 
o^'^l  ^  Jl.  Jy^  jb  J^  Uv-  ^  ^^.  JUilL? 


—  374  — 


SÉQUESTRE.  '  Arrêté  frappant  do  sôiiucstrc  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  d'un  certain  nombre  d'indigènes  do  la  tribu  des 
Amraouaf  Subdivision  de  Uellys.—  (Arrélé  du  17  août  1871,  n-  18J.) 


*15->J'  o^^  Jy.^  o^^  ù"  ^  -^?^'->  ^^"^  *^  d'j^ 
^>>  l«  j^;^^  -^^^  C^'  -j-^l)  i^jA^'ly^j  ♦ 

Je  ^\1\  Jl^!  ÎJL.J  «uîl  U  Jl  lulfll  ^j  ♦ 
^j^  Ltojs  LjJJ  j^  ïjl^^î  ^jc  jl_^j  ^->J'  V-' 

(**>-  J;  j»»>>^  3  fj^b  J?.':^"  ^j??=^  c*!^  'j^ 
n  ^jji'y'*'^  Hj  i.  j^i  ^  ^r^i  «:^'i  JUI 

^ao.1_jj    .1  J-i~a-  Li.l»  (^:»"J  >_^JJt  lAfO  l:^  j)y:^\ 

IavI  Lw  ^jI^  ^^ 
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*^JJ  ^?J  ^'^  ^*?  *'-^'  t^^  s'-^'lî  •*?:*-'  ^5-"  * 

l-J  ,.Ji»j  ^  r JJI  >  .Jl  i(|ji>  U.i-j.  ^1  jjj^j  ïJiv»     •  iJla    • 


—  369  — 


'^"':**^  ^"^-îj^t^  Lî  -^-^  ^■'tî  ;<^^  *^^  ,^_5**  *^^^  lî 


•  ^-s^^^-*-  ^'j  ^^'  e;?  '^*-'  ^•*-  ^^jj  cr^'  ^ 

•^^^j'  (j:r^  '-*^J  L^-5  *^-^  ^*^j-5  J^-A-^  J^  ^j^  « 


—  368  — 

j/Jil  w-lr^Lf  ^^.^UI  ^^^--^Vr^^l  jt}'ù.\yL 


SÉQUESTRE.  —  Arn>lô  frapiJaul  de  scqueslre  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  d'un  ccrtaiu  nombre  d'indigènes  de3  Iribùs  des 
Chenrfa  et  (VAU-Zaïm-Maathas,  subdivisien  de  Uollvs.  —  (Arrêté 
du  17  août  1871,  n-  18*2.) 


n  pj-i\/^  ^  ÙJôi  .x^j^\jj\  «^lJ  J,Ij  ^  ♦ 

c)'-:^'  O^-ri.^  d^^  c/  ^  J^'j  ^^°^  *^  jî^  ^"^ 

[0  -^JJ-i^  J-?ii'  |Xil   ,j-.^_;  ^ji\-^\j^^j   » 


»^ 


—  367  — 

SÉQUESTRE.  —  Arrêté  frappaul  de  sôquostre  tous  les  biens  nieu- 
l>les  et  immeubles  d'un  certain  nombre  (.^indigènes  de  la  tribu 
des  !)eni-/i'oM,  subdivision  de  Dëllys.  —  (Arrùtô  du  t7  août  1871, 
n-  181.) 

« 

c)'-^'  c'Ih-*  cJ^^-»  o'  ^  «3^'j  l'^^î  ^  dl^  ^^ 


^^u 


10  ^jj.[\  j_aUl  ^4l  ^^j  ^^ ji'.wJl^^yj  » 

,      '  L^i^j  ,,5— ^*j'  ^"^j^  'i^'^j  '^'^'  *^'"J  ^V-  J^^t= 

rij  ».  J-^Jl  ^4  ïi^^i  lljJI  Ji^l  w»Kjj"^  ^i^" 


^r^ 


ïjLil  Jo  l:;jwej_5  ^LiiH  b^l  ji  4  ^^  J^aJI  « 

J*  I  jj^  t\jjS,  jl  sj:Jb-'  i^  ^^  ^^^  ^j^  ^ 


a   s 


36G  — 


\-         ^  •      J       ^ 
^Jc  'LùiW  vlîS^^ji  \^j^  (v"-'*-'"''"  'j'-^  ^-i'  **'  * 


^ZS, 


—  365  — 

Séquestre  —  Arn*'l(î  Irapi^ant  de  S(!'((ue.>îln'  tous  lo?-  biens  meu- 
bles t;i  inuiieubles  d'un  certain  nombre  «rindigènes  dt*  la  Iribu  do 
Sébaou-el-Kédim,  subdivision  (k  Dellvs.  —  (Arrùlô  du  15  août 
1871,  n-  180.) 

ri  ^jjj\j^'îr^  !j^  ^_  ,,\jJ\  h^j  Jtj  ^..^  ♦ 

*!5-^'  c''-'^-  d'-^.-^  c;-?''^  c^  ^  ^"j  ''^''  *^  cjl^ 
'i-x^  (j-jL*  ri  f  j^^V^  ''"'*'"  *ji~.  jj  ,^.i  rr  ^^^i 

IavI  k^ 
Je  ^lAl  Jl;-:;Jl  ïil^j  ^'VU  J!  b-LfJI  Ax^^  ^ 

J^*J  h/'J^ç^j"^.  'jy^^j^v'cr*  lrr?^''V^'^' 

J.^JI  ^  ;;^1  h^-jj}]  Jl^c!  ^Kjj^  |^:^^'^b:^l^ 
^^^^  ^jJ!  lAfD  Ai^^^.x.CI  ri  2^;^i'y^^-*  Hj  '• 


\Avi  *i-  ^,1^  ^^  V 

jU-  (^_;-s  w.'^--o  (.,-r^j=ii  v:;*"  ^^'  ^îy'  s^ 

^yJI  J^'^.'.-  J=  1  J^^sy-Oj!  woir  X^-.  .jJiJI 

j/ j.il  v-»|;~'l?  ^..-'iWI  e)r-r^^ 


—  364  — 


■ 

jjLs^U  *:?^J«  v^JJ'  j»jj'  »!'>»  Ujj^^il  ïj^  f j.^ 

♦  j^Lc''  jj-^j^  -=^îî^'  ♦ 


—  363  — 

•     b^J  'Li:j{\\  j,  \j^j^-S  J^^t  ^^,.D  U^^i.^  ^>j iîJ! 

k^l  X'::jf't  Jlyct  v^l^^^il^^  j  ï-Xa-lj  î^ûjj^  (^'•^j^ 

uui  Je  «.riAi  ji^-4!  aU^u  j,i  uif:!i  .^^J , 


•  > 


^;L:^.•1  Jj  Us'^jj  ^^liiH  Uj^^  ^  «  Jj^  J^aII   j^,. 

v?^UI  ^jUi  v^|;^>  ^^vr-b^'  v!;*^'  ^^^'  f-'y'  ij^ 
o^iîi'  ïSy^P  Jy_>n  ^^,.  l^..^^iL;^^_ÂV!jL.L^^.-.^ 

J^j-^a.  ^î  Xjlw  v5"^j^j  ,^LsJI  J^^  ï^y  w»UJI  > 


4 


—  362   - 


IAV\  L«  Lj\  ^  \û  >  Jl  >^^j_>3c'!j  ^-^  ♦ 
♦  ;=s!J'^j-'  j^-^J^  oJ^^I  ♦ 

SÉQUi.sTHK.  —Arrêté  frappaut  de  séquestre  tous  los  hions  mpu- 
liles  et  inmnMJl)l(!s  d'un  cerlain  nombre  d'iiidiiçtMH's  d«»s  douars 
Tturfii  ni  Seiti  Sliman,  suddivinion  tle  Dellys.  —  (ArnMo  de  15  aoiil 
1871.  ir  179.) 

n  ^jj4'^-.Vr  j,  u>i  ^,ji\jl\  b-i  Jij  ^  ♦ 
o--^^  j'j-J-^  j-?-"^*  t/  ^  --^î^j  ^'^°^  '^  j'^>  ^"^ 


—  361  — 


DW  Je  .^Lil  Jlj_4l  iJU,'^  J'  ''^'M'  J^j 


y.l>^' 


.^  LÔ=  vlrV  crrV^' v!;*"  ^^'  J:-*"'  ^* 

j/àil  v_j^»u  ^^'il!  ^^^^'i" 

cr^f  ^V  -^  t;^  ^^'  c'^-'  *'-^  t:^  ■^-'*'*~'  * 


—  360  — 


SÉQUESTRE.  —  Arrôtc  frappant  de  swiueslre  tous  les  Lions  meu- 
bles el  immeuh'e.s  d^ui  (certain  numbre  d^indigènes  de  la  tribu  des 
Beni-Slyemy  subdivisiuii  de  Dellys.  —  (\rr.  du  Ib  août  1871,  u*  178) 

ri  ^^j^WyiC  ^  IJ^Jâ'  ^^l^it  ly^j  J,tj  ^  » 
c^^-:'-'  c)l'-^«^  c^-r^'*-'  LT*  ^  ^î^'-?  ^^^l  *^  d'^"^  ^^ 

••••^  * 
LsjW  j-V»'  t/  Ir--:^  'ir*^"  '^'  V  'jV  (^^"  ^ 

••  I  ;.         A     I       I  ...»  1  1-1    .1  .  :         I.  _B. 


J.^jJI  ^^j4t  i'';::JIJ  ^1  ,^Kï,^  lî-^?^-?  ^-^-^'j  *^^f*^ 


I 


—  359  — 

U  V»  j  *  rv  Je  J-iviJ- 

j-o.>!  i(^  3^y  ULe  jdl  JbL»^  rAy\  Je  Ut 


•    7 


—  358  — 


.L»  V  j.^t  ._J  lJà^\ji]jyiCj)jj  iJa  t3?yi  IavI 


SJju 


«  « 


>^>^  \'>  -^jA^  ^^  f^'  tré  t^J^^"y^J  • 

.\Af 0  Xi- 

)*  fûj  i)  V.  J^  v^/^'^^S  b^^  ^^-^  b'""  ^^-3  b^^  ^^ 


—  387  — 


Aj9  ^Ijo  ^ÀJI  ^^I  slJii  lBj.\j/»^i,l  Jiilj'  ïJu»  ^j  Ajle 
Je  ï«sai  J^^'iîr^  ^j^  ^^jjJl  îjLti  ^^1  J  » 

»Av\  L^  ij»  ^^  ir  ^_^i  ^^i>if  v*=^  • 


Si^OTrEBTRE.  -—  Arrêté  frappant  de  séquestre  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  cl  un  certiiin  nombre  d'indigènes  voisins  du  vil- 
lage de  Bordj-Ménaïel.  —  (|3  ooûL1871.  — N«  i78.) 


*-Î3-*J' j't''  j!>i'^  c?-'*''-'  cj'  ^  J'^'j  ''^-'  *^  j'-^ 


J 
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0^1  ^U\  ij.jc.  ^  ^^\  ^Wt  ^^  i'iljl  ♦ 

.       ïJuja.  «larU  ^»  ji\  îJyUI  ^jiHj  jjyill  J^^ÎT  Je 

U^l  Sjjje  A^ jwUo) 

Ji  LLj  ÎJ«  vJUJ    ç-iyj/^  g;Li'  v^  *ÎS„J3.   » 

^  c;^  J'j=^  c^  *^  c^  J* 


j^J  ^'^j^  t;'  *"^  trf  .S'y  * 


3»»  •• 
oo   

f 

^-yj  f:»lrf'  c^J^  ^'j  J*cJ-  (^!/^'  f^^  * 
J*  lA>-^  U^  J^  <J-i -^  iji  J^J  ■^iji-^-^  * 
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cr*  £^'j  J*j^>/f  c;?  -^^'j  2;'^'j  J^oi  -^  * 
^-^-^'  ^'-^  [:f.j^  ^  vt^'j  f-'-*^  ^j*=»-  ^"^j'j 
•^"^j'  cr* JJ-^  i:^?  '^-^^  ^.s-y  '*-î«^  jf  tj*  ^— '  ♦ 


—  353  - 


SÉQUESTRE.  —  Arrêté  frappant  de  séquestre  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  d'un  certain  nombre  d'indigènes  de  "la  tribu  des 
Issers-el-ûmdau,  de  la  Subdivision  de  Dellys.  —  (12  août  1871.  — 
N»  177.) 


cj'-î*'  cj'-j-i^  jy^  cT*  ^  J-^î'Ij  i^''^  *^  cjî^  n 

\0  ^Jj-ll     i-ïUI  pCAl  j_;^^  ^^ji\^\j.>t_y    ♦ 

Je  J'U.I  Jlyit  ^)L,  *ruît  L.  J,t  UIkII  j^-^j  » 
j\ji  jLftI  jl_j»j  ^yji  J^  jU-^  ^jJI  ï*-.» 

*J_a.'j  Lift-o  (»-^^^l  (*-t^  l^yw  *-^!  U)  j^^fci' 

t/  ^-^  c/  ^^^  '^^r'  ^r^  f» J^!>>  'e))  '^^^ 
gjLil  ^,  Un^jj  ^l«iJI  Uj^I  ^J  «  ^^  J^l  • 
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^  J-:*-  trf  ^j  2^1^'  t;f  ijJjllj  JijTi  J^-  * 

w?jr^j  crO-r-^3  f-r^  ■''^j'  '•*-(>  ^"^  c/  ^^-^ 
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ïjlit  Jj  L:x4^^j  ^\J^\  b^l  ji  ♦  J^^  J^JI  « 

j/SJi\  ^^U  ^U3I  ^^^r 

^.!>^'  '^y^^  '^^j  oAa.jU.1  j*. 


crf  ^^b  -^t*" u*/^  ^M'j  -^r^'  c;?  -^  .^  • 
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»Av\  ï;^  iji  ^^  ir  ^jJi  v^>:î>4.if  V 


SÉQUESTRE.  —  Arrêté  frappant  de  séquestre  tous  les  biens  meu" 
blés  et  immeubles  d'un  certain  nombre  a'indigènes  de  la  tribu 
dus  Issers-Oulad-Srair,  de  la  Subdivision  de  Dellys.  —  (12  août  |87I. 
-  K»  176.) 


c^^-î^'  c^lr^.^  c)J-^^  cr*  ^  J-^^l?  l'^oi  ï^  c''^  ^"^ 
le  ^j_,.ll  1j^\  *xJ>|  ,j^j  ^.j jL-JI^VTj  4^ 

tAAI  ÎXw  s^uJ^aw 

^-o^*«»     i^^Al      >»**0    tJ^J^    y3^^  tOl?"^        /     t<«»-J  ««X— J I  ^.  g*»? 

J»  p<0^«  lijl^  j^^l  (^;^  !;r^  V'  *^'  ^  IjV 

(-^  W  pi^'^j'  pvtp-j  i~»'-i'  j'unis  Ji^'  jjf  hy 
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—  347  — 


(j-^  ^-*^!r"  •'^yj  (J'^^j'^  c^  ^  o"  ^1^'  ♦ 


L.>.!i.ft)  »j!.Xjt)l  .\_JJjJI  ^jLâJI  Je     ,-.  iài\jl\   » 

^5— j  2;      li^  c^-"^'  ^"^  ^«.-y  ^^'"^^  c>^  >^^' 
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«-slrf  j?j1j^  c;*/^  cT* 
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cT"  .^-i  c/  '"^"^  ^-î^  ,.5'*»=^  ^  J^ip  (^1  Ji^ 

DU  j»  -TiAi  j|;4i  i^au  j,i  Ui'Lfji  ^ij  » 

ïjLi!  Jj  Ujuojj  w?'-^'  W^'  "^  *  ^j^  J^'  * 

^j^^^'^^jà)]  vJ^I^L^  ^ji^  if  lySSjt  ^K'  î^^ 

j/^l    s^l^b  ^lâJI 

i^,:f  d"'  '^^  £^'-5  c;i'^'  ,^crJ^^  ui '^  * 

ïj-i>i  ^j^  L^j  ijjtJl  xi^'i!  *»ljJ.'l  ^  ^^ti"  ^cJI 
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Aj»  ^J*i  ^^jJI  >_jJI  »!«>*  \»j.V-»  j^il  ii)S3  i^  ^_j  iJle 

Je  îtitil  Jil^'4'^  ^^-  ^^jjjl  ï,ii;  ^1  j  » 


SÉQUESTRE.  —  Arrêté  frappant  de  séquestre  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  d'un  certain  nombre  d'indigènes  des  douars 
Bou-fiéralc,  El-Djedian,  Aïu-Mouderi  de  la  Subdivision  deDellys.— 
(12  août  1871  —  N'l75.) 


n  '^jjd\j'-^  4  Li^i  -^  jil>4.i  k'^j  i'j  ^  ♦ 

j^'  cj!>-d^  dJ"^  cr"  ^  J-^lî  l'^**^  ^  jl^  ^"^ 
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\c  ^j_^l  À^l  ^J  ^^  ^ jiLJI^..X,  ♦ 

\AV\  îi-  vi^ja. 

JL»  J'tAl  J\jÀ\  jiL,j  atJI  U  J,I  bile)'  ->*;j  ♦ 
jij'y  J,U!  ^I_j.j  l^;;ib  Jj«-, jUj^  ^Jl  S^ 
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SÉQUESTRE.  —  Arrôlô  frapf>aul  «lo  sùnucslre  tous  les  biens  mcu- 
l»U»s  et  immeubles  d'un  eertain  nombre  d'indigènes  des  douars 
Oulad-Aïssa,  Raïcba,  el  El-(juious,  do  la  Subdivision  de  Dellya.  — 
(12  août  1871.  — N«  m.)  ' 


cj"-:*'  Jj-t^  O^^  (iK  V  J-«?"j  lo'^i  '^-  cj'^?-  ^"^ 

\0  ^J^'  Ji-jei*41  *^A!  yj*-^j  j^jiLs'Iy^  « 

Je  /lil  Jt;4t  ^L,  jij^îl  U  Jl  lii'LfJI  ^ j  * 
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jW  c;-^  (»'*'  •?^^'  -^t*  t:;?  (^  ♦  '^ijy.  iji  "^ 

IAV\  ïi-  jl^  ^ 
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«M  i^_nj.y^\  J»  ^U.1  JI/4.1  ï^L-  ^^  ^i^ 


^J-i  '^-^  ^^-^  ♦  ^n*-^'  0^'J  ♦  'j'^  cT?  •^^^  ♦ 
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C-s!^  1-1*  L^»ijiK*  *fc;>  Jks».t,  J^h  t»\A.\  o^il^^ 


SÉQUESTRE.— Arrêté  frapi«inî  de  séquestre  les  recolles  sur  pied 
abandonnées  par  lus  indigènes  du  la  subdivision  de  Dellys.  — 
(31  juillet  1871.  —  N»  173) 


*!3^"  j^'  c)'ji^  c)^*^  cr*  ^  J-«?"j  \^o\  ÎA-,  ^1^ 
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TEXTES  AJ^ABES 


SEQUESTRE.— Arrêté  frappant  de  séquestre  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  d'un  certain  nombre  d'iudigènes  du  territoire  civil 
d'Aumale.  —  (31  juillet  1871. -N»  172.) 


ïjLi!  jj  L:jws_jj  v^^I  ^j^^  '^  •  Jj^J"^'  • 
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—  376  —   ■ 

N    185.  —  ÉLECTIONS.   —   Arrêté  réglementaire  sur  la  fortnatum 
des  listes  élect  orales,  et  sur  la  remise  des  cartes  aux  électeurs. 


ABBÊTé  DU  29  AOÛT   4874. 


Le  Gouverneur  général  civil  de.  l'Algérie  ; 

Vu  les  lois,  décrets  el  instructions  sur  les  élections  ; 

('onsidérant  que  l'exercice  du  droit  de  vote  est  pour  tout  citoyen 
1  ;icte  le  plus  grave  de  la  vie  politique  ;  qu'il  importe,  dès-lors,  au 
plus  haut  degré,  d'en  assurer  la  parfaite  régularité  ; 

.(Considérant,  qu*à  cet  etTet,  il  est  surtout  nécessaire  de  contrô- 
W.v  :  4  -  Si  celui  qui  se  présente  comme  électeur  réunit  toutes  les 
(lualilés  requises,  et  2*  si  son  identité  a  été  suffisamment  consta- 
tée, soit  lorsqu'il  s'est  agi  de  lui  faire  remise  de  sa  carte,  soit  lors- 
([u'il  veut  en  faire  usage  ; 

Considérant  que,  pour  aUeindre  ce  but,  le  mode  employé  jus- 
(yi'â  ce  jour  ne  saurait  suffire  ;  qu'il  est  effectivement  de  notoriété 
publique  qu'il  ne  répond  pas  aux  nécessités  prévues  ;  que,  loin  de 
là,  il  a  été  marqué  par  de  graves  inconvénients  el  par  de  nom- 
l>reuses  erreurs  ; 

Qu'ainsi,  souvent,  des  caries  envoyées  à  domicile,  ont  été  re- 
tournées avec  la  suscription  :  Inconnu,  alors  pourtant  qu'elles  con- 
cernaient des  citoyens  habitant  depuis  plusieurs  années  la  loca- 
lité, et  y  exerçant  un  métier  ou  une  profession  ;  qu'il  est  arrivé 
également  que  le  môme  électeur  a  reçu  jnsqu'à  2  et  même  3  cartes 
portant  chacune  des  prénoms  différents  ; 

Considérant,  dès-lors,  qu'il  convient  de  recourir  à  l'emploi  de 
nouvelles  mesures,  et  que  l'on  ne  saurait  mieux  faire  que  de  s  ap- 
proprier les  instructions  qui  régissent  les  élections  à  Paris,  et  dont 
rexpérience  a  d'ailleurs  consacré  les  bons  résultats  ; 

La  Commission  spéciale,  par  nous  instituée  pour  étudier  la  ma- 
tière, préalablement  entendue  : 

ARRÊTE    : 

Art.  4".  —  Il  sera  formé  dans  toutes  les  mairies  une 
première  liste  préparatoire  sur  laquelle  seront  portés  tous 
les  individus  de  la  commune,  présumés  réunir  les  con- 
ditions voulues  pour  Texercice  du  droit  de  vote. 

Art.  2.  —  Sur  le  vu  de  cette  liste,  il  sera  envoyé  à 
chacun  de  ces  électeurs  présumés  un  bulletin  [modèle 
n*  1),  qu'il  sera  tenu  de  remplir,  de  signer  et  de  renvoyer 
ensuite  à  la  mairie. 


—  377  — 

Tout  électeur  qui  ne  saura  ni  écrire,  ni  signer,  devra 
rapporter  lui-môme  son  bulletin,  qu'il*  fera  remplir  par 
l'employé  du  bureau,  sur  les  indications  qu'il  lui  fournira. 
Il  se  fera,  en  outre,  accompagner  d'un  citoyen,  électeur 
comme  lui,  qui,  à  l'effet  d'attester  son  identité,  signera 
le  susdit  bulletin  en  son  lieu  et  place  ; 

Art.  3.  —  Les  bulletins  une  fois  rentrés,  ouïe  jour 
de  la  clôture  des  listes  étant  arrivé,  il  sera  procédé  à  l'é- 
tablissement de  la  liste  définitive  {modèle  n*  2),  qui  ne 
devra  comprendre  que  le  nom  de  ceux  qui  se  seront  con- 
formés aux  prescriptions  de  l'article  précédent. 

Cette  liste  sera  établie  en  double  expédition,  dont 
lune  sera  envoyée  au  Préfet. 

Art.  4.  —  Quant  aux  citoyens  non  inscrits  sur  cette 
liste  et  qui  croiraient  avoir  cependant  le  droit  d'y  figu- 
rer, tonte  action  leur  est  réservée,  à  la  charge  par  eux 
de  présenter  leurs  réclamations  dans  les  délais  et  les  for- 
mes prescrits  par  la  loi. 

Art.  5.  —  Aucun  électeur  ne  sera  admis  à  voter,  s'il 
n'est  inscrit  sur  la  liste  définitivement  arrêtée  et  s'il  n'est 
porteur  de  la  carte  qui  doit  lui  avoir  été  délivrée.  Cette 
carte  [modèle  n"  3)  devra  être  signée  par  lui,  et,  s'il  ne 
sait,  il  sera  procédé  comme  il  est  dît  au  dernier  paragra- 
phe de  l'article  2. 

Sera  toutefois  admis  à  voter  sans  carte,  l'électeur  qui 
aura  perdu  celle  qui  lui  avait  été  délivrée,  s'il  est  inscrit 
et  si  le  bureau  se  trouve  suffisamment  édifié  sur  son 
identité. 

Sera  également  recevable  à  déposer  son  vote,  tout 
électeur  qui,  quoique  non  muni  de  carte,  ni  môme  ins- 
crit, présentera  une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant 
son  inscription,  ou  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  an- 
nulant un  jugement  qui  aurait  prononcé  sa  radiation. 

Art  .  6  —  Les  cartes  ne  seront  plus  envoyées  à  domi- 
cile. L'électeur  sera  tenu  de  venir  retirer  la  sienne  lui- 
môme  à  la  mairie,  où  elle  sera  constamment  à  sa  dispo- 
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sitîon  jusqu'au  moment  du  vote.  A  quelque  moment 
qu'elle  soit  retirée,  la  carte  ne  sera  remise  à  l'électeur 
que  sur  son  reçu  ou  celui  du  citoyen  qui  devra  l'accom- 
pagner et  signer  pour  lui,  s'il  ne  sait  pas  signer  lui-mê- 
me [modèle  n®  4) . 

Art.  7.  -^  Le  vote  sera  constaté  sur  un  état  spécial 
{modèle  n"*  5)  dont  les  *  indications  devront  être  scrupu- 
leusement remplies. 

Art.   8.   —  Le  relevé  des  votes  aura  lieu  au  moyen 
d'un  pointage  sur  la  pièce  [modèle  n?  6)  destinée  à  assu-  ' 
r<^r  tout  à  la  fois  la  rapidité  de  l'opération  et  l'exactitude 
des  nombres. 

Art.  9.  —  Pour  l'avenir,  la  liste  devra  être  tenue  au 
courant,  au  moyen  d'un  jeu  de  fiches  [modèle  n^  7)  sur 
lequel  seront  exactement  consignées,  pour  chaque  élec- 
teur, au  moyen,  notamment,  des  actes  de  l'état  civil  et 
des  documents  judiciaires,  toute  mutation  ou  modifica- 
tion survenues  dans  son  état. 

Art.  4(>.  —  Les  instructions  précédemment  données 
continueront  à  recevoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger  Je  ^9  août  4871. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 


N-  186. -- Instructions  pour  Vexéeution  de  ^arrêté  dt*  29  aotii 

\  87 1  y  sur  leg  listes  et  cartes  électorales 


A  MM.  LES  Préfets  de  l'Algérie. 


Alg^er,  le  7  septembre  4874. 
Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser^  ci-joînt,  ampliation 
d'un  arrêté  que  j'ai  pris  à  la  date  du  29  août  dernier,  et 
qui  consacre  les  dispositions  étudiées,  en  vue  des  opéra- 
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tiens  électorales,  par  une  Commission  que  j'avais  insti- 
tuée dans  ce  but. 

Afin  de*  bien  faire  saisir  la  pensée  et  le  but  de  cet  ar- 
rêté à  tous  ceux  qui  auront  h  concourir  à  son  exécution, 
il  ra'a  paru  utile  d'entrer  dans  quelqutîs  explications  de 
détail,  qui  font  Fobjet  des  présentes  instructions. 

L'arrêté,  dans  chacune  de  ses  dispositions,  se  réfère  à 
des  modèles  (de  1  à  7),  qui  seront  reproduits  à  la  suite  du 
texte,  dans  le  Bulletin  officiel.  Ces  formules  ont  été  adop- 
tées pour  faciliter  les  travaux  préparatoires  de  la  forma- 
tion des  listes  et  de  la  délivrance  des  cartes,  et  pour  ré- 
gler, d'une  manière  uniforme  et  pratique,  les  opérations 
du  vote. 

Quelques  explications  suffiront  pour  rendre  des  plus 
faciles  Femploi  de  ces  modèles. 

L*Hsage  de  la  Lettre  —  modèle  n^  4  —  est  clairement 
indiqué  par  l'art.  2  de  l'arrêté.  Mais,  outre  cette  première 
destination,  il  sera  bon,  dan^  les  communes  de  quelque 
importancs,  de  s'en  servir,  chaque  année,  au  moment  de 
la  révision  de  la  liste  électorale,  pour  obtenir,  tant  des 
électeurs  déjà  inscrits  que  de  ceux  à  inscrire,  les  ren- 
seignements nécessaires  au  fonctionnement  du  jeu  de  fi- 
ches dont  il  sera  ultérieurement  question. 

La  liste  définitive  sera  établie  conformément  au  nuh- 
dèle  n°  2,  et  en  deux  expéditions,  dont  l'une  vous  sera 
envoyée  le  jour  de  la  clôture  de  cette  liste.  Cette  pré- 
caution a  pour  but  d  empêcher  des  additions  ou  des  ra- 
diations illégales  et  dont  le  contrôle  serait,  autrement, 
impossible.  Deux  lignes  sont  affectées,  dans  la  3"  colonne 
de  ce  modèle,  à  l'inscription  du  lieu  de  naissance  de  l'é- 
lecteur :  la  première  doit  recevoir  le  nom  de  la  commu- 
ne, la  seconde  celui  du  département. 

Ce  même  modèle  sera  également  employé  pour  la  for- 
mation des  tableaux  de  reclifications.  La  colonne  d'obser- 
vations énoncera,  dans  ce  cas,  les  causes  des  radiations  : 
décès,  départ,  ou  jugement  entraînant  l'incapacité  élec« 
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torale.  et  contiendra  Tindication  des  renseignements  au 
moyen  desquels  les  modifications  aux  inscriptions  pre- 
mières ont  pu  être  faites. 

Le  modèle  n®  3  (carte  d'électeur)  n'a  pas  besoin  d'ex- 
plications particulières. 

La  liste  —  modèle  n**  4  —  doit  servir  à  la  distribution 
des  cartes.  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  retrait,  les  élec- 
teurs qui  en  sont  les  titulaires,  apposent,  à  titre  de  récé- 
pissé, leur  signature  dans  la  colonne  à  ce  destinée.  Si 
l'électeur  ne  sait  pas  signer,  la  dite  colonne  doit  recevoir 
la  signature  d'un  autre  électeur  qui  atteste  ainsi  l'iden- 
tité du  premier.  Cette  substitution  de  signature  est  alors 
constatée  dans  la  colonne  d'observations,  au  moyen  de 
cette  mention  :  Signature  d^atUstation, 

m 

La  liste  —  modèle  n°  5  —  sera  utilisée  au  moment  du 
vote,  dont  le  dépôt  est  constaté  par  la  signature  de  l'as- 
sesseur, dans  deux  colonnes  ouvertes  à  cet  effet,  pour  le 
ï"  et  pour  le  2®  tour  de  scrutin.  La  colonne  d'observa- 
tions est  destinée  à  indiq^uer,  dans  le  cas  d'absence  de 
carte,  et,  néanmoins,  d'admission  au  vote,  le  nom,  soit 
du  membre  du  bureau,  soit  de  l'électeur  connu  de  ce  bu- 
reau, qui  atteste  l'identité  de  l'électeur  ainsi  admis  à  vo- 
ter* Elle  doit  faire  mention,  Je  cas  échéant,  de  toute  dé- 
cision judiciaire  admettant  valablement  un  électeur  à 
voter  sans  carte,  ni  inscription,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  5,  S  3,  de  l'arrêté  du  29  août. 

Le  modèle  n^  6  présente  de  grapdes  facilités  pour  le 
dépouillement  du  scrutin.  Il  consiste  dans  une  feuille  de 
pointage,  qui  se  compose  de  15  compartiments  destinés 
à  recevoir  les  noms  d'un  pareil  nombre  de  candidats.  A 
l'appel  du  nom  de  chaque  candidat,  le  scrutateur  trace 
au-dessous  de  ce  nom  un  trait  vertical  sur  Tun  des 
points  imprimés  en  lignes  horizontales,  au  nombre  de 
10  sur  chaque  ligne  et  numérotés  par  séries  de  20, 

Après  le  dépouillement  complet  du  vote,  le  bureau 
présidentiel   n'a   donc  plus,   dans  les  communes  où  le 
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chiffre  des  votants  nécessite  ladjionction  de  bureaux 
supplémentaires,  qu'à  procéder  à  un  travail  de  récapitula  - 
tion  des  suffrages  constatés  par  ces  derniers,  et  le  résul- 
tat définitif  peut  être  ainsi  régulièrement  obtenu  et  rapi- 
dement connu. 

Cette  opération  s'effectuera  encore  plus  promptement, 
si  la  Mairie  a  soin  de  réunir  en  cahiers  portant  le  nu- 
méro de  chaque  bureau,  et  de  préparer  les  feuilles  de 
pointage,  en  y  inscrivant,  à  Tavance,  et  par  ordre  alpha- 
bétique, les  noms  des  candidats  connus,  les  scrutateurs 
n'ayant  plus,  de  la  sorte,  qu'à  ajouter,  à  la  suite,  les  nou- 
veaux candidats  dont  le  dépouillement  produirait  les 
noms. 

Le  pointage  au  crayon  rouge  ou  noir  tera  éviter  les 
maculations  que  l'encte  peut  produire  lorsqu'on  tourne 
les  feuilles. 

Enfin,  un  jeu  de  fiches  {modèle  n°  7)  sur  l'emploi  du- 
quel je  vous  prie  d'appeler  toute  l'attention  de  MM.  lea 
Maires,  est  également  adopté. 

Ces  fiches,  contenant  le  nom  et  les  indications  néces- 
saires à  l'inscription  de  chaque  électeur  sur  la  liste  élec- 
torale, sont  placéeapar  ordre  alphabétique,  dans  des  boî- 
tes longues,  dites  cabriolet  s ,  qui  en  permettent  le  manie- 
ment facile. 

On  comprend,  sans  peine,  leurutDité,  car  elles  offrent 
le  moyen,  toujours  sûr,  d'apporter,  en  temps  utile,  à  la 
liste  électorale,  les  modifications  que  sa  oonfection  an- 
nuelle comporte. 

Elles  sont  divisées  en  deux  parties  :  la  partie  supérieure 
contient  toutes  les  indications  relatives  aux  nom  et  pré- 
noms, date  et  lieu  de  naissance,  profession  et  demeure  de 
rélecteur  ;  la  partie  inférieure  est  spécialement  destinée  à 
constater  les  mutatiotis  qui,  d'une  année  à  l'autre,  seront 
survenues  dans  la  demeure  de  Télecteur. 

Le  nombre  \ST,  répété,  dans  la  colonne  ayant  pour  ti- 
tre :  numéros  des  listes  électorales,  sept  fois  pour  la  pre- 
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;mère  partie,  et  six  fois  sulement  pour  la  seconde,  repré- 
sente les  trois  premiers  chiffres  du  mi'léùme,  le  quatriè- 
me devant  être  mis  ultérieurement,  à  la  main. 

L*usage  de  cette  colonne  de  la  fiche  est  de  constater 
que  le  contrôle  a  été  fait  chaque  année,  et  que  les  muta- 
lions  indiquées  sur  la  dite  fiche  ont  été  reportées  sur  la 

liste. 

Ainsi,  lorsque  la  fiche  est  établie  pour  la  première  fois, 
elle  porte,  si  ce  travail  est  effectué,  par  exemple,  dans 
Tannée  1871,  le  millésime  4874,  à  la  fois,  en  haut  et  à 
droite,  et  dans  la  colonne  ci-dessus  désignée,  à  gauche; 
la  demeure  est  indiq  .lée  dans  le  dernier  compartiment  de 
la  partie  sapérieure,  et,  alors,  la  fiche  est  complète  pour 
4874. 

Les  six  cases  de  la  partie  inférieure  de  la  fiche  ne  doi- 
vent donc  servir  qu'à  partir  de  Tannée  4872,  où  aura  lieu 
la  révision  de  la  liste  de  4874 . 

S'il  n  y  a  pas  de  mutations  à  constater,  il  n'est  besoin 
que  d'écrire  le  mot  :  néant^  en  regard  de  Tannée  où  se 
fait  le  travail  de  vérification. 

D'un  autre  côté,  la  désignation  de  Tannée,  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  fiche,  soit  4872,  indique  que  le  contrô- 
le a  été  fait  pour  cette  année,  et  que  l'électeur  qui  est  ti* 
tulaire  de  cette  fiche  figure  toujours  sur  lahste.  Il  en  est 
de  même  pour  les  années  suivantes,  et  Ton  arrive  ainsi, 
de  part  et  d'autre,  à  Tannée  4818,  qui  termine  la  période 
de  temps  à  l'expiration  de  laquelle  la  fiche  a  besoin  d'être 
renouvelée. 

Les  renseignements  nécessaires  aux  mutations  à  porter 
sur  ces  fiches  seront  naturellement  fournis  par  les  lettres 
—  modèU  n^  \  —  dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut. 
Les  électeurs  pourront  y  inscrire  eux-mêmes  ces  rensei- 
gnements, et  Tagent  assermenté  qui  distiîbuera  à  do- 
micile les  lettres  dont  il  s'agit,  attestera,  par  écrit,  sur  cel- 
les qu'il  rapportera,  les  motifs  (décès,  départ  sans  es- 
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prit  de  retour,  etc.)  qui  l'auront  empêché  de  les  romet- 
tre. 

La  signature  de  l'électeur,  réclamée  au  bas  de  la  lettre 
—  modèU  n**  1  —  a  pour  but  d'offrir  un  moyen  de  con- 
trôle pour  assurer  la  répression  légale,  en  cas  de  fraude. 

Bien  compris  et  bien  employé,  ce  système  de  fiches,  qui 
constitue,  pour  ainsi  dire,  la  liste  vivante  des  électeurs, 
doit  produire  les  meilleurs  résultats,  au  point  de  vue  de 
Texactitude  des  listes,  et,  par  suite,  des  opérations  élec- 
torales elles-mêmes. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  Je  Préfet,  notifier  aux 
municipalités  de  votre  département  les  dispositions  de 
mon  arrêté  du  29  août,  et  la  présente  instruction.  L'un 
et  l'autre  sont  le  complément  nécessaire  des  instructions 
générales  précédemment  données  sur  la  matière  et  qui 
subsistent  en  tout  ce  qui  n'est  pas  modifié  par  le  dit  ar- 
rêté, dont  je  vous  recommande  de  surveiller  là  rigoureu- 
se exécution.  * 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  dé- 
pêche. 

Agréez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie,' 

Vice-amiral  comte  db  Goeydon. 
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LISTE  tliCTORALE 


COMMIJME 


Bl'LLBTIN  D'IDENTITÉ 


SECTION  d 


Lo  Maire  de  la  commune  d 


a  l'honneur  de  prier 


M , 

de  vouloir  bien  remplir,  signer  et  renvoyer  de  palte,  à  la  Mairie 
{Bureau  des  Eleciione)^  le  cadre  ci-après,  desliné  à  recevoir  les 
renseignements  nécessaires  pour  régulariser  son  inscription  sur  la 
Liste  électorale,  et,  dans  le  cas  où  il  serait  né  à  l'Etranger,  d'indiquer 
s'il  est  né  de  farente  français  ou  s'il  a  été  naturcUiaé  français. 
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1     LIEU 

Commune 

Déparlomont 
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(Dater  et  signer.) 


Au  verso  du  présent  Modèle  se  trouve  là  suscription  suivante 
RÉVISION  DE  LA  LISTE  ÉLECTORALE 


Monsieur  le  Maire 
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Moiéle  n  3.  (  ArticU  5  de  V arrêté.) 


DÉPARTEMENT 


BÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


CARTE    D  ÉLECTEUR 

COMMUN  R 

•  1  "^ 

ÉliECTlON  (*) 

Section  ou  annexe  

d  ÉPOQUE  ) 

ET  DURÉE  DU  VOTE) 


de   h.dumatmà    h.  du  soir 


/ 


N»  de  la  Teuille 
des  votants 


\_ 


N'  de  la  section 

où  rélecteur  est 

appelé  â  voler 


'  Section 


Lieu  de  réunion  de  la  Section 


NOM 


Prénoms 


Date  de  la  naissance 


Qualification 


Demeure 


Signature  de  l'Electeur 


Fait  à 


le 


L»  Maire, 


187 


J 


L'électeur  apportera  son  bulletin  préparé  en  dehors  de  l'assemblée.  Cq 
bulletin  sera  sur  papier  blanc  et  sans  signes  extérieurs 

Cetle  Carte  devra  être  eenaervée  par  r^leeteur  en  eae 
d'uD  aeeend  tenr  de  eeratln 

(•)    DU  CONSBI  MUNICIPAL.   —  OU   DU  CONSEIL   GÉNÉRAL.    ' 

OU  DE  l'Assemblée  nationale. 


N.  a—  2/3  du  formai. 
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ÎILodèle  n'  6.  —  (Art.  8  de  Parrété  ) 
COMMUNE  DE      DKPOnUEHENT  DES  VOTES       SECTION  DE 


Candidats 

:  M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

20!!*!.'    ' 

20 

►    ••••               ••         •  9                         ••          ••               ••••• 

20 

20!!!!!  !!!!! 

20!!!!!     . 

40.*!.;."   ! 

40* 

.!!!!  !!!!'  4o!.!!!   !!!!! 

4o!!!/.  !'!!! 

40!'.!' 

6(>*!*.!!   ! 

W 

!!!!!   !!!!!  go!!  !.*   '!!'! 

60'!!!!   !!!!'. 

60.!!!! 

80  !!!!   '. 

80 

!!!!,  !.!!!   so!!!!!   !!!!! 

80!!!!!   '!!!! 

8o!!!l!   i 

m'.V.W  '. 

100 

."!!   !!*!!  loo'!*!'  !*!!! 

loo!!!!!   !!!!! 

too!!!!!  ! 

4'2o!"!!!   \ 

190" 

!!!*  !!!!!  120!!!!!   !.!!! 

120!!!!!   !!!!! 

420!!!!!   ! 

lio! '.!!".   ; 

m. 

!!!!  !!!!!  uo*!!.!   .!!!! 

i4o!!!!'   !!!!! 

uo!!!!*,  ! 

i6o!!!!!   ! 

160 

!!!".   !!!!!  loo!!!!.'   !!!!. 

f6o!!.!!   !.!".! 

160!!!!!   ! 

48oM!.   ! 

180. 

!.!.   !!!.!  180!!.'!   .!'!! 

180!.!!!  !!!!! 

180!!!!!  ! 

20o!!!!!  .' 

B.nulê    . 

20o' 
B 

.!!!   !!!!!  200!!!!!   !!!!! 

nulM    H.  nuit    

Mo'.!!!!   !.!". 

B  nuls    

200!!!!!   ! 

B.  nuU 

N.  B.  —  4/4  du  format 
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UodèU  n"  7.  (Article  9  de  l' arrêté  ) 


usn 

ANNÉË"lS7 


•aallaa  mu  ^aese  4 


MUTATIONS 


CBRTIÏiri  CONTOIiaE   : 

Alger.|le  (li  sepiembre  1871. 

Le'^JUitctettr  i/énéral 
ies  Affaires  aviles  et  financera. 


-  IHPRIMRHW   BOUVER,  BUK  BAB-AZOin<. 
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«S 


BULLETIN    OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 


DR  L'MXEBIE. 


AHMÉK     1  S  9  1 


N*^  373 


MOMMAïaK 


186 


187 


188 


489 


190 


494 


492 


iSjuil.  4871 


n    id. 


29     id 


30    id. 


34    id. 


5  août. 


ANALYSE 


IMPOTS  ARABES  —  Dégrèvement  de  moi- 
tié sur  Timpôt  achour^  en  faveur  des 
indigènes  qui  ont  doublé  leurs  ense- 
mencements en  4870-4874.  —  ARifiTi 
P.  E  

POLICE  ADMINISTRATIVE  DES  INDIGÈNES 

—  Création  d'un  emploi  de  recenseur 
dans  le  cercle  des  Issers,  —  ARifiTÉ. 
G  G 
COLONISÂTiéiV  —  Création  d'un  comité 
consultatif  permanent  de  colonisation 
auprès  du  Gouverneur  général.  — 
Arr.  %j.  g ' 

—  Nomination  des  membres  du  Comité 
consultatif  permanent  de  coUmiscMon, 
Arr.  g  g 

—  Constitution  définitive  du  centre  de 
LalU-Maghmia,  province  d'Oran.  — 
Abr.  P   E 

—  Création  d'un  centre  de  population 
sous  le  nom  de  Mendez^  département 
d'Oran  —Arr.  P.  E 

ARMÉE  DE  TERRE.  —  Formation  du  7* 
corps  d'armée  ..  K*  Jgérie.  —  Rapport 
ET  DÉCISION. . .  «       

I 


fMi\ 


393 


394 


39& 


397 


399 


400 


401 
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W 


493 


194 


495 

496 

497 
198 


;199 


200 


DATES 


6  aoLiH871 


41  'iil. 


7  ,<eplemb. 


9    id. 


44    id. 


i04   I  — 


SÛRETÉ  GÉNÉRALE.  —  Levée  de  l'état  de 
siège  dans  la  commune  de  Bougie.  — 
Arr.  g.  g 

TÉLÉGRAPHIE-  —  l*^  Société  des  mfnes 
de  j|/oJ^ta-e{-/fadtd,  arrondissement  de 
Bône,  est  autorisée  à  élal)iir  une  ligne 
télégraphique  pour  les  besoins  de  son 
exploitation.  —  Arr.  G.  G 

SÛRETÉ  GÉNÉRALE.  —  Levée  de  l'état  de 
siège  dans  toute  l'étendue  de  la  divi- 
sion d'Alger.  — Arr.  G.  G 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE-  .7  Vérifi- 
cation de  la  situation  nnaucière  de  la 
commune  d'Alger.  —  Dec.  G.  G. 

SÉQUESTRE.  —  Mode  d'exploitation  des 
bi  ns  ruraux  séquestrés.  —  Circul.  . 

ADMINISTRATION  CIVILE  DES  INDIGÈNES. 
Organisation  de  la  Grande  Rabylie 
(subdivision  de  Dellys)  en  circonscrip- 
tions cantonales.  —  Arr.  G.  G 

—  Création  de  la  circonscription  can- 
tonale des  \ssers,  —  Le  capitaine  ad 
judant-major  Corréard  nommé  chà[  de 
celle  circonscription.  ■—  Arr.  G.  G... 
INSTRUCTION  PRIMAIRE-  —  Au  sujet  des 
difficultés  qui  se  sont  produites  dans 
quelques  communes  pour  le  choix  des 
instituteurs  et  institutrices.  —  Circ. 
EXTRAITS  ET  MENTIONS-  ~  Tabacs.... 
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403 

406 

407 
408 


409 


44^ 


413 
446 
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N*  186.  —  Impôts  ababbs.  — •  Dégrèvement  de  moitié  sur  Vimpôt 
ACHODR  en  faveur  des  indigènes  qui  auront  doublé  leurs  ensemen- 
cements en  1870-1871. 


ARRKTÉ  DU  15  JUILLET  1871. 


Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise, président  dn  Conseil  des  Ministres, 

Vu  le  décret  de  la  délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  en  date  du  1*'  décembre  1870,  dont  Tarticle  1*'  dispose  : 
«  Un  dégrèvement  de  moitié  sur  la  quotité  qui  sera  fixée  en  1871 
»  pour  rapplication  de  l'impôt  (achour),  aux  céréales  dans  les  trois 
»  départements  de  TAlgérie,  sera  accordé  à  tout  indigène  qui  aura, 
D  dans  la  campagne  agricole  1870-1871,  donné  à  sas  ensemence- 
»  ments  une  importance  double  de  ceux  de  Tannée  précédente.  » 

Considérant  que  le  décret  précité  ne  prévoit  point  le  cas  où  des 
indigènes,  bien  qu'ayant  dépassé,  en  1870-1871,  le  chiffre  de  leurs 
cultures  de  1869-1870,  n'ont  pu,  cependant,  parvenir  aies  dou- 
bler. 

Considérant  que  l'équité  exige  qu'il  leur  soit  tenu  compte  de 
leurs  efforts  en  leur  accordant  un  dégrèvement  proportionnel  à 
l'excédant  de  leurs  ensemencements  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'Intérieur,  d*après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  ; 

ARBÊTE  : 

Abt.  1*' — Tout  indigène  qui,  dans  la  campagne  de 
1870-1871,  aura  dépassé  le  chiffre  des  cultures  en  cé- 
réales qu'il  avait  effectuées  en  1869-1879,  sera  admis 
à  jouir,  pour  l'excédant  de  ses  ensemencements  de 
1870-1871,  et  quelle  que  soit  l'étendue  de  cet  excédant, 
du  dégrèvement  de  moitié  de  la  taxe  qui  sera  établie 
pour  Timpôt  Âchour  de  Tannée  courante. 

ÂBT.  2.  —  Les  indigènes  qui,  n'ayant  pas  cultivé  en 
1869-1870,  auront  fait  des  ensement^ements  de  céréales 
pendant  la  présente  campagne  agricole  jouiront,  par  ap- 
plication  de  larticle   1^'  du  décret  sus-mentionné,  du 
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dégrèvement  de  moitié  de   la   taxe   sur  la  totalité    de 
leurs  ensemencements. 

Art,  3.  —  Les  dispositions  édictées  en  ce  qui  concer- 
ne les  dégrèvements  pour  Timpôt  Achour  sont  applica- 
bles à  l'impôt  Hokor  de  1871. 

Art  4.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  TAlgérie,  sont  chargés,  chacan  en  ce  qui 
le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Versailles,  le  15  juillet  1871. 

Signé  ;  A.  THIERS. 

Le  Ministre  de  VIntérieur\ 

m 

Signé  :  F.  Lambrecht. 


N'  187.  Police  admitirirative  des   indigènes.    —  GrMtion   dufi 
emploi  de  RerenstMir  dans  Je  cercle  des  [sseis. 


A}{và:Tv:  DU  24  juillet   1871. 


Art.  1®V  —  11  est  crt'^é,  dans  le  cercle  des  Issers,  un 
emploi  de  recenseur  pernianont  des  personnes  résidant 
dans  le  cercle, de  leurs  biens  immeubles  ainsi  que  des 
bestiaux  et  animaux  de  toute  nature  existant  sur  leurs 
propriétés. 

Art.  2.  —  L\)bjet  de  cette  innovation  est  :  1**  de  te- 
nir un  registre  de  recensement  des  Indigènes,  suscepti- 
ble d'ôtre  transformé,  dans  un  certain  délai,  en  registre 
de  notoriété,  pour  suppléer,  autant  que  possible,  le  re- 
gistre de  Tétat  civil  qui  fait  défaut  ;  2^  de  faire  recueillir 
et  enregistrer,  par  un  agent  civil  relevant  de  l'adminis- 
tration civile,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  asseoir 
équilablement  les  impôts  établis  ou  à  établir. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  affaires  civiles  et 
financières,  et  M.  le  Général  commandantla  division  d'Al- 
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frer  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  d'assu 
vev  Texécution  du  présent  anvté. 

Fait  à  Alger,  le  2i  juilleH871. 

Signé  :  Vice-amiral  C***  dl  Gueydo 


N*  !88.  —  CoLOMSATïON.  —  Création  d'un  Comité  consultatif  per- 
manent de  cobnisaliou  auprès  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérip. 


ARBÉTÉ    DU    29    JUILLET    1871. 


Le  Gouverneurgénéral  civil  de  l'Algérie, 

ARRÊTE  : 

Art.  1"  —  il  est  formé  auprès  du  Gouverneur  général 
un  Comité  consultatif  permanent  de  Colonisation. 

Ce  Comité  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes 
les  questions  relatives  à  Temploi  des  terres  domaniales 
et  à  leurs  différents  modes  d^aliénation,  à  la  création  des 
villages,  à  Tallotissement  des  terres  et  au  peuplement 
du  pays  par  rémigration  européenne. 

Art.  2.  —Le  Gouverneur  général  se  réserve  la  prési- 
dence du  Comité  consultatif  de  colonisa  ton  ;  en  cas  d'em- 
pêchement ou  d'absence,  il  sera  suppléé  par  un  vice- 
pri^sident  élu. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  membres  du  Comité  est 
fixé  à  vingt. 

Le  secrétaire  sera  nommé  par  l'Assemblée,  à  la  majo- 
lité  des  suffrages. 

Art.  4.  —  Le  Comité  consultatif  de  Colonisation  est 
divisé,  d'après  la  nature  de  ses  attributions,  en  quatre 
sections,  savoir  : 

1**.  Section  tl'administration  et  des  finances  ; 

"2^  Section  de  lotissement  et  d'exploitation  ; 
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3*.  Section  des  travaux  d'accès  et  de  premier  établis* 
sèment  ; 

4®.  Section  d'immigration  européenne. 

ART.  5.  -^  Les  membres  du  Comité  sont  nommés  par 
le  Gouverneur  général,  qui  les  répartira  par  sections. 

Chaque  section  délibère  séparément  et  choisit  son  pré- 
sident. 

Art.  6.  —  Toute  délibération  des  sections  devra  être 
adoptée  par  le  Comité,  réuni  en  assemblée  générale, 
avant  d'être  soumise  à  l'approbation  de  l'autorité  âupé- 
rieure. 

Art.  7.  —  Chacun  des  trois  Conseils  généraux  de 
l'Algérie  pourra,  s'il  le  juge  utile,  déléguer  un  de  ses 
membres,  pour  le  représenter  dans  les  sections  et  pren- 
dre part  à  leurs  travaux,  avec  voix  délibérative. 

Ces  délégués  pourront  participer  tous  ensemble  aux 
délibérations  du  Comité  réuni  en  assemblée  générale. 

Art.  8.  —  Les  chefs  de  service  et  autres  fonction- 
naires qui  seraient  appelés  à  assister  aux  séances  des 
sections  du  comité  auront  voix  délibérative. 

Art.  9.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  est  chargé  d  assurer  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  29  j  uillet  1 874 . 

Vice-amiral  C'°  de  Gueydon  . 


••• 
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N'  489.  —  Colonisation.  —  Nomination  des  tneinbres  du  Comité 
consultatif  permanent  de  Colonisation. 


ARRÊTE  DU   29   JUILLLT   1874, 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgéne, 

Vul  arrêté  en  date  du  29  juillet  courant,  lequel  porte  création 
d'un  Comité  consultatif  permanent  de  Colonisation  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  affaires  civiles  et 
financières  ; 

Arrête  ; 

Art.  ^*^  — Sont  nommés  membres  du  Cotnité  consul- 
tatif permanent  de  colonisation  et  répartis  en^re  les  qua- 
tre sections  indiquées  dans  l'article  4  de  l'arrêté  sus- 
visé  : 

l'*' Section.  —  Administration  et  finances. 

MM.  Brossette- Gaillard,  propriétaire  ; 

Dubois,  ingénieur  des  mines,  directeur  de  la  So- 
ciété générale  algirienne  ; 
Gugenheim,  propriétaire  et  banquier  ; 
Maillard,  chef  du  service  du  Crédit  foncier  en 

Algérie; 
Villiers,  directeur  de  la  Banque  de  l'Algérie. 

?•  Section.  —  Lotissement  et  exploitation. 

JM  M  Bonnemain,  propriétaire  à  Mouzaïaville  ; 
Branthomme,  propriétaire  à  laBourkika  ; 
Hardy,  propriétaire,  ancien   directeur  du  Jardin 

d'essai  au  Hamma  ; 
Mein,  propriétaire  e.t  minotier  à  Djclfa , 
Pastureau,  propriétaire  à  Birtouta. 
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3*  Sectujn.  -  -  Travaux  d^ accès  et  de  premier  établissement. 

MM.  Arnaud,  ingéuîeur  en  chef  des  chemins  de 
fer  algériens  ; 

Bordet,  agronome  ; 

Dujardin,  inspecteur  général  des  travaux  ci- 
vil?. 

Général  Genêt,  commandant  supétieiir  du  gé- 
nie; 

Gros,  docteur  en  médecine. 

4*  Section.  —  Imrfi;^ ration  européenne. 

MM,  Arlès-Dufour  (  Arnoud),  propriétaire  à  Oued-el- 
Uallang  ; 
Bruck,  docteur  en  médecine  ; 
L'abhé  Charmethan,    directeur  de   l'orphelinat 

indigène  de  la  Maison-Carrée  ; 
Marchesseaux,  ingénieur  civil,    propriétaire    à 

Hussein-Dey  ; 
Mauger,  propriétaire  à  Boufarik. 
Art.  ?.  —  Le  Directeur  général  des  affaires  civiles  et 
financières  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Al»,'er,  le  29  juillet  1871. 

Vice-amiral  Cte  de  GUëYDOxX. 
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>'  190. —  Colonisation.  —  Cûnstitution  définitive  du  centre  de 

Lalla-Maghrniy,  province  dVran, 


AUluh'K   DU   30   JUILLET    1871. 


lie  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise, président  du  Conseil  des  Ministres, 

Vu  les  décrets  dos  26  avril  4854,  25  juillet  4860,  34  décembre 
4864,24  jnillet  4866  et  6  janvier  4869,  relatifs  à  rulienation  des 
terres  domaniales,  nllotios  en  vue  de  la  constitution  de  centres  de 
population  en  Algc'^rie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  do  rinlérieur  et  d'après  les  propo.^i- 
lions  du  Gouverneur  général  civil  do  l'Ali^^éri»*, 

ARRfiTK  : 

Art.  1®^  —  Le  centre  de  population  formé  près  de  la 
rivière  Ouerdefou,  au  lieu  dit  Lalla-Maghrnia,  à  54  ki- 
lomètres deTlemcen,  province  d^Oran,  est  définitivement 
constitué.  Il  comprendra  62  feux. 

Art.  2.  —  Un  territoire  de  douze  cent  soixante-douze 
hectares  (1272^),  est  affecté  à  ce  centre,  confownément  au 
plan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Les  terrains  formant  ce  territoire,  autres 
que  ceux  réservés  ou  appartenant  déjà  à  des  particuliers, 
seront  aliénés  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  prix  de  chaque  lot  et  la  liste  des  acquéreurs  seront 
arrêtés  définitivement  par  le  Gouvernement  général  civil 
de  l'Algérie. 

Les  acquéreurs  pourront  se  libérer  en  cinq  annuités. 
Le  premier  cinquième  du  prix  sera  exigible  au  moment 
de  la  signature  du  contrat  de  vente.  Les  quatre  autres 
termes  payables  d'année  en  année.  La  partie  du  prix 
non  payée  sera  productive  d'un  intérêt  de  5  0[0  Tan,  con- 
formément au  décret  du  24  juillet  1866  susvisé.  Les 
actes  de  vente  ne  comporteront  d'autre  clause  résolutoi- 
re que  celle  prévue  à  l'article  7  du  décret  du  31  décembre 
1864,  en  cas  de  retard  dans  le  paiement  du  prix. 
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Art.  4.  —  Le  Ministre  de  rintérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Versailles,  le  30  juillet  4871 . 

Signé  :  A.  THIEES. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Signé  :  F.  Lambrecht. 


N    191 . —  Colonisation. —  Création  d'un  centre  de  population^  sous 
le  n'xm  de  Mendez,  dans  le  département  d'Oran. 


ARRÊTE    DU    31    JUILLET    1871. 


Le  Chef  du  Pouvoff  exécutif  de  la  République  Fran-" 
çaise,  président  du  Conseil  des  Ministres. 

Vu  les  décrets  (les  26  avril  1851,  25  juillet  1860,  31  décembre 
1864,  21  juillet  1866  et  6  janvier  1869,  relatifs  à  raliénalion  des 
terres  domaniales  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  déparlement  de 
ie  rintérieur  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  ci- 
vil de  l'Algérie  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1"  — Il  est  créé  dans  la  province  d'Oran,  sous 
le  nom  de  Mendbz,  sur  un  point  situé  à  35  kilom.  de 
Relizane,  à  15  kilom.  du  poste  de  Zcmmorah,  et  à  63 
kilom.  de  Tiaret,  un  centre  de  population  européenne, 
de  71  feux. 

Art.  2.  —  Un  territoire  de  2,350  hectares  07  ares 
90  centiares  est  affecté  à  ce  centre  de  population,  con- 
formément au  phm  ci- annexé. 

Art.  3.  —  Les  terrains  formant  ce  territoire,  autres 
que  ceux  appartenant  à  des  particuliers,  seront  aliénés 
dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  prix  de  chaque  lot  et  la  liste  des  acquéreurs   se- 


-  401  ~ 

ront  arrêtés  définitivement  par  le  Gouverneui-  général 
civil  de  T Algérie . 

Les  acquéreurs  pourront  se  libérer  en  5  annuités.  Le 
premier  cinquième  du  prix  sera  exigible  au  moment  de 
la  signature  du  contrat  de  vente.  Les  autres  termes  se- 
ront payables  d'année  en  année.  La  partie  du  prix  non 
payée  comptant  sera  productive  d'intérêts  à  5  p.  0/0 
Tan,  conformément  au  décret  du  24  juillet  sus-visé.  Les 
actes  de  vente  ne  comporteront  d'autre  clause  i^ésolu- 
toire  que  celle  prévue  à  Tart.  7  du  décret  du  31  décem- 
bre 4864,  en  cas  de  retard  dans  le  paiement  du  prix. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ee  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Versailles,  le  31   juillet  4871. 

Signé  :  A.  Thiers. 

Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur,  le  Sous-S^crétaire  d'État, 

Signé  :  Calmou. 


N*  192.  —  ARMÉE  DE  TERRE.  —   Formation  du  T  corps  d'armée. 


RAPPORT 

au  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française^ 
Président  du  Conseil  des  Mmisires. 


Versailles,  le  5  août  4871. 

Monsieur  le  Président, 

L'endivisionnement  permanent  des  régiments  et  leur 
formation  en  corps  d'armée  étant  d'une  incontestable 
utilité  pratique,  j'ai  déjà,  avec  votre  approbation,  fait  ap- 
pliquer ce  principe  à  une  partie  des  forces  militaires  en 
France.  Jusqu'à  présent,  il  a  été  créé  six  corps  d'armée, 
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et  il  eH  sera  formé  d'autres,  au  fur  et  à  mesure  que  Tor- 
ganisation  de  nos  troupes  le  permettra . 

n  semble  indispensable  de  procéder  de  même  pour  les 
corps  employés  en  Algérie. 

J'ai  donc  Thonneur  de  vous  proposer  de  décider  que  le» 
régiments  actuellement  dans  la  colonie  seront  formés  en 
divisions  actives,  qui  auront  pour  commandants  les  géné- 
raux commandant  les  provinces  dans  lesquelles  ces  divi- 
sions sont  stationnées. 

Toutes  ces  troupes  formeraint  le  septième  corps  d'ar- 
mée. Jusqu'à  nouvel  ordre,  il  ne  sera  pas  pourvu  au 
commandement  de  ce  corps  d'armée,  ni  à  la  formation  de 
son  état-major  général  ;  chaque  général  sera,  au  point 
de  vue  de  l'organisation  et  de  Tadministration  des  troupes 
placées  dans  sa  division,  sous  mes  ordres  directs. 

Comme  corollaire  de  cette  mesure,  il  sera  nécessaire 
de  supprimer,  lorsque  l'insurrection  sera  domptée  com- 
plètement, l'emploi  de  commandant  supérieur  des  forces 
de  terre  en  Algérie. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'expression 
de  mes  sentiments  de  haute  considération. 

#  * 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
C'*^   DE   ClSSEY. 

Approuvé  :  A    Thieiis. 


N-  193.  —  Sûreté  géîiéralb.  —  État  de  siège.  —  L'état  de  siège 

est  levé  dans  la  commune  de  Bougie. 


ARRÊTÉ   DU   6   AOUT   1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  la  loi  du  9  août  1849  sur  l'Èlalde  Siège  ; 
Vu  Tarrêlé  du  25  avril  dernier,  déclarant  en  étal  de  siège  livers 
drstricts  de  l'Algérie,  notamment  celui  de  Bougie  ; 
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Sur  Id  proposition  de  M.  le  Préfet  de  Gonstantine  et  Tavis  con- 
forme de  M.  \b  Général  commandant  la  division, 

ÂBBâTE   . 

Abt.  ^•^  —  L'état  de  aiège  est'levé  dans  la  commu- 
ne de  Bougie,  mais  il  reste  maintenu,  jusq^u'à  nouvel 
ordre,  pour  le  reste  du  district  dont  cette  ville  est  le 
chef-lieu. 

Aet.  2.  —  M.  le  Préfet  de  Gonstantine  et  M.  le  Gé- 
néral commandant  la  Division  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Alger,  le  6  août  4870. 

Signé  :  Vice-amiral  C^  de  Gueïdon. 


N'  494.  —  Télégraphie.  —  Arrêté  autorisant  la  Société  des  mines 
de  Moktà-bl-Hàdid,  arrondissement  de  Bône.  à  établir  des  corn- 
rnunications  télégraphiques. 


ARBÉTÉ   DO    41    AOUT    1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  la  loi  du  29  novembre  4850  et  le  décret  du  27  décembre 
4854; 

Vkl  la  demande  formée  au  nom  la  Compagnie  des  mines  de  Mok- 
ta-bl-Hadid,  arrondissement  de  Bône,  déparlement  de  Gonstanti- 
ne, le  20  juin  4871  ; 

Vu  le  concours  donné  par  ladite  Compagnie  à  la  commune 
{YAïn-MQkra,  pour  l'établissement  d'un  bureau  municipal  desser- 
vant cette  localité  ; 

Vu  les  avis  favorables  du  Prélet  de  Gonstantine  et  de  Tlnspec- 
leur,  chef  du  Service  télégraphique  ; 

Sur  la  propositon  du  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  fi- 
nancières de  l'Algérie  ; 

Arrête  : 

Art,  1**.  —  La  Compagnie  des  mines  de  Mokta-bl- 
Hadid,  arrondissement  de  Bône,  département  de  Cons- 
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tantine,  est  autorisée,  pour  les  besoins  de  son  exploita- 
tion : 

l*'  A  établir  à  Bône  une  ligne  télégraphique  à  un  fil, 
entre  la  gare  de  la  Dafrse  et  la  station  de  TEtat  ; 

2°  A  faire  usage  de  cette  ligne,  reliée  à  celle  de  Bône 
à  Aïn-Mokra,  pour  la  transmission  des  dépêches  échan- 
gées entre  la  gare  de  la  Darse  et  l'établissement  de  Mok- 
ta-el-Hadid. 

Abt.  2.  —  Les  frais  de  toute  nature  néqessités  par  ré- 
tablissement et  par  l'entretien,  tant  de  la  ligne  que  du 
poéte  de  la  gare  de  la  Darse  et  de  la  station  de  TEtat,  à 
Bône,  seront  supportés  parla  Compagnie. 

Le  matériel  employé  devra  être  conforme  à  celui  dont 
il  est  fait  usage  par  T Administration. 

Les  travaux  seront  exécutés  sous  la  surveillance  des 
agents  de  TEtat. 

Art.  3.  —  L'Etat  se  réserve  la  faculté  de  poser  un  ou 
plusieurs  fila  sur  la  ligne  de  la  gare  de  la  Darse  k  la  sta- 
tion de  Bône,  et  d'établir  une  ou  plusieurs  lignes  sur  tout 
ou  partie  du  parcours  du  chemin  de  fer  de  Bône  à  Mokta- 
el-Hadid,  sans  payer  aucune  indemnité  à  la  Compagnie. 

A^T.  i.  —  La  Compagnie  se  conformera,  pour  le  ser- 
vice télégraphique,  aux  règlements  généraux  arrêtés  par 
l'Administration,  et  ce  service  sera  soumis  au  contrôle  des 
agents  délégués  par  cette  dernière. 

La  Compagnie  aura  le  droit  de  transmettre  en  fran- 
chise, de  la  gare  de  la  Darse  à  Mokta-el-Hadid,  les  dépê- 
ches relatives  à  la  marche  et  à  la  composition  des  trains 
ainsi  qu'à  Texploitation  des  mines.  Toutes  ces  dépêches 
devront  être  écrites  sur  un  registre  spécial." 

Elle  sera  tenue  de  recevoir  et  de  transmettre  gra- 
tuitement les  dépêches  du  Gouvernement.  Celles-ci  au- 
ront la  priorité  sur  toutes  les  autres  transmissions. 

Art.  o.  —  Si  TAdministration  ouvrait  à  la  télégraphie 
privée,  le  poste  de  la  gare  de  la  Darse  ou  d'autres  pos- 
tes qui  seraient  instal  es  ultérieurement  dans  les  établis- 
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gements  que  la  compagnie  créerait  sur  le  parcours  du 
chemin  der  fer  de  Bône  è^  Mokta-el-Hadid,  les  locaux 
seraient  disposés  de  manière  à  donner  au  public  un  libre 
et  facile  accès. 

Art.  6.  —  L'État  se  réserve  le  droit  de  suspendre  mo- 
mentanément ou  de  retirer  l'autorisation  accordée  par  le 
présent  arrêté,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  qu'elle 
donne  lieu  à  des  abus. 

Art.  7.  —  Les  agents  et  les  ouvriers  de  l'Adminis- 
tration des  Lignes  Télégraphiques,  voyageant  pour  les 
besoins  du  service,  auront  le  droit  de  circuler  gratuite- 
ment, de  Bône  à  Mokta-el-Hadid,  dans  les  voitures  de  la 
Compagnie.  Des  permis  de  circulation  leur  seropt  délivrés 
suivant  leur  grade. 

Akt.  8.  —  J  .a  Compagnie  effectuera  sur  la  demande 
de  l'Inspecteur,  chef  du  service,  le  transport  gratuit  de 
tous  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  l'en- 
tretien des  lignes  construites  ou  à  construire  par  TÉtat 
sur  le  chemin  de  fer  de  Bône  à  Mokta-el-Hadid,  ou  sur 
les  routes  ou  chemins  venant  aboutir  à  ceux  dont  la  Com  • 
pagnie  est  concessionnaire. 

Art.  9.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
et  l'Inspecteur,  chef  du  service  télégraphique  de  l'Algé- 
rie, sont  chargés,  chacîin  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Failà  Alger,  le  11  août  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 

Vice  amiral  Cte  de  GUEYDON. 
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N*  195.  —  Sûreté  générale.  —  Levée  de  Vétat  de  siège  dans  toute 

l'étendue  de  la  division  d^ Alger. 


ARRÊli   DU   7   SEPTEMBRE   1874. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie. 

Vu  notre  arrêté  du  25  avril  4871,  déclarant  en  état  de  siège  r 

1  *  Le  district  d'Âumale  et  l'annexe  des  BenUMansour,  dans  la 
subdivision  d'Auroale  ; 

2'  Les  districts  de  Fort-Nalional,  de  Tizi-Ouzou  et  de  Drâ-el-Mi* 
zân,  dans  la  subdivision  de  Dellys  ; 

Vu  notre  arrêté  du  49  juillet  dernier,  qui  applique  la  même  ."ne- 
sure  à  tout  le  territoire  de  la  subdivision  de  Miliana. 

Gonsidéraiit  que  Tinsurrection  qui  avait  rendu  ces  mesures  né- 
cessaires est  entièrement  réprimée. 

Sur  ravis  conforme  de  M  le  général  conmmandant  la  division 
d'Alger. 

ABRâlE    : 

Aet.  !•'.  —  L'état  de  siège  est  levé  dans  toutes  les 
parties  de  la  subdivision  d'Alger,  qui  y  avaient  été  sou- 
mises par  les  arrêtés  sus-visés  des  25  avril  et  49  juillet 
4874. 

Art.  2.  —  M.  le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger est  chargé  dé  l'exécution  du  présent  arrêté . 

Fait  à  Alger,  le  7  septembre  187t. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 

Vice- amiral  comte  de  Gueydon. 
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N'  196.  Administbàtion  municipale  .—  Vérification  de  la  situation 

financière  de  la  commune  d'Alger. 


DÉCISION    DU   9    SEPTEMBRE    4871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  la  leUre,  en  date  du  8  septembre  1S74,  de  lltt.  Perrolin  el  C, 
bourreliers,  qui  réclament  itéra tivement  rintervention  du  Gouver- 
nement général,  pour  leur  faire  solder  par  la  municipalité  d'Alger, 
une  somme  de  23,650  francs,  pour  fournitures  par  eux  faites  à  la 
dite  commune  ; 

Considérant  que  les  requérants  s'appuient  sur  le  refus  qui  aurait 
été  fait  par  le  Préfet,  de  donner  suite  à  l'emprunt  autorisé  par  le 
décret  du  31  janvier  1874,  en  vue  de  l'acquittement  des  dépenses 
occasionnées  par  la  Défense  nationale  ; 

Considérant  que  le  Préfet,  n'a,  au  contraire,  cessé  de  réclamer  le 
compte  des  dépenses  faites  pour  la  Défense  nationale,  aûn  de  dé- 
terminer le  chiffre  du  dit  emprunt  qui,  aux  termes  de  la  loi,  n'a 
été  autorisé  que  pour  cet  objet  spécial , 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  fin  à  un  tel  état  de  choses, 
compromettant  pour  les  intérêts  privés  ; 

Décide  : 

II  sera  procédé  sans  retard,  par  les  soins  de  llnspec- 
tion  générale  des  finances,  à  la  vérification  de  la  situation 
financière  de  la  commune  d'Alger. 

Alger,  le  9  septembre  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 

Signé  ;  Vice-amiral  C'^  De  Gueydon. 
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N*  ^97.  —  Séquestre.  —  Mode  d'exploitation  des  biens  ruraux 

séqwstrés. 


A   MM.    LES   PUKFETS,  . 

A   MM.   LES   GÊNI5RA.UX    COMMAN-    '    DE  L'ALaÉRIE. 


DANT   LES   DIVISIONS 


\ 


Alger,  l3  K\  seplembre  4871. 

Monsieur  le 

A  la  suite  de  la  dernière  insurrection,  un  grand 
nombre  de  propriétés  ont  été  séquestrées  sur  les  indi- 
gènes. 

Quelques  uns  des  arrêtés  pris  dans  ce  but  ont  or- 
donné, par  application  de  Tart.  29  de  Tordonnance  du 
31  octobre  4845,  la  réunion  définitive  au  Domaine  de 
rÉtat,  des  biens  de  ceux  qui  ont  abandonné  le  territoire 
qu'ils  occupaient  ;  les  autres  arrêtés,  ceux  qui  s'appli- 
quent à  des  indigènes  qui  n'ont  pas  fait  acte  d'aban- 
don, n'auront  d'effet  que  dans  un  délai  de  deux  ans, 
à  partir  du  jour  des  publications  prescrites  par  Tart.  4  2 
de  ladite  ordonnance  ;  c'est-à-dire  qu'k  cette  époque  seu- 
lement, les  biens  qu'ils  frappent  deviendront,  s'il  y  a 
lieu,  la  propriété  de  l'Etat 

Les  immeubles  placés  dans  ces  deux  catégories  sont, 
dès  à  présent,  régis  par  le  Domaine,  à  titre  de  proprié- 
taire, en  ce  qui  concerne  les  premiers,  et  comme  admi- 
nistrateur, pour  les  seconds; 

L'époque  des  semailles  approche  et  il  importe,  au  plus 
haut  point,  que  les  biens  dont  il  s'agit  ne  restent  pas  im 
productifs,  faute  de  bras  pour  les  cultiver. 

Il  est  donc  du  devoir  de  l'Administration  de  prescrire, 
dès  à  présent,  les  mesures  propres  à  prévenir  cette 
situation,  autant  dans  l'intérêt  des  indigènes  eux-mêmes, 
que  dans  celui  d»*  la  colonisation. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  terres  placées 
sous  le  séquestre  seraient,  autant  que  pi)ssible,  laissées 
entre  les  mains  de  leurs  anciens  propriétaires ,  qui  pour- 
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ront  continuer  à  les  exploiter,  sous  la  seule  réserve  d'y 
être  autorisés  par  le  service  des  Domaines. 

Cette  mesure  est  d'autant  plus  juste,  qu'un  délai 
leur  est  accordé  par  la  loi,  pour  démontrer  leur  non-cul- 
pabilité, en  vue  de  la  main-levée  du  séquestre  ;  il 
convient  donc  d'éviter,  au  moins  jusqu'à  plus  ample  in- 
formé, tout  dommage  à  ceux  dont  la  culpabilité  n'est  pas 
patente. 

Toutes  précautions  seront  prises,  d'ailleurs,  en  vue 
d'assurer  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  1 3  de 
l'ordonnance  du  34  octobre  4845,  et  afin  d'afltener  les 
droits  de  l'État. 

Le  service  des  Domaines  devra,  dès  le  1"  novembre 
prochain,  ou  plus  tôt  s'il  y  a  lieu,  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  mise  en  valeur  immédiate  des  terres 
dont  l'exploitation  par  leurs  détenteurs  n'aurait  pas  été 
autorisée  avant  cette  époque. 

J'ai  riionneur  de  vous  prier,  Monsieur de  vouloir 

bien  notifier  ces  dispositions  au  Ch'ef  du  service  des  Do- 
maines et  en  surveiller  l'exécution. 

Agréez,   etc. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 

Signé  :  Vice-amiral  Comte  db  Gueydon. 


N*  198.  —  Ads^istration  civile.  —  Organisation  de  la   Grande 

h'abylie  en  circonscriptions  cantonales. 


ARRÊTÉ  DU  41  SEPTEMBRE  1871. 


Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  la  dépôche  du  ministre  de  la  Guerre  en  date  du  4"  septem- 
brai871,  qui  place  les  officiers  employés  en  Algérie  dans  le  ser- 
vice des  affaires  indigènes  sous  l'autorité  directe  du  Gouverneur 
général,  pour  tout  ce  qui  louche  à  raccomplissement  de  leur  mis- 
sion spéciale  : 

Considérant  que  M.  le  ministre  a  exprimée  son  collègue  de 
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'Inlérieur  le  vœu  que  le  Gouvernement  civil  de  la  Colonie  se 
troure  bientôt  en  mesure  de  suffire  avec  ses  propres  ressources  à 
l'accomplissement  de  la  mission  qui  lui  est  dévolue,  et  de  se  pas- 
ser du  concours  d'un  personnel  militaire  : 

Considérant  que  le  mo^en  le  plus  efficace  d'entrer  dans  les  vues 
du  département  de  la  Guerre,  et  de  rendre  réaîi<«able  le  vœu  ex- 
primé par  le  Ministre,  est  d'inaugurer  un  mode  de]  commandement 
et  d'administration  Indigène  qui  permette,  le  cas  écheant,de  sub- 
stituer aux  officiers  en  service,  des  chefs  empruntés,  soit  aux  offi- 
ciers sans  emploi  ou  en  retraite,  soit  môme  aux  officiers  de  la 
milice,  lorsque  celle  institution  aura  reçu  une  organisation  appro- 
priée aux  besoins  spéciaux  de  TAlgérie  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  y  a  urgence  à  pourvoir  sans  déWi 
à  la  réorganisation  administrative  de  plusieurs  circonscriptions 
rentrées  définitivement  dans  l'obéissance,  et  qu'il  importe  de  n'ap- 
porter aucun  trouble  dans  le  régime  des  lieux  dont  il  n'est  pas  fait 
mention  dans  le  présent  ariôté  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1866  qui,  par  son  article  16,  donne 
compétence  au  Gouverneur  pour  statuer  par  des  arrêtés  sur  l'or- 
ganisation municipale  des  territoires  qui  ne  renferment  pas  encore 
une  population  européenne  sufiisante  pour  recevoir  l'application 
immédiate  des  dispo^^itions  dudit  décret  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  ^*^  —  Dans  les  circonscriptions  cShtonales  qui 
seront  successivement  établies  dans  la  Grande  Kabjlie, 
TactioD  de  police  indigène  qui  incombe  aux  administra- 
teurs des  districts  et  aux  bureaux  arabes,  sera,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  nomination,  attribuée  i  des  cliefs  de 
circonscriptions  cantonales  qui  seront  en  mâme  temps 
chargés  de  centraliser  l'administration  des  tribus  compri- 
ses dans  leurs  circonscriptions  respectives. 

En  conséquence,  les  administrateurs  de  districts  et  les 
bureaux  arabes  seront  supprimés  au  fur  et  à  mesure  que 
celles  de  leurs  attributions  qui  sont  maintenues,  passe- 
ront aux  mains  des  chefs  de  cii  conscriptions  cantonales. 

Art.  2.  —  Les  chefs  de  circonscriptions  cantonales 
relèveront  directement,  mais  à  titre  transitoire,  du  Gou- 
verneur général,  auquel  ils  rendront  compte  de  tout  ce 
qui  peut  intéresser  l'état  politique  du  pays. 

Toutefois  ils  correspondront  : 
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1^  Avec  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancièreS)  pour  les  affaires  courantes  de  l'administration 
communale  et  financière. 

2^  Avec  le  Commandant  territorial  auquel,  en  cas  d'ur- 
gence, ils  donneront  extrait  de  toutes  les  communications 
de  nature  à  influer  sur  remplacement  des  troupes. 

Art.  3. —  Dans  chaque  circonscription,  il  sera  orga- 
nisé, sous  l'autorité  des  chefs  de  canton,  une  milice, 
compos^.e  de  cavaliers  et  de  fantassins. 

II  est  interdit  à  tout  indigène  non  incorporé  dans  la 
milice  d'être  détenteur  d'armes  ou  de  munitions,  à  moins 
qu'il  no  soit  pourvu  d'une  autorisation  de  port  d'armes. 

Art.  4.  —  L'administration  des  indigèneci  établis 
dans  les  circonscriptions  cantonales  de  la  grande  Kab ylie 
continuera  à  être  exercée  par  les  djemâas,  mais  sons  la 
surveillance  de  Maires  provisoires. 

Art.  5.  —  Les  maires  provisoires  seront  transitoire- 
ment  choisis  par  le  Gouverneur  général  parmi  les  agentti 
du  service  topographîque. 

Ils  relèveront  do  Tautorité  des  chefs  de  canton. 

En  outre  de  leurs  fonctions  municipales,  ils  seront 
chargés  de  procéder  au  lotissement  des  terres  affectées  à 
la  colonisation,  et  à  Tinstallation  des  colons. 

Pour  leurs  travaux  techniques,ils  se  conformeront  aux 
instructions  du  chef  du  service  topographique,  auquel  ils 
rendront  compte  directement. 

Art.  6.  —  Dans  chaque  circonscription  cantonale,  il  y 
aura  un  ou  plusieurs  recenseurs  subordonnés  au  chef  de 
la  circonscription  cantonale,  mais  correspondant  directe- 
ment avec  le  Directeur  des  Contributions,  chargé  de  leur 
donner  des  instructions  pour  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice Ju  recensement  et  des  contributions. 

Art.  7. —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  créé  un  nombre 
suffisant  de  brigades  de  gendarmerie,  il  sera  subsidiai- 
rement,  mis  à  la  disposition  des  chefs  de  canton  et  des 
maircd  une  force  publique  composée  de  khialas  et  de 
de'lras. 
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Art.  8.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui 
lirécëdent  sont  et  demeurent  abrogées. 

Alger,  le  41  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  dvil  de  V Algérie, 

Vice-amiral  Ctide  Gueydon. 


N*  499.  —  Admimstràtion  civile  —  Création  de  la  circonscrip- 
tion cantonale  des  Issbrs.  —  Nomination  du  chef  de  la  circon- 
scription. 


ARRÊTÉ  DU  H  SEPTEMBRE  4871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  44  septembre  4874,  sur  rorganisation  des 
circonscriptions  cantonales  ; 

*•    ARBâTB    : 

.  Art.  1•^  —  Les  districts  de  Palestro'et  de  Bordj-^Mi^ 
naiel,  tels  qu'ils  ont  été  constitués  par  ks  arrêtés  des  6  et 
1 7  juillet  1 87 1 ,  forment  une  circonscription  cantonale 
dite  des  Issers, 

Art.  2.  —  M.  Corréard,  capitaine  adjudant-major  au 
4*  régiment  de  zouaves,  est  nommé  chef  de  la  circons- 
cription cantonale  des  Issers. 

Art.  3.* —  M.  le  commandant  Saint-Martin  qui,  par 
arrêté  du  47  juillet,  avait  été  nommé  commandant  du 
cercle  des  Issers  et  dont  Temploi  est  supprimé,  sera  ap- 
pelé à  exercer  d'autres  fonctions. 

Art  4.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui 
])récèdent  sont  et  demeurent  abrogées. 

,  Fait  à  Alger,  le  41  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l* Algérie ^ 

Signé  :  Vice-amiral  Cte  db  Gueydon. 
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N*  200.  Instruction  primaire.  —  Au  sujet  des  difficultés  qui  fe 
sont  produites  dans  quelques  communes  pour  le  choix  des  inslitu- 
tiurs  et  institutrices. 


A   MM.    LES   PaÉFETS   DES   DEPARTEMENTS    DE    l'AlGBRIE. 


kl^er,  le  44  septembre  4871, 

Monsieur  le  Préfet, 

A  mon  arrivée  dans  la  colonie,  î'ai  trouvé  une  situation 
profondément  troublée,  en  tout  ce  qui  touche  à  rensei- 
gnement primaire. 

Certaines  municipalités  avaient  outrepassé  leurs  droits, 
et  usurpé  môme  des  pouvoirs  qui  ne  sauraient  leur  être, 
équitablement  attribués  ;  des  actes  de  Tadministration 
préfectorale  ou  académique  équivalaient ,  dans  certaines 
circonstances,  à  une  sorte  d'adhésion  implicite.  En  mô- 
me temps,  de  nombreuses  pétitions  m'étaient  remises 
contre  un  état  de  choseé  opposé  au  vœu  de  la  loi  :  j'ai  dû 
d'abord  enrayer  le  mouvement,  puis  en  référer  au  dépar- 
tement de  Tinstruction  publique. 

M.  le  Ministre  me  répond  que  les  conseils  municipaux 
ont  un  avis  à  formuler  sur  l'option  entre  l'école  commu- 
nale laïque  et  l'école  communale  congréganiste  ;  mais 
que  le  Préfet  peut  refuser  de  donner  suite  à  leurs  déli- 
bérations, en  s'inspirant  de  Tétat  dominant  des  esprits, 
que  le  conseil  municipal  peut,  sur  ce  point  particulier, 
ne  pas  toujours  représenter  fidèlement.  11  faut  éviter,  avec 
soin,  tout  ce  qui  pourrait  ôtre  une  cause  d'agitation  pu- 
blique, et  par  conséquent,  me  dit-il,  consulter,  autant 
que  possible,  le  vœu  des  majorités.  Il  ajoute  que  la  meil- 
leure solution  est,  quand  cela  se  peut,  d'avoir  deux  éco- 
les communales,  ou  une  école  communale  et  une  école 
subventionnée. 

Dans  ces  conditions,  voici,  Monsieur  lé  Préfet,  ce  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  conseiller  ;  j'emploie  ce  terme  par- 
ce que  M.  le  Ministre  rappelle,  qu'en  matière  d'instruc-< 
lion  publique,  vous  êtes  son  «  subordonn<J  direct.  j> 
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Les  mesures  prises  sans  droit  doivent  rester  sans  effet. 
Je  vous  engage  donc  à  faire  comprendre  .iux  muni«:ipa- 
lités  qui  se  sont  laissé  entraîner  à  fermer  absolument  las 
écoles  communales  ou  subventionnées  à  ronsei<>*neniont 
congréganiste,  qu'elles  persévéreraient  dans  une  voie  aussi 
impolitique  qu'injuste,  puisqu'elles  se  mettraient  en  con- 
tradiction avec  le  sentiment  public  clairement  manifesté 
par  le  nombre  considérable  d'enfcints  qui  n'ont  pas  ces^é 
de  fréquente/  les  écoles  c(»n  ^^réganistes,  malgré  l'inten- 
sité des  efforts  déployés  pour  les  en  éloigner.  Les  dons 
particuliers  ont  transitoirement  suppléé  aux  subventions 
municipales. 

L'évîole  publique  appartient  à  tous.  Dans  les  localités 
où  il  n'y  en  a  qu'une,  elle  doit  donc  être  dirigée»  suivant 
le  vœu  des  majorités  ;  dans  celles  où  il  y  en  a  plusieurs, 
il  est  juste  qu'ellea  satisfassent  aux  aspirations  diverses 
de  la  population.  En  un  mot,  du  moment  où  l'autorité  met 
lu  main  dans  cet  intérêt,  elle  doit  avoir  pour  principale 
préoccupation  de  décider  comme  agirait  la  liberté  elle- 
même. 

Je  suis  persuadé  que  vous  amènerez  facilement  les  con- 
seils municipaux  auxquels  je  fais  allusion,  à  reconnaître 
que,  de  nos  jours,  l'intolérance,  en  quelque  matière  qu'el- 
le s'exerce,  ne  réussit  jamais.  Toutefois,  dans  le  cas  où, 
contrairement  à  mes  prévisions,  vous  rencontreriez,  dans 
quelque  commune,  des  passions  inconciliables  avec  le 
respect  dû  à  la  conscience  des  familles,  vous  ne  devriez 
point  hésiter  à  user  du  droit  que  la  dépêche  ministérielle 
rappelle.  Sans  doute,  la  liberté  existera  toujours  pour  les 
gens  riches  ou  aisés  auxquels  tous  les  établissements 
d'instruction  sont  ouverts,  parce  qu'ils  peuvent  payer, 
mais  elle  doit  être  le  patrimoine  commun  de  tous  les  ci- 
toyens. Si  le  droit  inaliénable  d'élever  ses  enfants  suivant 
ses  idées,  suivant  sa  conscience,  suivant  sa  religion,  pou- 
vait devenir  un  privilège,  nul  privilège  ne  serait  plus 
odieux. 

En  d'autres  termes,  je  considère  que  le  père  de  fa- 
mille doit  à  ses  enfants  l'instruction,  au  même  titre  que 
la  nourriture  et  le  vêtement.  S'il  est  trop  pauvre,  la  com- 
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mune  lui  donne,  par  Tintermédiaire  de  ses  bureaux  de 
bienfaisance,  l'assistance  alimentaire,  et  par  Tentrée  gra- 
tuite aux  écoles^  l'assistance  scolaire.  Mais  cette  assis- 
tance, pas  plus  que  la  pc-emière.  ne  saurait  autoriser  une 
ingérence  étrangère  dans  leis  choses  de  la  famille,  porter 
atteinte  à  l'autorité  inotale  du  père  au  foyer  domestique. 
Tel  est  le  seul  principe  véritablement  libéral  et  digne  de 
Tépoque  actuelle. 

A  ce  point  de  vue,  M.  le  Ministre  indique  comme  la 
meilleure  solution,  la  co-existence  de  deux  écoles  com- 
munales, ou  d'une  école  communale  et  d'une  école  sub- 
ventionnée. J'inclinerais,  pour  ma  part,  à  une  mesure 
plus  radicale  dans  ce  pays  qui  présente  une  population 
si  nombreuse  d'étrangers  et  de  dissidents  :  aux  écoles 
communales  ou  directement  subventionnées,  je  substi- 
tuerais la  libre  conciirrence  des  écoles  primaires.  Jo  m'ex- 
plique :  de  môme  que  dans  les  bureaux  de  bienfaisance 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  on  distribue  des  cartes  de 
secpurs,  des  bons  de  vivres,  pourquoi,  dans  les  commu- 
nes qui  possèdent  ou  comportent  plusieurs  écoles,  les  mai- 
ries ne  se  borneraient  elles  pas  à  délivrer  des. cartes  d'en- 
seignement qui  seraient  valîâWes  pour*  toutes  les  écoles 
sans  distinction? 

Voilà  la  véritable  liberté  ouverte  pour  tous.  Riche  et 
pauvre  choisiraient  désormais,  dans  toute  la  dig'nité  de 
leur  droit,  les  instituteurs  qu'ils  entendent  donner  à  leurs 
enfants;  eu  mùme  temps,  la  concurrence  établie  entre  les 
école.^'  nïultiplierait  les  maîtres  instruits,  zélés,  attentifs 
aux  justes  reoommMDdations  des  familles. 

Je  livre  cette  pensée  a':îx  méditations  des  municipali- 
tés, et  je  vous  serais  reconnaissant,  Monsieur  le  Préfet, 
de  vous  employer  à  on  faire  accueillir  l'application.  Je 
suis  convaincu  que  là  i^ont  la  vérité  et  le  bien. 

Recevez  etc. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie^ 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon 


-  HG  — 

N'  201.  —  Tabacs;.  —  Ptrsonrifl. 

Pararrêtédu  18ao(iH871,M  le  Miiiistre  des  Finan- 
ces a  nommé  M.  Yûuon,  dit  Bellecour,  actuellemeut  entre- 
poseur de  1  "  classe  des  tabacs  en  feuilles  &  tfontreuîl  (Pas- 
â«-Calais),  inspecteur  de  2*  classe,  faisant  fonctions  de 
directeur  à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Duranton, 
précédemment  admis  à.  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

Pour  kxtbait  certifiC  cotfFOBiiE  ; 

Alger,  le  IS  septembre  t87t. 

Le  Directeur  gén&til  ' 
lies  Affaires  civile»  et  financières. 


-  IMPRIIIKIIIE  BOimit. 
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tre sur  tout  le  territoire  occupé  par 
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gnés. —  Id 

—  Id.  —  Sur  plusieurs  indigènes   de 
Saint-Arnaud  et  de  VOued  Dêhéb,  — 
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—  Id.  —  Sur  les  récoltes  abandonnées 
par  3  indigènes  ùq  Bordj^Ménaiel,  dé- 
nariement  d*Alffer.  —  Id 

^  Id.  —  Sur  les  biens  de  toute  nature 
de  83  spahis  et  de  25  indigènes  du 
district  de  Souh-Ahras^  département 
de  Constantine.  —  Id 

—  Id.  —  Sur  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  Tex-caïd  Kéblouii,  de  la 
tribu  des  Hannenchas,  province  de 
Constantine.  —  Id 

—  Id.  —  Sur  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  GUeikh-el-Haddad  et  de  ses 
deux  fils  Aziz  et  Mohamed,  indigènes 
de  Bousrie.  —  Id 
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N'  202.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  tout  le  terri- 
toire occupé  par  les  indigènes  du  Zouagha,  province  de  Constant inc. 


ARRÊTÉ  DU  1*'  SEPTEMBRE  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2,  art.  22  ; 

Vu  l'art.  7  du  Sénalus-consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrôlé  du  31  mars  1871,  approuvé,  le  7  mai  suivant,  par 
le  Ministre  de  rinlérieur, 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exéculif  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant l^s  articles  10  et  12  rlu  l'ordonnance  .sus-visée  ; 

(lonsidérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  général  commandant  la 
division  de  Constantine,  que  les  indigènes  du  Zouagha^  originai- 
res de  la  petite  Kabylie,  installés  par  le  Gouvernement  français  sur 
un  territoire  de  4885  heciares  de  terres  azels  de  la  rive  droite  de 
rOued-Endja,  et  rendus  propriétaires  de  ce  territoire  par  un  décret 
de  répartition  du  31  octobre  1866,  après  s'être  révoltés  en  1860  et 
1865,  ont  pris  part,  de  leur  propre  mouvement,  à  l'insurrection  de 
1871,  en  se  joignant  aux  insurgés  de  la  rive  gauche  de  l'Oued- 
Endja,  en  attaquant  Mila,  en  essayant  d'arrêter  la  colonne  Louis 
dans  sa  marche  de  Mila  à  Djemila,  en  pillant  les  Mouïas,  et  en  içe- 
naçant  la  voie  ferrée  de  Philippeville  à  Constantine  ; 

Considérant  que  ces  indigènes  ont  abandonné  en  masse  leur 
territoire,  pour  se  réunir  aux  Kabyles  insurgés  de  la  montagne  ; 

Qu'ils  sesont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  l'art.  10  l'e  Torilonnance  du  31  octobre  1845, 
et  se  sont  mis  de  plus,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  29  de  la  dite  or- 
donnance ; 

Sur  la  proposiiion  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine ; 

La  commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1871,  en- 
tendue ; 

ARRÊTE    : 

Art.  \^\  —  Le  séquestre  est  établi  sur  tout  leterri- 
toire  occupé  par  les  indigènes  du  Zouagha,  installés  sur 
les  terres  azels  de  la  rive  droite  de  TOued-Endja,  tel  que 
ce  territoire  a  été  réparti  par  le  décret  du  31  octobre 
1866. 

Art.  2.  —  Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  mesure 
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Les  Oulad  ben  Amar  ben  Aïach  et  les  Oulad  ben  S^ 
Embarek ,  propriétaires  à  Sidi  bou  Kbazar  ; 

Amar  ben  el  Aribi  et  les  Oulad  ben  Tounsi,  propriétai- 
res à  El-Mekmen  ; 

Les  Oulad  Hadj  Ali  Dîb,  proi)riétaires  à  Akbour  el- 
Hadj  ; 

Abderrahman  ben  el-Ousslf,  propriétaire  à  El-Djoua  • 
neb  de  Sidi  b  ou  Khazar,  à  Cherrak  ben  Tobbal  et  à  Cher- 
rak  el-Mekala  ; 

Ali  ben  Amar  ou  Aïach  et  Saïd  ben  Ramoul,  proprié- 
taires à  El-Hamma  ; 

Bou  Akkaz  ben  Achour  et  les  Oulad  ben  kelf  Ollah, 
propriétaires  à  Bled  ben  si  Bel  Eacem  ; 

Les  Ouled  ben  Abderrahman,  propriétaires  à  Aïn-Ne- 
chema,  à  Oum  Remoum  et  à  El  Djéraf  ; 

Les  Ouled  ben  Tounsi,  propriétaires  à  El-Messautia, 
à  Roguat  el-Habès,  à  Oum  el-Hendjaret  àRegâat  ben 
Ehennich  ; 

Si  Youssef  ben  Khabbah,  propriétaire  à  Oum  el-Hend- 

Les  Oulad  ben  Hasseïn,  propriétaires  à  Aguebet  el- 
Ahrora  ; 

Les  Oulad  ben  Azouz ,  propriétaires  à  El-Azcuzia  ; 

Les  Ouled  bel  Bedjaoui  et  Ben  si  Oumbarek,  proprié- 
taires à  Bled  el-Ehélifa,  àEl-Hamma  et  à  Aïn  el-Kherba  ; 

Eoutebouk  Ali,  {iropriétaire  h  Cherak  el-Mekala  ; 

Ahmed  ben  Si  el-Oumbarek,  propriétaire  à  Semara  ; 

Les  Ouled  Mustapha  et  Ali  ben  Amar  Ou  Aiarb,  pro- 
priétaires  à  Semara  ; 

Les  Touensa,  propriétai  res  à  Cherak  el-Messaoud  et  à 
Fellaka  ; 

Si  Ali  ben  Fiala  et  Lakdar  ben  Si  Rabah,  propriétai- 
res à  Fellaka  ; 

Ahmed  Khodja  ben  Achour,  Ben  Chaouï,  propriétaires 

• 

à  El-Hamma  et  à  Aïn  el-Kherba  ; 
Bel  Arbi,  propriétaire  à  Naïdj  ; 
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Tonnsi  ben  Redjem,  propriétaire  àRounissa  : 

El-Hadj  el-Arbi  Koutebouk  Ali,  propriétaire  à  Re- 
maïl  et  à  El-Ahmeri  ; 

Ahmed  beu  Chaban  el-Kahia,  propriétaire  à  Remaïl  ; 

Mustapha  ben  Dali  Husseia,  propriétaire  à  Rounissa  ; 

Les  Oulad  bel  Attar,  propriétaires  à  Zaroura  ; 

Tous  ces  indigènes  se  sont  réfugiés  à  Mila,  lors  de 
rinsurrection  ; 

Art.  3.  -  Le  territoire  séquestré  par  le  présent  ar- 
rêté est  définitivement  réuni  au  Domaine  deTÉtat. 

Akt.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantino  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Monilem  de 
rjlgériej  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  4"  septembre  4871. 

.    Signé:  Vice-amiral  C®  de  Gubtdon  . 


N'  iO.'J.  —  Séquestre  —  Apposition    du  sèqueûre  sur  les  biens  de 
24  indigènes  du  Zouagiia,  nominativement  désignés. 


ARRETE  nu  h""^    SEPTEMBRE  i87{. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

\u  l'Ordonnance  du  31  oclobro  48i5  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851  !^  2,  article  %i  ; 

Vu  l'Article  7  du  Sénalus-Consulle  du  ti,  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  rintérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874, 
modifiant  les  arlicles  40  et  42  d  <  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  fourni  par  le  général  com- 
mandant la  division  de  Gonslanline,  que  les  Indigènes  désignés 
ci-après,  appartenant  aux  Zouagha,  sont  lef^  principaux  fauteurs 
de  l'insurrection  dans  ce  pays  ;  qu'après  avoir  poussé  tous  les 
gens  de  la  tribu  à  la  révolte,  ils  ont  pris  part  au  combat  lifré  par 
les  insurgés  à  la  colonne  Louis  à  Bedjas,  à  la  destruction  du  mou  - 
lin  Roques,  à  la  dévastation  des  jardins  de  Mila,  à  l'attaque  de 
cette  place  et  au  pillage  des  Mouïas  ; 
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Qu'ils  se  sonl  ainsi  rendus  coupables  des  acles  de  rébellion  et 
d'hosiiiilê  prévus  par  l'article  10.  de  rordonnanco  du  31  octobre 
1845; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Goiis- 
tantine  ; 

Ija  Commission,  insliluée  par  notre  arrAié  du7  juin  1871,  en- 
tendue ; 

arri!:te  : 

Art.  i'^  —  Le  séquestre  est  établi  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  dont  l'existence  pourra  être  recon- 
nue en  Algérie,  appartenant  à  : 

1*  El-Mahadi  benEl-Arbi,  cheikh  de  la  fraction  El- 
Oahra  ; 

i^  Saïd  benRahmoul,  notable  de  la  fraction  El-Dahra  ; 

3^  Si  Mohamed  ben  Rahmoul,  notable  de  la  fraction 
El-Dahra  ; 

i^  Sliman  ben  el-Hamera,  notable  de  la  fraction  El-^ 
Dahra  ; 

5**  Bou  Hallouce,  notable  de  la  fraction  El-Dahra  ; 

6*  Ammar  ben  Melouci,  id.  id.  id.  ; 

7**  Rabah  ben  Mohamed,  id.  id.  id.  ; 

8*  Si  Bel  Hacem  ben  Si  Zeïd,  id.,  id.,  id.  ; 

9*  Salah  ben  el  Aggoun,  cheikh  des  Oulad  Yahia  ; 
40^  Ël*Djoudi  beu  bou   Chlarem,  cheikh    des    Azels 
Cheraga  ; 

W^  El-Aïd  ben  Chalma,  cheikh  des  Azels  Reraba  ; 

42*^  Ali  ben  Hamimoud,  cheikh  des  Ouled  Zaïd  (Er- 
res) ; 

1 3*  Nacer  ben  el-Arbi,  notable  des  Ouleil  Zaïd  (Erres)  ; 

U*'  Bel  Kacem  ben  Mekruech,  notable  des  Ouled  Zaïd 
(Erres)  ; 

i  5^  Si  Mohamed  ben  Eouider,  notable  des  Ouled  Zaïd 
(Erres)  ; 

16*  Ali  ben  Nacer,  cheikh  des  Oulad  bou  Asseli  (Er- 
res) ; 

17'  Amar  ben  el*-Krelfa^  notable  des  Ouled  bou  Asseli 
(Erres)  ; 
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18*  Sadok  ben  Kouider,  id.  id.  id.  ; 

49'  Krelfa  ben  Braham,  id.  id.  id.  ; 

20*  Be\  Kacem  ben  bou  Mena,  id.  id.  id.  ; 

Sr  Mohamed  ben  Souila,  id.  id.  id.  ; 

22^  Mohamed  ben  bou  Ras,  notable  des  Ouled  Erelif  ; 

23  '  Hamoud  ben  el  Metahi,  cheikh  des  Arb  Belala  ; 

24^  Si  Âmmar.  ben  Mezlia,  notable  des  Arb-Belala. 

Abt.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  desdits  biens,  tous 
débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels 
atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'Administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Abt.  3.  — Les  Préfets  des  départements,  et  les  géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré* 
sent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  V Algériey  ainsi  qu'au  Uobacher. 

Fait  à  Alger«  le  4*'  septembre  4874. 

Signé  :  Vice-amiral  C*«  de  Gtwtdon. 


N*  204.  —  SfiQOBSTRE.  — Apposition  du  séquestre  sur  plusieurs  indi- 
gènes de  la  commune  de  SAitiT-AHriÀUD  et  de  TOued-Deheb,  son  an- 
nexe département  de  Constantine, 


ÀRRâTÉ  DU  4  SEPTEMBRE  4874. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie , 

Vu  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  §  2,  art.  22  ; 

Vu  Fart.  7  duSénatus-Oonsuite  du  22  avril  4863  ; 
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Vu  l'arrôtê  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Miiiistpe  de  rintérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  mairO'de  Saint-Arnaud, 
que  plusieurs  indigènes  do  3a  commune  et  de  l'annexe  de  VOued- 
Deheb,  ont  quitté  leur  demeure  d'un  commun  accord,  pour  passer 
à  l'ennemi  ;  qu'il  est  établi  que  leur  absence  a  duré  plus  de  trois 
mois,  sans  qu'ils  y  aient  été  autorisés,  et  que  la  plupart  d'enlr'eux 
ne  sont  pas  revenus  à  leur  domicile  ; 

Considérant  qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  de  actes  de  ré- 
bellion et  d'hqstililé  prévus  par  Tarlicle  10  de  l'ordonnance  du  31 
octobre  1845,  et  qu'ils  se  sont  mis,  en  outre,  dans  le  c^s  prévu  par 
1  article  20  de  la  dite  ordonnance,  dont  il  y  a  lieu,  dès-lor?,  de 
leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  de  Conslanline  ; 

La  commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1871,  en- 
tendue ; 

ARBâTB# : 

Art.  1*'.  —  Sont  frappés  de  séquestre  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  dont  l'existence  pourra  être  re- 
conntie  en  Algérie,  appartenant  à  : 

El  Hadj  Bourala  ben  Djaballah  ; 

El  Hadj  Bouzid  ben  Djaballah  et  Larbi  ben  Bouzid. 
son  fils  ; 

Farad  ben  Ahmed  et  Aly  Bey,  son  fils  ; 

Kermès  et  son  fils  ; 

Lakhdar  ben  Ameur  ; 

Bouguerra  ben  Ali  ; 

Tous  indigènes  du  village  de  Saint-Ai^naud  ; 

Embareck  ben  Nouri  ; 

Tahar  ben  Sàaou  ; 

Larbi  bin  Derradj  ; 

Mohamed  ben  Gandou  ; 

Ben  Ouala  ; 

Belkacem  ben  Saïla  ; 

Ali  ben  Saïd  et  Tou  ben  Saïd,  sou  frère  ; 

Lhacen  ben  Bouziman  ; 

Tahar  ben  Menasser  ; 

Ben  Hallel  ; 
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Sald  ben  Easimi  ; 

Tous  indigènes  de  l'annexe  Oued^Deheb. 

Aht.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  gérant),  fer- 
miers ou  locataires  des  dits  biens,  tous  débiteurs  de  ren- 
tes, créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par  le 
séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  du  Domaine  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  du  31 
octobre  1845. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char* 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  publié  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  r Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  4  septembre  1871 . 

Vice-amiral  C**  db  Guetdon. 


N.  205.  —  Séquestre.  — Appositionde  Séquestre  sur  les  récoltes 
abandonnées  par  trois  indigènes  de  Bordj-Ménaîel,  département 
d'Alger. 

Â&BÉTÉ  DU   4    SBPTBUBBE    18*71. 


Le -Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

Vu  rordonaance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851 ,  §  2,  article  22  ; 

Vu  Varlicle  7  du  Sônatus-consuUe  du  22  av  il  1863  ; 

VuTarrôlé  du  31  Mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  rintérieur  ; 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  4  5  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée; 

Vu  Tarrété  portant  rétablissement  dn  séquestre  sur  les  récoltes 
d'indigènes  ayant  pris  part  à  l'insurrection  dans  la  subdivision  de 
Dellys,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Général  de  brigade,  commandant  la  subdivision  de  Dellys, 

»  Censidérant  que  les  récoltes  abandonnées  par  les  indigènes 
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»  qui  ont  pris  part  à  rinsurrection  et  sont  encore  absents,  seraient 
»  perdues  si  des  mesures  n'étaient  prises  pour  qu'elles  soient  cou- 
»  pées  sans  retard  ; 

»  Vil  Turgeuce,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  sont  dévolus  aux 
»  commandants  militaires  par  l'article  11  de  l'ordonnance  du  31 
»  octobre  1845  ; 

0    ARRÊTE    : 

0  Le  séquestre  est  établi,  provisoirement  et  d'urgence,  sous  ré- 
>  serve  d'une  décision  ultérieure  de  M.  le  Gouverneur  général  ci\il 
1  de  l'Algérie,  sur  les  récoltes  encore  sur  pied  abandonnées,  sur 
»  le  territoire  de  la  commune  de  Bordj-Ménaiel,  par  les  indigènes 
»  propriétaires  dont  les  noms  sujvent  : 

»  Said  et  Moussa,  fils  d'Ahmed  ben  Mohammed, 

9  Said  el  Haoussin. 

0  Dcllys,  le  10  août  1871. 

»  Pour  le  Général  commandait  la  subdivision^  en  mission^ 
»  Le  Colonel  d*état-viajor^  chargé  de  Vexpédition  des  af- 
»  faites  de  la  subdivision^ 

»  Signé  :  Fodrcvault. 

Vu,  ensemble,  les  arrêtés  d'apposition  de  séquestre  desTIS  et  13 
août  1871,  sur  les  biens  des  indigènes  de«  Issers-Droëh  et  de  di- 
vers indigènes  propriétaires  dans  le  territoire  de  la  commune  de 
Bordj-Mcnaïel  ; 

ARRÊTE   : 

Article  UNIQUE.  —  L'«irrôté  qui  précède  est  approu- 
vé, et  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  hu  Moniteur 
de  i^ Algérie,  ainsi  qu'au  Mnhacher. 

Fait  à  Alger,  le  4  septembre  1871. 

Le  Gouvemetàr  général  ciml  de  V Algérie, 

Signé  :  Vice-amiral  Cte  de  Gubtdon. 
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N"  206.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  tmmeubles  de  83  spahis  et  rfe  2o  indigènes  du  district  de 
SoUK-ÂHRAS,  département  de  Constantine. 


ARRÊTÉ    DU    6  SEPTEMBRE    1871 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  48i5  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  185.1,  §  2,  art.  22  ; 

Vu  l'art.  7  du  Sénalus-Consulle  du  23  avril  1863  ; 

Vu  Tarrêlé  du  31  mars  1871,  nppronvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Inlérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  art.  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée; 

Vu  1  arrêté  portant  apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  quatre-vingt-trois  spahis  el  de  vingt-cinq 
indigènes  du  district  de  Solk-Ahràs, subdivision  de  Bône,  dont  les 
noms  figurent  sur  deux  états  jointe  au  dit  arrêté,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Général  commandant  la  division  de  Constantine, 

»  (Considérant  que  les  spahis  el  les  indigènes  porié.^  sur  les  élats 
^  numéros  1  et  2,  ci-joints,  ont  pris  part  à  la  révolte  qui  a  éclaté 
•  au  mois  de  janvier  1871,  dans  le  district  de  Souk-AHras  ; 

»  Sur  la  proposition  du  commandant  de  la  subdivision  de  Bone  ; 

»  Vu  l'urgence  ; 

»   ARRÊTE    : 

«  Art.  1".  —  Le  séquestre  est  provisoirement  établi  sur  les 
»  biens  meubles  et  immeubles  des  spahis  et  des  indigènes  dcnom- 
»  niés  sur  les  états  numéros  1  et  2  précités. 

»  Art.  2. —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administrateurs,  gé- 
»  rants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens,  tous  débiteurs  de 
»  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par  le  se- 
»  questre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans   les  trois  mois 

qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

ù  L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des  biens 
»  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  conformément  aux 
»  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  (titre  2,  chapi- 
»  tre2). 

»  Art.  3,  —  Le  Préfet  du  département  do  Constantine  et  le  Gé- 
»  néral  commandant  la  subdivision  de  Bône  sont  chargés,  chacun 
»  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  se- 
»  ra  publié  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  l'Algérie  et  au 
9  Mobacher. 

s  Fait  à  Constantine,  le  31  juillet  1871. 

«  Le  Général  command4int  la  division, 
I  Signé  :  De  Lacroix.  » 


r. 
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ETAT  N-  1 . 

1 .  Ahmed  ben  Belkacem,  brigadier  aux  spahis. 

2.  Salah  bel  Hadj,  id. 

3.  Djaballah  ben  Enibarek,  iil. 

4.  Embarek  ben  Mohamed,  id. 

5.  Messaoùdi  bon  Mansour,  spahis. 

6.  Âmara  ben  Djaballah,  id. 

7.  Auimar  ben  Hamana,  id. 

8.  Ahmed  ben  Bel  Ouari,  id. 

9.  Larbi'ben  Tahar,  id. 

40.  Belkacem  ben  Djaballah,  id. 
4  4.  El  Achemi  ben  Tahar,  id. 

42.  Ali  benSassi,  id. 

43.  Ahmed  ben  Abeïd,  id. 

44.  Ammar  ben  Amri,  id. 

45.  Ammtr  ben  M'Ahmed,  id. 

46.  Naceur  ben  Mohamed,  id. 

47.  Mohamed  ben  Tahar.  id. 

48.  El  Ferhat  ben  Ahmed,  id. 

19.  Salem  ben  Mohamed,  id. 

20.  Lakhdar  ben  Mohamed,  id. 
24.  El  Hassi  Belkacem,  id. 

22.  Athman  ben  Mabrouk,  id. 

23.  Lakhdar  ben  Embarek,  id. 

24.  Abdallah  ben  Naceur,  id. 

25.  Messaoud  ben  Abed,  id. 

26.  Larbi  Belkacem,  id. 

27.  Brahim  ben  Salah  bel  Guechi,  id. 

28.  Naceur  ben  Boudiaf,  id. 

29.  Salah  ben  Abdallah,  id. 

30.  Makhlouf  ben  Sassi,  id. 
34 .  Mohamed  ben  Noni,  id. 

32.  Ahmed  ben  Nouar  Zirida,  id. 

33.  Bakhdadi  ben  Rabah,  id. 

34.  Ali  ben  Belkacem,  id. 

35.  El  Assi  ben  Naceur,  id. 

36.  £1  Tahar  ben  Rhaled,  id. 

37.  El  Arbi  ben  ol  Hadj,  id. 

38.  Amara  ben  el  Hadj,  id. 

39.  El  Arbi  ben  Messaoud,  id. 

40.  Lakddar  benAbd-el-Assid,  id. 
44.  Cherif  ben'Derradj,  id. 

42.  Ahmed  benlabidi,  id. 

43.  Ali  ben  Serhan,  id. 

44.  Bondis  ben  Hammana,  id. 

45.  Taleb  ben  Mohamed,  id. 
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46.  M'Haiiimed  bea  Mohamed,  id. 

47.  Rabah  ben  Mohamed,  id. 

48.  El  Àbidi  ben  Amniar,  id, 

49.  Messaoud  ben  Mohamed,  id. 
60.  Belkacem  ben  Alhman,  id. 
54.  Larbi  ben  Messaoud,  id. 

52.  Amar  ben  Mohamed,  id. 

53.  Amara  ben  Souissi,  id. 

54.  Saïd  ben  Makloiif,  id. 

55.  Ammar  ben  Mohamed,  Id. 

56.  Mohamed  ben  Messaoud,  id. 

57.  Belkassem  ben  Ali,  id. 

58.  Brahim  ben  Naceur,  id. 

59.  Salah  ben  Naceur.  id. 

60.  Sebti  ben  Guendouz,  id. 

61.  Zerdouk  ben  Souissi,  id. 
69.  Abbès  ben  Khelifa,  id. 

63.  Embark  ben  Ali,  id. 

64.  Krouf  ben  Ahmed,  id. 

65.  Boularès  ben  Amar  Zérida,  id. 

66.  Mohamed  ben  Abdallah,  id. 

67.  Brahim  ben  Ahmed,  id. 

68.  Ali  ben  M'hamed,  id. 

69.  Mohamed  ben  Akhdar,  id. 

70.  El  Messaoud  ben  l.akhdar,  id. 

71.  Mohamed  ben  Messaoud,  id. 

72.  El  Zaidi  ben  Belkacem,  id. 

73.  Ali  ben  Akhebar,  id. 

74.  Belkacem  ben  Abdallah,  id. 

75.  Ali  ben  Mohamed,  id. 

76.  Mohamed  ben  Brahim,  id. 

77.  Mabrouk  ben  Salah,  id. 

78.  El  Ahmed  ben  Ahmed,  id. 

79.  £1  Trikhri  ben  Mohamed,  id. 

80.  Mohamed  ben  Serhan,  id. 

81.  Ahmed  ben  Salah,  id. 

82.  El  Messaoud-ben-Menaceur,  iB. 

83.  Zerdoug  ben  Souisi,  id. 

Gonsuntine,  le  31  juillet  4874. 

L§  Général  commandant  la  division, 
Signé  :  dk  Lacroix.. 


—  434  — 

«  ETAT  N^  2. 

1 .  Si  el-Akhdar  ben  Khelifn,  indigène  des  Han!.enctia. 

2.  El  Taieb  ben  Beikacem.  id. 

3.  Mohamed  ben  ^halif ,  id. 

4.  Mainmarben  Abd  el-Selam,  id. 

5.  Brahim  ben  Bekouch,  id. 

6.  Ammar  ben  Drissi,  id. 

7.  Ali  bel  Hadj,  id. 

8.  El-Kebir  Alhman  ben  Abdallah,  indigène  des  Séûa. 

9.  El  Kébir  Athman  ben  el*Tahar,  id. 
10.  Khemehoul  ben  Mohamed,  id. 

44.  Touami  ben  Amara,  id 

42.  Abd-el-Rabini  ben   Mohamed,  indigène  dei  Oulad 

Khiar. 

43.  Djaballah  ben  Tahar,  id. 

44.  Si  Ahmed  el  Salah  ben  Amar,  id. 

45.  Abdallah  ben  Ammar,  id.  ' 

46.  El  Chaouch  Ali  ben  Ammar,  indigène  des  Deïra. 

47.  Mohamed  ben  Ali,  id. 

48.  Ël-Zln  ben  Ali,  id. 

49.  El-Hadj  Mebrouk  Kébir,  id. 
20.  El-Aïssa,  id.' 

24.  Mohamed  el-Kébir  ben  Ahmej,  id. 

22.  Mohamed  ben  M' ahmed  Salah,  id. 

23.  Si  el-Toukil  ben  Resqui,  indigène  des  Hannencha. 

24.  Bouaziz  ben  Mohamed  Salah,indigène  de  la  smala. 
25'.  Keblouli  ben  Tahar,  id. 

<  Gonslanline,  le  3t  juillet  4874. 

«  Le  Général  commandant  la  division^ 

«  Signé  :  DE  Lacroix.  » 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Cons- 
tantlne, 

La  Commission,  insliluée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1*871,  en- 
tendue , 

ARRÊTE    : 

Articlk  unique.  —  L'arrêté  qui  précède  et  les  deux 
états  qui  raccompagnent  sont  approuvés  et  seront  pu- 
bliés, .en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  F  Algérie  et 
au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  6  septembr.î  4874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie ^ 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 
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N'  207.  —  Sêqubstrb.  —  Apposition  du  iéquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  l'ex-caid  Keblouli,  de  la  tribu  des  Hannen- 
chas,  cercle  de  Souk-Ahras^  département  de  Constantine, 


▲BRÊTB  DU  6  SEPTEMBRE  1871, 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  jUin  4854,  §  2,  art.  22  ; 

Vu  l'art.  7  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  TarrAié  du  31  mars  4874,  approuvé,  le  7  mai  suivant,  par  la 
Ministre  de  Tlntérieur  : 

Vu  Taprôlé  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juilet  4874,  mo- 
difiant les  articles  4f)  et  42  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Vu  Tarrêté  portant  apposition  de  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  du  nommé  Kcblouti,  ex-caid  de  la  tribu  des 
Hannenchas,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Général  commandant  la  division  de  Constantine, 

»  Considérant  que  le  nomn'.é  Keblouti,  de  la  lamille  des  Resgui, 
»  ex-caid  do  la  tribu  des  Hannencha$f,  cercle  de  Souk-4hras,  a 
»  prislpart  à  la  révolte  de  cette  tribu  ; 

9  Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  subdiviston  de 
»  Bône  ; 

»  Attendu  Turgence, 

»  Arrête  : 

c  ART.  4". —  Le  séquestre  est  provisoirement  établi  sur  les  bien^^ 
9  meubles  et  immeubles  du  nommé  Keblouti,  ex-caïd  de  la  tribu 
9  des  Hannenchas. 

»  Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administrateurs,  gé- 
9  rants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens,  tous  débiteurs  de 
9  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par  le  sé- 
•  questre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
9  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

9  L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des  biens 
9  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  celte  gestion  conformément  aux 
1  dispositions  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  (titre  2,  ch.  2). 

9  Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine  et  le  Gé- 
9  néral  commandant  la  subdivision  de  Bône  sont  ehargés,  chacun 
9  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéi^ution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
9  publié;  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  l'Algérie^  ainsi 
1  {\\ï'di\ïMobacher. 

9  Fait  à  Constantine,  le  34  juUlet  4874. 

9  Le  Général  commandant  la  division, 

9  Signé  :  m  Lacroix.  » 
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Sur  la  propositioD  de  JI.  le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine, 

La  commission,  instituée  par  noire  arrêté  du  7  juin  4874,  en- 
tendue ; 

Arrête  : 

Article  unique  .  —  L'arrêté  qui  précède  est  approuvé 
et  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de 
r Algérie,  ainsi  qu'au  Atobacher, 

Fait  à  Alger,  le  6  septembre  4871. 

Signé  :  Vice-amiral  C**  de  Gueydon. 


N*  208.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
blés  et  immeubles  de  CiiEiKii  El«HàddaI)  et  d*i  ses  deux  fils^  kzvi  et 
UohtMneôi^'  indigènes  iu  district  de  Bougie,  département  de  Con- 
stantine. 

arrête  du  6  SEPTEMBRE  1874. 


Le  Gouverneur  général  civil  de'  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  oclobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851   §  2,  article  22  ; 

Vurarlicle7  du  Sénalus-Consulto  du  22  avril  4863  ; 

VurarnMédu3l  mars  1871,  approuvé,  le  7  mal  suivant,  par  le 
Minislre  de  l'iniérieur , 

Vu  l'arrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  l")  juillet  1871,  mo- 
difiani  les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Vu  l'arrtMé  portant  apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  des  indigènes  dénommés  ci-après,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Général  commandant  la  division  de  Conslaiitine  ; 

»  Considérant  que  les  nommés  :  Cheikh  El-Haddad,  Mokhadem 
»  de  Tordre  (le  Sidi  Abderrahman,  demeurant  à  Seddonk,  village 
»  de  la  tribu  des  Beni-Aydel,  district  de  Bougie  ; 

»  Si  Aziz  ben  Cheikh  el-lîaddad,  ex-caïd  des  Amoucha  ; 

»  Si  Mohamed  beii  Cheikh  el-Haddad,  ex-cadi  des  Beni-Aydel  et 
ï  des  Higha  ; 

»  Tous  deux  fils  du  précédent  ; 

»  Ont  participé  à  l'insurrjclion  de  la  province  de  Conslantine, 
»  le  premier  en  poussant  ses  khouans  ù  la  guerre  sainte,  les  deux 
»  derniers  en  excitant  les  populations  à  la  révolte,  en  combattant 
»  à  leur  tête,  en  dirigeant  les  attaques  contre  des  villes  et  des  vil- 
»  lages  Européens  ; 

»  Attendu  l'urgence, 


n  àBBKtb   : 

1  Art.  t". — Leséqueslre  est  provisoirement  établi  sur  les 
bitiDs  meubler  et  immeubles  des  nommes  : 

>  Cbeikh  el-Haddsd.  Hokbadem  de  l'ordre  de  Sidi  Abderrah- 

>  min,  demeurant  à  Seddouk,  village  d-;  la  tribu  des  Béai  Aydel, 
■  district  de  bougie. 

*  Si  Axiz  ben  Ctieikh  el-Haddad,  ex-caïd  de^  Âmouctaa  ; 

■  Si  Hohamed  ben  Cheikti  el-Haddad,  e\  cadbi  des  Beoi-Aydal 
B  et  des  Rigbs,  tous  deux  tlts  du  précéder.). 

»  Abt.  Î.  —  Tous  déienieurs,  déposilaires,  administrateurs, 
'  gérants,  Tenuiers  ou  locataire.'!  desliis  biens,  tous  débiteurs  de 
B  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  alleints  par  le  sé- 

>  (juestre,  sont  tenus  d'en   fnire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
1  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

>  L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des  bieos 
B  séquestrés;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  conlormémeui  aux 

>  dispositions  de  l'ordonnance  au  31  octobre  tS45  ; 

B  ABT.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine  et  l« 

>  Colonel  commandant  la  subdivision  de  Sélif,  sont  chargé-t,  cha- 
•  cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrSIé,  qui 

>  sera  publié,  en  français  et  en    arabe,  au  Moniteur   de    iAlgéfIt, 
»  ainsi  qu'au  Mobacher. 

»  Fait  A  Constantine,  le  <-  aoÛllSTI. 

t  Le  Général  commandant  ia  division, 
t  Signé  :  de  L&croii.  • 
Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  C6n~ 
sianline, 

La  Commission,  instituée  par  noire  arrêté  du  7  juin  4371,  en- 
tendue, 

ABBÊTE    : 

Article  uniiiub.  —  L'arrêté  qui  précéda  eat  approuvé, 
et  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Mmiteur  de 
V Algérie,  ainat  qu'au  Mobaeher. 

Fait  à  Alger,  le  6  septembre  4871. 

Signé  :  Vice-amiral  C'  de  Gdetdos. 


UtTIFlA  coufoiir  : 
Alger,  le  1S  septembre  1B7t. 


Le  THnctaur  générai 
de^  Affaire*  tintes  et  finandiret. 


ALGEII.  —  IliFBmiUI  BpUTEll,  BUR  BAB-AZOUN. 


—  454  — 

ïJM  ^  or^'  Jlr^'  ^  ^  ^^^*  ■**;  <*^'  ♦ 

v5^!>^' JjVji^  '^''^'  »'-»-l'  urijA^  c^^j^' 


ï*  » 


—  453  — 

J^itj^  xJJ  i\A\  ^\  ^\y_y,  ^  *ijJjj  » 

*-*:jj  J^  ^^  ^»  ^'-^^  ^"  cJ^  ">#'  ^s-j  • 


^  ^»L;I  Uvil;  *Lk«j  JbiJ3  ^^_^li)t  ^U!  U^Jiij 

^^  Je  ^J\  ,^t  l:^j  ai  •  J^yj^l  • 
J>j^  tr-^  cA'-*^'  e;«*'y  "^  c>-  -^^^  '^'A 

-H'^'f  *-::?  cr^!  v^-^'  C>J'  «'"^  ^J-V^-'  î*^' 


^  452  — 


SÉQUESTRE.  —  Àrrèlé  frappant  de  séquestre  tous  les  bieus  meu- 
bles et  immeubles  de  Cfuilkk  Et-Haddad  et  ses  deux  til:«  Aziz  et 
JfoAamtiMd,  indigènes  du  district  de  Bougie  département  do  Cons- 
tantine.  —  (6  septembre  1871. —  N»  208.) 


c)M  j!^^  cJ^l-»  cr'  ^  i-«?"j  'Act  Û-.  ^^t^  IT 

« 

cr'  J-H*  JiiJ-j^^  ô-ï-^  *-r-^  cr^^*"  cr^.P' 


—  451  — 

..^  L:>1i  «  Itbc  ImJ  J'U,  Uis  M»>6  U  Uil^MaÏM^,  « 

JljIJUj  *_j»  ^;hJ«  ^"*^'  /jî^'  ''•**  ^;■V  >i^'  *^"^ 
Je  m-il!  J:i-.^^  ^j^'  ^^jJ.!l  «jLti  ^^!  ^-  ♦ 

.jJi  Ijl*  U>^I  v>^L:'  ^  l-<^  t__sLH>  ..^  Jkixt.  Jf  LljA 

w«j*-'*J  ^^W  j^.<^^  "t»'-^'  »'-^'  t;::^/^^ 


a   4 


~  450  - 


SÉotiESTRE.  —  Arrêté  frappant  de  séquestre  tous  les  btens  meu- 
bles et  immeubles  de  l'ex-caid  Kebfoutij  de  la  tribu  des  Annencha$y 
ercle  deSouk-.vlirras.  département  de  Constaolinc.  ~  (6  septembre 
1871.^  N-  207.) 

\^  ^j^'  ^?-^'  f-^'  lT^j  ^  j:>LwJ)^'à'j  ^ 

\AV\  i:-  vJ:^^ 


—  449  — 

Lfc<o  Ja!  ^^  «^1  3^  ^  ^l*ic  i_-n3I    a 
jU  j^ijl  >i  ^^  ->^  ^.,f  ^r^yi  -^'-    Ir 

f^^  J-v'-  iji  <^^  ^'      '  « 

....  ^ .        \  *^  •*    ^  •    • 


à. 


ik>  «i5l  j^  jjj  .\#?  iT 

A^  AM  A>ft  ^  ^wlib  Vf 

ik^  ^^  ^^  ^  \û 

J:>  ^j^!^t  ^,j  j^  VT 

JiU  J^l  ^j  J.*Ci.\V  VA 

^li*  ^L^^jJ^I  A\ 

IavI  ïi^  C^^J^a»-  r'  /*  9-"  L^  ?;..k,>Mi>  ^w-^c:^  v 

••  ••  •  '              -^ 


1 


àh^ 


—  447  — 

^^^  j^^jjUft    ce 

,.5^.-^*-  c^f  ^  ^^J  j    l' 


446  — 


-4-:*  cr^ -^ï=>'    ir 


jà> 


*'^  >^c^c"-    l^ 

*'^'  ■'^jj^o^oV'  rr 

iUp  viljL»  j^  ^à'*'  rr 

ili»  ^Li  ^^  jiil  ^    rf 

ji>  •  jjls  ^  :5^„  ;.    ro 

^'^  ^-UL^j^Jl  ri 

Ji»  «jjj  jjty  ^^,;  .ua.1  rr 

*k.  piiL^jc  rf                                   '1 


iJ;c» 


—  44S 


—  414  — 

SEQUESTRE.  —  Arrêté  frappanl  île  s.jquoistre  tous  los  l)icns  mcL'- 
blps  clirnineuMes  de  qnalri' vingl-cinij  spaliis  et  viiigt-oinq  Indi-  * 

ucnes  du  diFlric.l  de  >ouk-Ahra9,  dèiKirtoiiiuiU  deCoiistiUitine.  — 
(C.  septembre  IvSÎI.  —  N«  200.) 

O-^^  j'j^.^  c?J'^  cr'  ^  J-'^'j  ^'^"l  *^  c'^^  ^"^ 
*j— *f  cr-lr*'  (3-?—  ï/i'-^  W'  c/  '"'^^^  c?i-r^J 

•     *,_^     ••  • 


—  443  — 

V*  ^.^-•"  viljy' j-rrî  '-«V?  yi?'  (^  *^>^'  J^> 

^^^jlàiJLb  ^-jj^^psil  iU^î^a»  Uj  vll'li 

!av!  kw  Js,!  ^  '.  fjJ\  ^  u-^-^^  v^  * 

Je  H j^ii  Iav!  ï^  iji  ^.  ir,  M  ^  Ji^  ^^j^at 

^^^  Jlà^l  j:ji  jBSJ  Je.  L-. Jl^  J,l»l  ol(yU' 

crt^.^'  t;-^j^"  v^  Hr-'^'j  ^.j'-i^'  crr^^ 
jL4b  j:^"^  J>iî)?^' jji^^'^  U*1j^!  ïU-ll 


a   3 


s 


—  i42  — 

wjûxl^  jU-^1  L^^  jJ'  .->'t^^ 


v-tycnsTnc.  —  Anêlù  Tnippanl  <Uî  sônuG>lro  sur  les  rôoitile^  alxiu- 
flonneos  par  deux  iiidiiToufS  t\o  Corrfj-J/fnaïf/,  dôp^^lt»l■nent  it'Al- 
'.•iT.  —  (4  50]il>«ni lire  1871.  —  N"  tX>5  '- 


'^j-^^  jVl  jly.-î  c^»^^  u^  V  JwsJtj  lAel  Jc^  ^,U 
L;-,  ^_^jL.  ri  ^;^l^'A'j  iMr  'i^  Ji^l  ff  jtj  4' 

!av!  iLu» 


J 


—  U\  — 


iij^  ,^5^^  ^j^!^  jl  OJc  ^^^ 

ii.:Ja;<.i  JiJUs  J^U  1JJ9  U  A,\  UyUxll  >Xw  •  V 

^^b  Je  à:j^  j^!  ^^  :^j^^  « 

,»«T»>    toi         jF 


t 


Jl 


•  •  I     • 


.    »  440  — 


r^^  ^J^%  o^.l>?^^' j>^-^'^ 


Skquestrl.  —  ArrtHé  <*iMppant(ic  séquestre  tous  les  bieus  mou- 
illes et  immoublcs  d'ur  certain  nombre  d'indigène-'^  delQGomi.iiiiic 
tïiiSaini-kmaud^eide  l'Oned-Deheb.  ùéi^tiomcV.  de  Constaiitinc. 
—  (4  Sc'ptsmbro  1871.  —  N"  COI.) 


ri  ^j^V^'  s5  ^j^  '^ji^^  v.^j  «i'j  ^  * 

J^'  j'-H-^  CJ^^  C^  V  J--aJlî  'as!  Li-.  ^,U  h 

j^w,u  ri  ^j^V*^  Unr  s::-  Jj^I  rr  ^j^l  il,jJi 

to  -r  j^l  Jm-j-I^  ^^-^st'I  ^r*-t:^  ^j^Lé^ij^Vj  if, 

IavI  Lw  ^ J 


v^'^'^j^^lî  J^Ul  ^  Lcfi>*î j  *^'-^^^  v^'^^  jo>^  jt  z^-" 
J^t  ^  i^\  ÏLXii)  jU^  ^l55jl  ^*  J13^^ 


—  439 


XS'iijj    JjJU»^   vi3t^   yt    (Jt^^^    LJljdl     « 

JjU^I  ^  oJJU)  LslX^I  ^Lu.  ^^.  j^l  ♦ 


-  438  — 

^,t^  \^^jxi^  LU  Ij^  J^  \y^.jjf  :^X\  ^:>yi 
,     -V.-^-^^'  L?i-r^  J^  '-'^^'  '^^  (^-^^^  *i^  J^'  o^ 

ïLojJI   LJLgr^l  J-jLi3!j    ^l^bU  Jj^tj  iJACLsg   *-^U>jl 

fe  **.  Li     * 

ri  -  -  Hiiiii^ 

ijl.^'1  J.J  Ljuo^j  v^:?'^'  Wj^'  "'''^  *  Jj^ J/^l  j0k 

jiLe  *?j^l  iilj^l  J,UI  l^  JjUt  ^^1  ^^^  J^ 

iU^!  jj^j  J^>  (^  ^Ir  ^jMy. 


—  437  — 

_]i  kiij  !  sJ^^y^  ,^j->^'  ij^j>^^  h^  jjt  J  ^ 

àJj  l^;^  v^'î^^  /v-^  w.a^^i  J^ij  jWM  v::^'^l>^^lii». 


?>••>  • 


:m'.ql fia I KK .  —  Arivlc  (i-aiipaul  «le,  scquuslri!  touo  Icb  biens  rjou- 
|i|»î-  l't  iiDinoublos  de  '24  •iiKliiîoiiL's  du  lemhdrc  du  Zoiiaglia,  d»»- 
ji;ii*l'3menl  ilc  Coiislanliiio.  ~  ('«•'  si_'|ikuiil>ru  1871.  —  N«  ^3.- 

ri  t^.^^--^^^' v^  ^j^  ^^^.y  ""i^^  ii^  c^^  ^ 

jM  jl-^.-^  J^-^'^  ^  V  J^L  Ud  L;^.  ^,U  h 

(c  -^-j^l  w>-f-U!  ^%-^l  cT-rL^  ^jjLJI^^j  jBi 

!av!  iLw  vju-3^s^ 

cT  ,-.'—'  c;•^'■"  *-*'j>^'-  J^'  j'^j  'M»^  *JV.' 


-  436  — 

/ 

^.  ^^j' jfr^  j>JI  c^f  <'^    ^ 

cr'y  'V.'j  ^^^j'  -j^  hfi^  ^.  J'    'r 
_,^  k  ^^Ll  ^.J..&!  jow!  ,  ^!.  .j  ...^  .^^    rr 

C 

A  q        ,)•.       /*  '^  M  II    '<i   *  -^     '  V     >     i      A  •'•  \    "i^'t    S    y   >        m     \.    \^ 


—  43;;  — 

ÏKXTKS  AHABES 

• 
SÉguESTSE.  —  Arrêté  frappant  do  séquoslre  tous  les  biens  meu- 
blas cl  Immeubles  d'un  ceritln  nombre  d'iudipènes  ou  territoire  de 
Zouagha,  déparlement  de  Conslantine.    —  (1-  seiitembre  1871.  — 
N*  2Ô>.) 

r'  -^JJ^^J-^""^^^  ^J^  ^*f  j!.^A^  k%  vi'j  C^^   » 

^^1-^'  '«  t-»-^'  '"^'  r^'^'  cr%ô cr^;^^"j^^^-5  ♦ 
iM  Je  ,nAl  ^\yX\  ïJLj  *rJl  U  J,l  blfJI  jjo j  » 

^  ^.'j  ^JJ-"  ^^^^  w^.J^"  v3  1  J<5  j»?^  ^^-i» 

a  2 


455 


BULLETIN    OFFICIEL 


DU 


GOlYERNËIIIENt  GÉNÉRAL 


DE  L'ALGÉRIE 


AMIVEE  1S91 


K^   375 


209 


2^0 


â^l 


^«2 


2U 


Uscpl.  1871 


21     id. 


.  ANALYSE 

SÉQIESTRE.  —  Apposition  du  séquestre 
sur  tous  les  biens  des  indigènes  ha- 
bitant le  t(  rriloi'c  de  la  commune  de 
Dellys.  —  Arr.  G.  G 

—  Id.  ^  Sur  les  biens  de  plusieurs  in- 
digènes des  Beni'Thour,  des  Issers- 
Droéh  et  du  village  de  Rébeval  (district 
de  Dellys)  —  Id 

—  Id.  —  Sur  les  bien»  de  21  indigènes 
d'El-Assouaf  (districl  de  Dellys .  — 
Id 

—  la.  —  Sur  le-î  biens  du  sieur  Kad^ 
dour  ben  Sid  Ali  Embarek,  de  Koléai 
—  Id 

—  Id.  —  Sur  les  biens  de  plusieurs  in- 
digènes du  cercle  de  La  Calle.  —  Id. 
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—  456  — 

^»  209.  —  SÉQUESTRE.  —  Apposition  du  séquestre  sur  tous  les  biens 
des  indigènes  habitant  cinq  villages  du  territoire  de  h  comm'tm 
de  Dellys. 


ARRÊTA  DU  li  SEPTEMBB  4S71. 


Le  GouTerneùr  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  §  2,  art.  22  ; 

Vu  Tart.  7  du  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874 ,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  Tordonnanco  sus-visée  ; 

Vu  nos  arrêtés  du  27  juin  précédent,  portant  apposition  collec- 
tive du  séquestre  sur  les  biens  des  indigènes  des  tribus  des  Beni- 
Thour  et  des  Taourga  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  du  commissaire  civil  de 
D.^.Uys,  de»  24  mai,  7  juin  et  42  août  4874, que  les  indigènes  habi- 
tant les  villages  de  Barlia,  de  Tazerout,  (tribu  des  Taourga),  de 
Touabet,  de  Takedempt  et  de  Dar  Rabah,  (tribu  des  Beni-Thour), 
situés  dans  le  territoire  de  la  commune  de  Dellys,  ont  pris  une 
part  active  à  rinsurreetion,  notamment  à  l'assassinat  des  colons 
de  Rebeval  et  de  Ben  N'Choud,  à  Fincendie  de  ces  deux  villages, 
et  à  Tinvestissement  de  la  ville  de  Dellys  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  lendus  coupables  des  actes  de  rébellion  «t 
d'hostilité  prévus  par  l'art.  40  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845, 
dont  il  ya  heu,  dès  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4874,  en- 
tendue ; 

ARRÊTS   : 

Abt.  1*'.  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes,  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires,  habitant  le  territoire  des  villages 
arabes  de  Barlia  et  de  Tazerout,  (tribu  des  Taourga),  de 
Touabet,  de  Takedempt  et  de  Dar-Rabah,  (tribu  des  Be- 
ni-Thour), ainsi  que  sur  tous  les  biens  des  étrangers  in- 
digènes musulmans  dans  ces  territoires. 


—  457  — 

Art.  2.  —  Sout,  toutefois,  affranchis  et  exonérés  de 
la  mesure  ci-dessus,  les  biens  meubles  et  immeubles  ap- 
partenant aux  indigènes  ci-après  dénommés  : 

Moliamed  Touil,  Ahmed  et  Mohamed  Oulad  el  Uunas 
ben  Abderrahman,  Ameur  ben  el  Hadj,  tous  indigènes 
du  village  de  Touabet  ; 

Sliman  Chaïani  ben  Saâdi.  du  village  de  Dar  Rabah  ; 

Si  el  Ouuas,  Si  Ameur  et  Si  M*hamed  Oulad  Si  Ahmed 
ben  Touati;  Mohamed  ben  Mohamed  ben  Abderrahman 
Badache,  ses  frères  et  sœur  et  sa  mère  ; 

Hadj  Ali  Aouëts  ben  Hoçaïn  ;  Miaça,  vieille  veuve  ; 

M'hamed  ben  Yahia;  Sid  Ahmed  ben  Ali  el  Eadi  ;  Sid 

Ahmed  ben  M'hamed  ben  Djadouar  ; 

M'hamed  ben  Belkassem  Badache  ;  M'hamed  ben  AU 
Badache  ;  Saïd  ben  Ali  Badache  ;  Omar  Badache  ;  M'ha- 
med  Tchalali  ;  Lakhdar  ben  Mohamed  ben  Hoçaïn 
M'hamed,  Ali  et  Rabia  (Oulad  Ahmed  ben  Chaâban) 
Mohamed,  spahis  ;  Ali  Makhazeni,  Mohamed  Mokhazeni 
(Oulad  Hammouda  ben  Tezouan]  ;  Somehan  et  Djeunat, 
filles  de  Mohamed  ben  Chaâban  ;  tous  habitants  du  villa- 
ge de  Taked^pt; 

Caïd  el  Ounas  ben  Mahieddin  ;  les  héritiers  de  Moha- 
med ben  Guenni  ;  tous  indigènes  du  village  de  Taze- 
rout  ; 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurSj  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  séques- 
trés, tous  débiteurs  de  rentes,  créances  et  autres  droits 
incorporels  atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire 
la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  Usera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  3t  octobre 
<845. 

AuT.  4.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  char- 
gé de  V^^écution  du  présent  arrûté,  qui  sera  publié,  en 
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français  et  en  arabe,    au  Moniteur  de   V Algérie ,    ainsi 
qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alî^cr,  le  U  septembre  f87<. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Signé  :  Vice-aïuiral  Gte  de  Gueydon. 


N'  210.  —  SÉQUKSfRE.  —  Appositioi  dtA  séquestre  sur  les  biens  d'un 
certain  no  ubre  dinli gènes  des  Beui-TliDur»  tics  Hssrs-nroëîi  et  du 
village  de  Réhoval  (district  de  Delhjs) , 


ARRETE  DU  14  SEPTEMBRE  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

Vu  l'ordonnianee  du  34  oclobri-!  18i5  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2,  art.  22  ; 

Vu  l  article  7  du  Sénatus-Gonsiilte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrôlô  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  m^  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  187K  mo- 
diflantles  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Vu  nos  arrêtés  des  27  juin  et  12  août  1871,  frappant  collecU- 
vemenl  de  séquestre  les  biens  des  Indigrènes  des  tribus  des  Béni 
Thour  et  des  Issers-Droëh  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Commissaire  civil  de 
Dcllys  en'date  du  7  juin  1871,  confirmant  les  faits  énoncés  dans 
celui  du  2i  mai  précédent,  que  les  indigènes  dont  les  noms  sui 
vent,  des  tribus  des  Béni  Thour,  des  Issers  Droëh  et  du  village  de 
Ucbeval,  ont  participé  à  1  insurrection  dont  lo  territoire  de  Dellys 
a  été  le  théâtre,  et  qu'ils  ont  contribué  à.  l'investissement  de  cette 

ville  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  rarticle  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
l8io  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  dépaitemeni  d'Alger  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1871,  en- 
tendue ; 
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ARRâTB    : 

Abt  1^.  —  Le  séquestre  est  établi  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  dont  l'existenca  pourra  être  recon- 
nue en  Algérie  appartenant  à  : 

4  '  Obezzali  ben  Mohamed  Gezzali  et  Mahdîoub  ben 
Mohamed  Gezzali,  des  Oulad  Madjoub,  ftribu  des  Béni- 
Thour),  et  notamment  :  —  sur  une  maison  avec  cour,  sise 
dans  la  ville  arabe  de  Dellys,  n*  379  du  plan,  d'une  su- 
perficie de  1*  66*,  —  et  sur  un  jardin  planté  d'arbres  frui- 
tiers et  renfermant  une  construction,  formant  deux  lots 
continus  près  d'Â'ln  Ehandoc,  (banlieue  de  Dellys),  esti- 
més 2500^  environ,  portant  les  n"'  42S,  426,  427,  428, 
4024,  1035.  1036.  1037,  1038  du  plan  des  jardins  de  la 
banlieue  de  Dellys,  et  couvrant  une  superficie  totale  de 
1  h.  98  a.  36  c. 

2*  Mohamed  Chérîf  el  Grebissi  et  consorts,  de  la  zaouïa 
el  Grebissaj  des  Issers  Dioëh,  et  notamment  :  —  '  Sur  une 
terre  de  labour  de  19^  80*,  portant  le  n*  1  du  plan  du  ha* 
meau  du  Tenin  :  — ^  sur  une  terre  de  labour  portant  le 
n*  5  dans  le  dit  hameau,  et  d'une  contenance  de  8^  30* 
75*  ;  —  sur  trois  autres  terres  de  labour  n***  85,  81  et  66 
du  plan  de  Tenin,  sises  à  Rebeval,  formant  ensemble  une 
contenance  de  34^  62*  15*  ;  —  sur  une  maison  et  jardin, 
sis  au  même  lieu,  portant  le  n  52  et  d'une  superficie  de 
1'40V 

3  *  Arab  ben  Mohamed  Sald  et  consorts,  de  Brarat,  tri- 
bu des  Béni  Thour,  et  notamment  sur  ;  —  une  terre  de 
labour  de  50  hectares  située  dans  la  banlieue  de  Dellys, 
provenant  de  Tancienne  concession  des  Salines  : 

4*  Hadj  Âmar  ben  Djemâa,  de  la  section  de  Rebeval, 
et  notamment;  —  sur  une  maison,  jardin  et  terre  de  la- 
bour de  9^  35*,  située  sur  la  route  départementale  d'Alger 
à  Dellys,  entre  Bebeval  et  Ben-N'choud  ;  —  sur  une  mai- 
son, jardin  et  terre  de  labour,  portant  les  numéros  3  ur- 
bain Ht  45  rural  du  plan  de  Rebeval,  formant  ensemble 
une  contenance  de  T  58*  05*. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens,  tous 
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débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels 
atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  3,  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en 
français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  V Algérie^  ainsi  qu'au 
Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  44  septembre  4874. 

Le  Gmivemeur  général  civil  de  tA  Igérie^ 

m 

Signé  :  Vice-amiral  Ct"  de  Gueydon. 


0'  244.  — .  Séquestre.  —  Apposition  du  ^uestre  sur  les  biens  de 
^4  indigènes  d'El-Assouaf  (district  de  Dellys,) 


ARRÊTÉ  DU  44  SEPTEMBRE  4871 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  §  %  art.  22  ; 

Vu  Vart.  7  du  Sénatus-<Ioasult«  du  %%  avril  4  863  ; 

Vu  Tarrêlé  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlntérieu^r  ; 

Vu  Tarrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  13  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  du  Commissaire  civil  de 
Dellys,  des  24  Qiai,  7  juin  et  42  août  4874 ,  que  les  indigènes  habi- 
tant le  territoire  à'El-Assouaf,  du  district  de  Dellys  et  dénommés 
ci-après,  ont  pris  une  part  sclive  à  l'insurrection  et  qu'ils  ont  con- 
tribué à  rinvestissement  de  la  ville  de  Dellys; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendu?  coupables  des  actes  de  rébellion  et 
d'hoililité  prévus  par  l'art.  10  de  Tordonnance  du  31  octobre  t8i:>, 
dont  il  y  a  lieu,  dès-lors,  de  leur  faire  application  ; 
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Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Âl||;er  ; 
La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1871,  en- 
tendue ; 

ARRÊTE    : 

Art.  4^'.  — Sont  frappés  de  séquestre  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles,  dont  l'existence  pourra  être  re- 
connue en  Algérie,  appartenant  à  : 

1**  Saïd  el-Eebir  bel  Ounas  et  son  frère  Mohamed,  et 
notamment  une  maison  et  jardin  de  figuiers  sis  à  El-As- 
souaf  ; 

2^  Mohamed  ou  Yahia,  et  notamment  une  maison,  jar- 
dins et  terre  de  labour,  audit  Ueu  ; 

S'' AU,  Belkassem  et  Saïd,de8  Oulad  Mohamed  ou  Ali, 
et  notamment  une  maison,  jardin  et  terre  de  labour,  sis 
audit  lieu  ; 

4^  M'hamed  Hammali  et  son  frère  Mohamed,  et  no- 
tamment une  maison,  jardins  et  terre  de  labour,  audit 
lieu  ; 

5^  Si  Ameur  ou  Braham,  et  notamment  une  maison, 
jardin  et  terre  de  labour,  au  dit  lieu  ; 

6®  Ahmed  ou  Braham,  et  notamment  une  maison  et 
jardin,  sis  audit  lieu  ; 

V  Mohamed  ou  Braham,  et  notamment  une  maison  et 
jardin,  sis  audit  lieu  ; 

8^  Mohamed  el-Eebir  ou  Braham,  et  notamment  une 
maison,  jardin  et  terre  de  labour,  audit  lieu  ; 

9^  Mohamed  ou  Ramdan,  jardins  et  terre  de  labour,  sis 
audit  lieu  ; 

1 0*  Mohamed  ou  Bamdan  Srier,  et  notamment  une 
maison  et  jardin,  sis  audit  lieu  ; 

\\^  Hamoud  ben  Ali  ou  Eaci,  et  notamment  une  mai- 
son et  jardin,  sis  audit  lieu  ; 

\  2**  Mohamed  ben  Sada  et  son  frère  Ali,  et  notamment 
une  maison  et  bhelra,  sis  audit  lieu  ; 

V^^  Saïd  ben  Ameur  ou  Saïd  et  son  frère  Mohamed, 
et  notamment  une  maison  et  jardin,  audit  lieu  ; 

4  i®  El  Mahfoud  OuUd  Abbace,  et  notamment  une  mai- 
son et  bheïra,  sis  audit  lieu  ; 
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16*  Ahmed  Errabia^  et  notamment  one  maison  et 
bheïra,  sig  audit  lieu  ; 

1 6*  Ali  Errabia,  et  notamment  «ur  une  maison  et  jar- 
din, sis  audit  lieu  ; 

4  7*  Moussa  Akrour,  et  notamment  une  maison  et  jar- 
din, sis  audit  lieu  ; 

4  8®  Ahmed  Akrour,  et  notamment  une  maison  et  jar- 
din, sis  audit  lieu  ; 

49*  Ali,  Belkassem,  Hassen  et  Rabah,  des  Oulad 
Akrour,  et  notamment  deux  maisons  et  jardins,  sis  audit 
lieu; 

20*  El-Ounas  Akrour,  et  notamment  une  maison  et 
jardin,  sis  audit  lieu  ; 

24®  Ameur  Akrour,  et  notamment  une  maison  et  jar- 
din, sis  audit  lieu. 

Abt.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, g^érants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens,  tous 
débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels 
atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d*en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'Administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  3 1  octobre 
1845. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en 
français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  V Algérie,  ainsi  qu'au 
Mobacher. 

Fait  à  Mger,  le  44  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  i' Algérie^ 

Signé  :  Vice-amiral  Cte  bb  Gubtdov. 
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N'  2<2.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  ap- 
partenant au  steur  Kaddour  ben  Sid  AU  Ëmburek. 


AKUÊTÉ  DU  21  SEPTEMBRE  1871 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlg'érie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  7  juin  1851,  §  2  art.  22  ; 

Vu  l'arlicle  7  du  Sénalus  consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrôté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871,  rae- 
diûantles  art.  10  et  12  de  l'ordonnance  susvisée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  chef  du  service*  de  l'En- 
registremenl  et  dos  Domaines  du  département  d'Ager,  et  des  ren- 
seignements recueillis  depuis,  que  le  sieur  Kaddour  ben  Sid  Ali 
Embarek,  ayant  demeuré  à  Coléah,  et  domicilié,  en  dernier  litu, 
à  Alger,  est  passé  à  l  insurrection,  lors  du  soulèvement  des  Béni- 
Menasser,  et  s'est  ainsi  rendu  coupable  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  I8i3, 
dont  il  y  a  heu,  dès  lors,  de  lui  faire  app.icaiion  , 

Sur  !a  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1871,  en- 
tendue ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1®'.  —  Sont  frappé  s  de  séquestre,  partout  où  ils 
sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  recon- 
nus en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeubles  apparte- 
nant au  sieur  Kaddour  ben  Sid  aU  Embarek  ; 

Notamment,  1®  le  tiers  indivis  d  une  maison  sise  à  Co- 
léah, n**  87  du  plan  de  la  ville  ; 

2**  Les  sommes  dues  en  principal  et  intérêts  audit  Kad- 
dour ben  Sid  Ali  Embarek,  par  le  sieur  Ahmed  ben  Ze- 
rumbach,  propriétaire  à  Marengo,  pour  prix  de  la  vente 
qu'il  a  consentie  à  ce  dernier,  suivant  acte  passé  devant 
M*  Elle,  notaire  à  Blida,  le  5  décembre  1867,  du  tiers  des 
parcelles  n®'  1  et  2  du  haouch  Namous,  situé  près  du 
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lacHàlloula,  moyennant  un  prix  capital  de  H,200fr., 
exigible  le  49  mars  4872,  avec  intérêts  à  10  0/0  Tan. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  desdits  biens,  tous 
débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels 
qui  sont  atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
du  présent  arrêtée 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  3.  — Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  TAlgérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
wrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moni- 
leur  de  f  Algérie  et  au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  24  septembre  1871. 

Lt  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Par  (îélcgalion  : 
Le  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières ^ 

Ch.  Tassin. 


N'  213.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquesUe  sur  les  biens  de 
plusieurs  indigènes  du  cercle  de  La  Galle. 


ARRÊTÉ   DU   21    SEPTEMBRE    1871, 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §2  art.  22; 

Vu  l'art.  1  du  Sénalus-Gonsulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Général^  commandant  la  division  de  Gonslanline, 
portant  élahlissomenl  du  séquestre  sur  lo?  bioiis  meubles  et  im- 
meubles d3  la  famille  Ueu  Ali.  des  Oulcd  Ali  Achicha  ;  do  lu  funil- 
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le  Ben  Rohil,  de  la  tribu  des  Chiebna  ;  du  cheikh  Mabrouic  ben 
Ayed,  et  de  TOukaf  Messaoud  ben  el  Hadj  0:nar,  d3  la  tribu  de 
Ghieboa  (Ouled  Abid),  ces  deux  tribus  dépendant  du  cercle  de  la 
Galle  ;  le  dit  arrêté  ainsi  conçu  : 

a  Le  Général  de  division  commandant  la  division  de  Gonstan- 
»  tine, 

i>  Considérant  que  les  nommés  : . 

»  4*  Brahim  ben  Mohamed, 

»  El  Hadj  passer  ben  Mohamed, 

»  Ben  Rahil  ben  Mohamed,  ex-cheikh  des  Ghiebna, 

»  Mabrouk  ben  Mohamed,  Mokadem  de  Tordre:  de  Sidi  Abder- 
»  rahmann, 

»  Bou  El  Nouar  ben  Mohamed,  de  la  tribu  des  Ghiebna  (district 
»  de  Ir Galle); 

»  2-  Khélif  ben  AU, 

»  Bou  Âziz  ben  Ali, 

»  AsseÏQ  ben  Ali, 

0  Abid  ben  Ali,  des  Ouled  Ali  Achicha  (district  de  la  Galle)  ; 

»  3*  Mabrouk  ben  Ayed,  cheikh  des  Ghiebna  ; 

»  Messaoud  ben  el  Hadj  Omar,  Oukaf  des  Ghiebna,  de  la  tribu 
9  des  Ghiebna  (district  de  la  Galle),  ont  pris  une  part  active  aux 
9  incursions  ennemies  qui  se  sont  produites  dans  le  district  de  La 
9  Galle  (subdivision  de  Bône)  ; 

»  Sur  la  proposition  du  général  commandant  la  subdivision  de 
»  Bône) , 

»  Attendu  Turgence, 

»  ARRÊTE  : 

«  Art.  ^*'.  —  Le  séquestre  est  provisoirement  établi  sur  les 
»  biens  meubles  et  immeubles  des  nommés  : 

»  4*  Brahim  ben  Mohamed,  des  Ghiebna,  (district  de  La  Galle) , 

»  El  Hadj  Nasseur  ben  Mohamed,  id. 

»  Ben  Babil  ben  Mohamed,  id. 

»  Mabrouk  ben  Mohamed,  id. 

»  Bou  el  Nouarben  Mohamed,  id. 

9  ^*  Khérif  ben  Ali,  des  Ouled  Ali  Achicha,  (district  de  La 
B  Galle), 

«  Bou  Aziz  ben  Ali,  id. 

»  Asseïn  ben  Ali,  id. 

»  Abid  ben  Ali,  id. 

9  3"*  Mabrouk  beu  Ayed,  cheikh  des  Ghiebna,  et  Messaoud  ben 
»  el  Hadj  Omar,  Oukaf  des  Ghiebna. 

«  Art.  2.  — Tous  détenteurs,  dépositaires,  administrateurs,  gé- 
j>  rants,  fermiers  ou  locataires  desdits  biens,  tous  débiteurs  de 
D  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par  le  se- 
«  questre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
i>  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 
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*  L'administra tiui)  du:;  lloiiuihes  jii'endi'a  li  gcslioii  des  biens 
»  séquestrés  ;  il  sera  procédé  it  cotte  gestion  confurmémenl  aux 
1  disposUiotis  de  l'ordonnance  ilu  31  octobre  1Si5,  (lilre3,  cti.  3). 

L  Art.  3.  —  Le  Préfet  du  déparlemeot  de  Constaiiline  et  le  Ce- 
B  néral  commandant  la  subdivision  de  Bùne  sont  cJiargés,  chacun 
■  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrSlé  qui  sera 
>  publié,  eu  français  et  en  ^rabc,  au  Moniteur  d»  l'Algérie,  ainsi 
*  qu'au  Mobaeher. 

>  Faità  Consiantine,  le  i:>aoilt187l. 

>  Le  Général  commandant  ta  division, 
s  Signé  :  DB  Lacroix.  > 

Sur  la  proposition  du  Génrinl  commindanl  la  division  de  Cons- 
tantioe  ; 

La  commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  IS71,  en- 
tendue ; 

IKRâTB    : 

Akticle  unique.  —  L'arrêté  qui  précède  est  approuvé 
et  sera  publié,  eu  français  et  eu  arabe,  au  Moniteur  de 
l'Àl'lgérie  et  au  Mobacher. 
'  Alger,  le  IK  septembre  1S71. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  CAlgérie, 
Par  délégation  : 
L*  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières. 
Signé  ;  Cil.  Tassin. 

Pour  extrait  crrtifië  confohhe  : 

Alger,  lo  îi  septembre  1871. 

Le  Directeur  général 
lies  Affaires  civiles  et  financières, 


-  IHPRIKERII!  BOtiïER. 


\ 
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Sequkstrb-  —  Arrôtô  frap])ant  de  séquestre  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  do  plusieurs  indigènes  du  cercle  de  La  CalU.— 
(Arrêté  du  21  septembre  s87l.  —  N-  ^13.) 


ri  ^  j^it^^v^  u>;  j^^jAjls  î{^^  ji,  ^  , 
cj'-e'  cj!^^  cJ-?^^-'  o'  ^  ^'j  i'^*^  ^  c)l?^  ^^ 
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^«^^^^  ^-/»  0  >»^-^lj  '-^jy  ^"\:y^f  ^j*"  vjfj  ^V^' 
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■ 

SéouESTRE.  —  Arrêté  frappant  do  séquoslre  tous  les  biens  moii- 
blesct  immeubles  apitarleuanl  au  sieur  Kaddour  ben  Sid  Ali  Km- 
barek.  —  (Arrêté  du  21  septembre  1871.  N*  2l2.) 

5"^  tJ-^^y^  ^  ^J^  ^y.  W  k^j  ili  u^  » 
jUi  ^\j^^i  jjj[i  ^  V  j-^ij  \Ac\  Ai-  ^^«^  n 

\o  ^j_)-i\  Xju.I\  sA\  fj-^j  ^^j^LJI^^  « 

IAV|  ii-,  O^Jj?. 

a_--JI  j'^j  vil-l'i  ^  /**y  v.iAaîJI  jj>  jj  Uj  » 
^  cr-i/-^'  i'  >^'y.'y  s?  1;^''  y^J  Wa"  ^ 

IavI  ïi-  jija.  ^^ 
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:^ÉguESTRE.  —  Arrclô  rrapiwiit  do  sô«iiiL'slr»î  lous  Jes  biens  mt»u- 
lilos  ol  iiniinjubles  do  '21  indigriies  dEt-Auouaff  (di^slrirl  dr  Dellys}. 
—  (ArrtHt'î  dn  14  septembre  1871.  —  N-  âll.) 

n  tJ^^'-r-^^  ^ir^  -^^-l)^'  =^.^J  ^'j  cp^  • 

iljJI  ^U  jî^i  ^jiLi  ^^  V  Jwrf)),  \A0J  ïi^  ^|_,a. 
.JU.Jj=.  le  ^jji\  àai  ^Cii  ^j  ^j^lJ)y%  ♦ 

iLu.  ^^  V  'rj  j'j^  vj  ^i^  rf  <=i.jjii  ^^  ^ 

^\j^'ti^i  ^  ^J^^\  Si^^j  ^j^y  *^^*^-l'  ^Avt 

J_jiaJ'.j  t-LVj;)l  Ij^lj  «-»jU~.1  Lj^jjJjJI  i^b  ^^ 
Jw:â)l  ^  h^\  i^l  JUcI  l^jl  ^!  ^-  1j^  » 

.■      '-^J^- o**^  (^"^^l;^  j' 
oj^l  îJL»6  J^U  L>  aJLL.  l»  ^!  Lii'lfJI  sxij  * 

ijUil  JJ  Ij^^jj  y—?''''^'  ^!/^'  "^  ♦  J^^  J^'  ♦ 


—  474  — 


tl:C»  tt;v»arl  ïai.Lu^  '^\)'^  u'Ai  ^^JJ^^  ^^l?  cj*^ 

Laii!»  JiL.\!r^j_jU  2^  ^U  ^U)l  J^l  ♦ 


—  473  — 

^^lji««bb^L^  J-^"*"^  ^  i4t  ïj.»j  *b  L^j 

i.rAji.njKrcji.rf-j 

ô^.j  vJ  5^'!;=-  ^^-t)  *-^'^'  ^'j  err^  ïr--^  J^? 

U-*  *V?  c;i  J^  5;^'  "^^^  iiUa.  Je   ♦  UjIjj  ♦ 
«^1  *a,L.*  iJlp.  j^jtj  i^J j'^î  J«  L»y-sa-  J'âfJ 


~  472  — 


SÉQUESTRE.  —  f^rnW)  frappant  de  séqunslro  tous  los  bions  mou- 
bes  el  immoublo-î  il'im  «lorlain  nomliru  (riudi^ènos  di's  Ueni- 
T/iour, dos  laifrs-Droéh  ol  «lu  viliai,'»^  diî  Rebeval  (district  d<!  Dellyi). 
(AiTôlô  du  4  septombro  1871.  —  N-  '210.) 
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TEXTES  ARABES 

Si-^QUESTRE.  -  Arrètô  frappant  de  sétiuestre  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  des  indigènes  iiabitanl  cinq  villages  du  terri- 
toire do  la  commune  de  Deltus.  —  (Arrêté  du  14  septembre  1871.  ~ 
N-209). 

\o  ^j^l\  j_fiU<  pCAt  ^_;«_J,  ^^j:>l-J)^^j  » 

^)aJ|  îj.';  ^*  1^  ï^/jaij^.ij.11  ^.a.j;y  ^^ 
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N'  214.  —  Elections.  —  Conditions  d'inscription  des  Israélites 
indigènes  sur  les  listes  électorales  eu  Algérie, 


RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Monsieur  le  Président, 

L'Assemblée  nationale  s'est  séparée  avant  de  statuer 
sur  le  projet  de  loi  qui  avait  été  présenté  en  vue  de  l'a- 
brogation du  décret  du  24  octobre  4  870,  qui  a  conféré 
aux  Israélites  indigènes  de  l'Algérie  les  droits  de  ci- 
toyens  français.  Ce  décret  reste  donc  provisoirement  en 
vigueur  et  doit  recevoir  son  application  lors  des  élections 
qui  auront  lieu  prochainement  pour  les  conseils  généraux 
et  les  conseils  municipaux  de  la  colonie.  Ma's  il  importe 
de  prévenir  le  retour  des  dilficultés  auxquelles  cette  ap- 
plication a  donné  lieu  jusqu'ici,  en  exigeant  de  ceux  qui 
prétendront  à  l'exercice  des  droits  électoraux  la  justifica- 
tion  préalable  de  l'indigénat,  d'après  les  principes  du 
droit  civil  français . 

Si  l'indigénat,  dans  notre  législatiou,  se  conserve  par 
le  sang,  il  ne  s'est  acquis  à  l'origine  que  par  la  naissan- 
ce sur  la  terre  française  ;  il  semWe  donc  que  les  Israéli- 
tes qui  voudront  obtenir  ou  faire  maintenir  leur  inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales,  devront  établir  soit  qu'ils 
sont  nés  en  Algérie  avant  la  conquête,  soit  qu'ils  sont 
nés,  depuis  la  conquête,  de  parents  établis  en  Algérie  au 
moment  où  l'occupation  militaire  a  fait  de  la  terre  d'Afri- 
que un  sol  français; 

Pour  cette  justification,  il  paraît  suffisant  d'accorder  uu 
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I 

délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  promulgation  du  dé- 
cret qui  la  rendra  obligatoire. 

On  exigerait,  en  outre,  des  indigènes  qui  n'ont  pas  de 
noms  de  famille  et  de  prénoms  fî^es,  Tindication  de  ceux 
qu'ils  entendent  adopter  à  Favenir,  afin  de  donner  à  Tin- 
scription  sur  les  listes  la  certitude  et  la  fixité  indispensa- 
bles. 

Tout  Israélite- qui  aurait  négligé  de  remplir  ces  forma- 
lités, serait,  à  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours,  rayé 
des  listes  électorales  et  ne  pourrait  y  être  rétabli  qu'à  la 
suite  d'une  prochaine  révision . 

Si  ces  propositions,  Monsieur  le  Président,  vous  parais- 
sent susceptibles  d'être  adoptées,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci- 
joint,  qui  organise,  d'ailleurs,  la  procédure  nécessitée  par 
cette  révision  partielle  des  listes. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  V Intérieur^ 

F.  LAMBaECHT. 
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N®   215.    —   DÉCRET   DU   7   0(*OBBE    \S7\. 


Le  Président  de  la  République  française  : 

Sur  la  proposition  du  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'Intérieur  et  du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  1«'  —  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  rAsseinblée  nationale  sur  lé  maintien  ou  l'a- 
brogation du  décret  du  24  octobre  1870,  seront  consi- 
dérés comme  indigènes,  et  à  ce  titre,  demeureront  ins- 
crits sur  les  listes  électorales,  s'ils  remplissent  d'ailleurs 
les  autres  conditions  de  capacité  civile,  les  Israélites  nés 
en  Algérie  avant  l'occupation  française,  ou  nés  depuis 
cette  occupation,  de  parents  établis  en  Algérie  à  Tépo- 
que  où  elle  s'est  produite. 

Art.  2  —  En  conséquence,  tout  Israélite  qui  vou- 
dra être^  inscrit  ou  maintenu  sur  les  listes  électorales, 
sera,  dans  les  vingt  jours  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  tenu  de  justifier  qu'il  est  dans  lune  des  condi- 
tions déterminées  par  Tarticle  1*'. 

Art,  3.  —  Cette  justification  se  fera  devant  le  juge 
de  paix  du  domicile  de  l'Israélite.  Elle  aura  lieu,  soit 
par  la  production  d'un  acte  de  naissance,  soit  par  sept 
personnes  demeurant  en  Algérie  depuis  dix  ans  au  moins, 
soit  par  toute  autre  preuve  que  le  juge  de  paix  admettra 
comme  concluante. 

La  décision  du  juge  de  pai^^  vaudra  titre  à  l'Israélite  ; 


' 


\ 
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il  lui  en  sera  immédiatement  délivré  une  copie  sans  frais. 

Au  préalable,  et  (^mme  condition  de  la  délivrance  de 
ce  titre,  l'Israélite,  s'il  n'a  pas  de  nom  de  famille  et  de 
prénoms  fixes,  sera  tenu  d'en  adopter  et  d'en  faire  la 
déclaration  devant  le  juge  de  paix. 

Pour  chaque  décision  ainsi  délivrée,  il  sera  dressé,  en 
la  forme  des  casiers  judiciaires,  un  bulletin  qui  sera  re- 
mis à  la  mairie  du  domicile  de  Findigène,  pour  servir  soit 
à  la  confection  des  listes  électorales,  soit  à  celle  d'un  re- 
gistre de  notoriété. 

Art  4.  —  L'Israélite  dont  la  réclamation  ne  sera  pas 
admise  par  le  juge  de  paix,  pourra,  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  prononciation  de  la  décision,  se  pourvoir 
par  simple  requête  adressée  au  président  du  tribunal  de 
l'arrondissement,  au  pied  de  laquelle  le  président  indi- 
quera une  audience  à  trois  jours  de  date  au  plu?.  Le' 
tribunal,  après  avoir  entendu  l'Israélite  ou  son  défenseur 
et  le  ministère  public,  statuera  en  dernier  ressort.  Le 
pourvoi  en  cassation  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  5.  —  A  défaut  d'a/oir  rempli  les  formalités  et 
satisfait  aux  conditions  exigées  par  les  artiiîles  qui  pré- 
cèdent, tout  Israélite  actuellement  inscrit  sur  les  listes 
électorales  en  sera  rayé  et  ne  pourra  y  être  rétabli  que 
lors  d'une  prochBme  révision. 

Art.  6.  —  Tous  actes  judiciaires  faits  en  vertu  du  pré- 
sent décret  et  pour  son  exécution,  seront  dispensés  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art,  7.  —  La  convocation  des  collèges  électoraux 
n'aura  lieu  qu'un  mois  au  moins  après  la  promulgation 
du  présent  décret. 

Art.  8.  —  Les  Ministres  de  la  Justice  et  de  Tlntérieur 


I 
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et  le  Gouverneur  général  citU  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  coacenie,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
Fait  à  Versailles,  le?  octobre  187), 

A.  Thiebs. 
Par  h  Président  de  la  République  : 
l,e  Ministre  de  Vlnlérievr. 
F.  Lambrecht. 
Le  Ganle  des  sceaux,  Miuixtrf  dt  la  Justice, 
DUPAURE. 

CBBTIFI*  CONFORMI!   ; 

Alger,  Je  <%  octobre  istl. 

Le    Direeteur  général 
des  Affairts  riviles  et  financiêret, 


ALGER.  —  IXFBmtniE    BOUVER,   MfiS  BlB-« 
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N*  2<G.  —  Elections  municipalks.  —  Convocation  des  électeurs 

communaux. 


DÉCRET  DU  12  OCTOBRE  1871. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  lai  du  45  mars  1849  et  le  décret  du  2  février  1852  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1866  sur  l'organisation  municipale 
en  Algérie; 

Vu  la  loi  du  14  avril  1871  sur  Torganisation  municipale  de  la 
métropole  maintenant  en  vigueur,  pour  l'Algérie,  le  décret  sus- 
visé  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1871,  rendu  en  exécution  du  décret 
de  la  Délégation  de  Bordeaux,  en  dale  du  24  octobre  1870,  qui  a 
conféré  aux  Israélites  indigènes  de  l'Algérie  le  droit  de  citoyeni 
français  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'Intérieur,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  ; 

DÉCRÉTÉ  : 

Art.  1^'.  —  Les  élections  pour  le  renouvellement  in- 
tégral des  conseillers  municipaux  auront  lieu  dans  toutes 
les  communes  de  TAlgérie,  le  12  novembre  prochain. 

Art.  2.  -^L'élection  sera  faite  sur  la  liste  dressée  en 
exécution  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie en  date  du  29  août  1871,  et  révisée  conformément 
au  décret  du  7  octobre  courant. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  FAlgérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vorsailles,  le  12  oclol)re  1871 . 

Signé  :  A.  Thiers. 

Par  le  Président  de  la  République:. 
h'  }finùitre  de  l'Intérieur^ 

Signé  :  Casimir  Périer. 
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N-  217.  —  Elections  départementale >.  —  dmvocati'm  deê  élec- 
teurs pour  la  noniinatian  des  conseiUer.s  fjr}iéraux. 


DÉCRET    DU    12    OCTOIÎIŒ    1871. 


Le  Président  de  la  République  franr^aise. 

Vu  le  décret  du  28  décembre  18'/0,  rendu  par  la  Délégalion  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  ledit  décret  prescrivant  la 
dissolution  des  Conseils  généraux  de  I  Al.érie  et  leur  reconstitu- 
tion sur  la  base  du  suffrage  universel  ; 

Vu  la  loi  du  10  aoiit  1871,  sur  les  Conseils  généraux  de  la  mé- 
tropole ; 

Considérant  que  le  nombre  de  trente  «onseillers  fixé  par  le  dé- 
cret sus-vlsé  pour  chacun  des  trois  Conseils  généraux,  ne  pour- 
rait (^tre  atteint,  dés  à  présent,  qu'au  préjudice  des  portions  du  ter- 
ritoire qui  n'ont  pas  encore  de  corps  électoral  conslitué,  et  (lu'il 
convient  de  réserver  des  places  aux  représentants  des  circons- 
cripti  )ns  à  former  ultérieuremenl  ; 

vSur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'apr's  les  proposilious 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE   ; 

Art.  <•'.  —  Les  élections  pour  la  formation  des  Con- 
seils généraux  des  trois  départements  de  l'Algérie,  auront 
lieu  le  dimanche  12  novembre  1871 . 

Art  .  2 .  —  Le  nombre  des  membres  des  dits  Conseils 
est  fixé  à  vingt-six  pour  le  département  d'Alger,  ?>  vingts 
quatre  i^oxxT  le  département  de  Constantine ,  et  h  vingt- 
deux  pour  le  département  d'Oran,  indépendamment  des 
assesseurs  musulmans  désignés  par  le  Gouver-neur  gé- 
néral civil. 

Art  .  3 .  —  L'élection  sera  faite  au  moyen  des  listes 
dressées  dans  chaque  commune  pour  les  élections  muni- 
cipales et  révisées  conformément  au  décret  du  7  octobre 
courant. 

Art.  4.  —  Un  arrêté  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  formera,  au  moins  quinze  jours  avant  l'é- 
lection, les  circonscriptions  électorales,  en  tenant  compte 
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du  chiffre  de  la  population  et  de  la  superficie  du  terri- 
toire. 

Art.  .5.  —  Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
réglera,  par  un  arrêté  spécial,  l'ouverture  et  la  durée  du 
scrutin,  ainsi  que  les  formes  du  dépouillement  et  du 
recensement  des  votes. 

AiiT.  6.  —  Le  second  tour  de  scrutin,  dans  les  cir- 
conscriptions où  il  sera  nécessaire  d'y  procéder,  aura  lieu 
le  dimancke  19  novembre. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fail  à  Versailles,  !e  <2  octobre  1874. 

Signé  :  À.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République, 
Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Le  SoiK'Secrétaire  d'Etat^ 
Signé  :  Calmon. 
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N'  218.  —  Elections  HDNiciPALES.  —  Mesures  prescrites  pour  la 
formatian  des  listes  électorales,  leur  publicaticn^  la  réception  et  le 
jugement  des  réclamations^  etc. 


ARRÊTÉ  DU  46  OCTOBRE  1874. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  le  décret  du  Présider t  de  la  République,  du  42  octobre  1874, 
fixant  an  42  novembre  prochain  les  élections  pour  le  renouvelle- 
ment intégral  des  conseillers  municipaux  dans  toutes  les  com- 
n.unes  do  TAlgérie  ; 

Vu  la  loi  du  44  avril  4871,  art.  20,  ainsi  conçu.: 

«  Le  décret  des  27  décembre  4866  —  46  janvier  4867  reste  en 
vigueur  en  Algérie  ;  » 

Vu  ledit  décret,  articles  8,  9,  40, 11, 42  et  43  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4874,  relatif  à  Tinscription  des  Israé- 
lites indigènes  sur  les  listes  électorales  ; 

Considérant  que  le  décret  sus-visé,  du  42  octobre  courant,  ne 
détermine  pas  les  délais  dans  lesquels  devront  s'accomplir  les  di- 
verses opérations  préliminaires  à  Touverture  des  scrutins,  et  qu'il 
y  9  lieu,  des-lors,  de  suppléer  à  ce  silence,  en  combinant  ces  dé- 
lais avec  la  double  nécessité  d'assurer  la  régularité  des  listes  et 
leur  clôture  définitive  avant  1  époque  fixée  pour  les  élections  ; 

Vu  l'urgence  ; 

Arrête  : 

Article  1®^  —  La  composition  des  Conseils  munici- 
paux reste  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  l'article  8  du  dé- 
cret du  27  décembre  4866.  ' 

Toutefois,  la  part  de  représentation  attribuée  à  l'élé- 
ment Israélite,  en  vertu  de  l'art.  43  dudit  décret,  profi- 
tera à  l'élément  français. 

Art.  2  —  Sont  électeurs  municipaux  : 
4^  Au  litre  français  : 

Tout  citoyen  français  ou  naturalisé  français,  âgé  de  24 
ans,  domicilié  depuis  au  moins  un  an  dans  la  commu- 
ne et  inscrit  sur  les  rôles  des  impositions  et  taxes  muni- 
cipales  (  Décret  du  27  décembre  4866,  art.  40  )  : 


[ 
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Tout  indigène  israélite  remplissant  les  mêmes  condi- 
tions et  qui  aura,  en  outre,  justifié  de  son  indigénatdans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  7  octobre  1871 . 

2®  i4i4  titre  Indigène  : 

Tout  musulman  âgé  de  25  ans,  ayant  un  an  de  domi- 
cile dans  la  commune  ; 

3°  4u  titre  étranger  ; 

Tout  étranger  remplissant  les  mêmes  conditions  et 
ayant  trois  années  de  résidence  en  Algérie. 

Les  conditions  spécifiés  aux  §§  4,2  et  3  ci~dessus, 
devront  être  remplies  au  jour  fixé  pour  la  clôture  défini- 
tive des  listes. 

L'inscription  des  musulmans  et  des  étrangers  est  d'ail- 
leurs soumise  aux  conditions  prescrites  par  les  quatre 
derniers  paragraphes  de  rartiol*  1 0  du  décret  précité  du 
27  décembre  1866 

Art.  3.  —  La  liste  à  dresser  pour  chaque  commune, 
aux  termes  de  Varticle  11  du  même  décret,  sera  divisée 
par  catégories  distinctes,  savoir  : 

l*'  Électeurs  au  titre  français, 
2^  Ele-  teurs  au  titre  indigène  ; 
3^  Electeurs  au  titre  étranger  ; 

Les  inscriptions,  daas  chaque  catégorie,  auront  lieu 
par  ordre  alphabétique. 

Art.  4.  —  Immédiatement  après  la  réception  du  déci-et 
du  12  octobre  1871  du  présent  arrêté,  les  maires  procé- 
deront à  la  formation  des  listes  électorales. 

Ces  listes  devront  être  arrêtés  et  publiés,  le  31  octobre, 
au  plus  tard. 

Les  réclamations  contre  la  teneur  des  listes  seront  re— 
çues  jusqu'au  5  novembre,  à  minuit. 

Les  israélites  indigènes  pourront  produire  jusqu'à  cette 
époque,  les  décisions  du  juge  de  paix,  établissant  qu'ils 
ont  justifié  de  leur  indigénat. 

Il  sera  statué  sur  les  réclamations,  par  une  Commis- 
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sion  spéciale,  dans  les  cinq  jours,  et  jusqu'au  1 0  novem- 
bre y  à  minutt. 

ART.  5.  —  La  Commission  spéciale  appelée  a  statuer 
sur  les  réclamations,  sera  composée  de  trois  membres  pris 
dans  la  Commission  municipale  qui  en  tiendrait  lieu, 
dans  Tordre  d'inscription  sur  le  tableau. 

La  Commission  spéciale  siégera  en  permanence  à 
partir  du  5  novembre^  au  matin,  et  ses  décisions  seront 
notifiées*  aux  intéressés,  après  chaque  séance,  afin  que 
ceux-ci  puissent  exercer  utilement  leur  droit  de  recours^ 
qui  n'aura  d'ailleurs  aucun  effet  suspensif. 

Aht.  6.  —Le  maire  tiendra  compte  des  dicisions  inter- 
venues pour  l'établisement  de  la  liste  définitive,  qui  sera 
close  le  vendredi  iO  novembre^  à  minuit,  et  qui  servira 
pour  les  scrutins  qui  s'ouvriront  le  dimanche  suivant. 

Art.  7.  --  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  lis- 
te pour  toute  la  commune. 

Néanmoins,  la  commune  pourra  être  divisée  en  sec- 
tions dont  chacune  élira  un  nombre  de  conseillers  pro- 
portionné à  sa  population.  En  aucun  cas,  ce  fractionne* 
ment  ne  pourra  être  fait  de  manière  qu'une  section  ait  à 
élire  moins  de  deux  con.seillers  français.  (Article  3  de  la 
loi  du  H  avril*  871.) 

Provisoirement,  la  division  en  sections  sera  faite  par 
arrêtés  du  préfet.  (  Article  3  de  la  loi  du  14  avril  1871 .  ) 

Art.  8.  —  Dans  toutes  les  communes,  quelle  que  soit 
leur  population,  le  scrutin  ne  durera  qu'un  jour. 

Le  dépouillement  sera  fait  immédiatement  (Loi  du  1i 
avril  1871,  article  7.) 

Art.  9.  —  Seront  observées  pour  les  élections  du  12 
novembre,  les  dispositions  de  notre  arrêté  du  M  août 
1871,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  2  du  décret  su  s- visé 
du  12  octobre,  notamment  les  articles  5  et  6  dudit  arrê- 
té, relatifs  à  la  délivraniîe  et  à  la  présentation  des  cartes 
électorales. 
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Art.  40.  —  Les  préfets  des  départements  de  TAlgérie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  46  oclobre  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie^ 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  Tassi>. 


N'  il 9.  —  ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  —  Instruction  pour  l'exécution 

du  décret  du  à^  octobre  1871 . 


M.   LE  Gouverneur   général  civil  a  mm.   le.s  préfets 
d'Alger,  de  Constantine  et  d'Oran. 

Alger,  le  17  octobre  1874. 
Monsieur  le  Préfet, 

Un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République,  en  date 
du  42  de  ce  mois,  à  fixé  au  12  novembre  prochain  la  réu- 
nion des  assemblées  électorales  pour  le  renouvellement 
intégral  des  Conseils  municipaux  dans  toutes  les  com- 
mune» de  l'Algérie. 

Je  vous  adresse  ampliation  de  ce  décret,  que  vous  fe- 
rez immédiatement  imprimer  en  placards,  pour  être  affi- 
ché sans  retard,  dans  toutes  les  communes  de  votre  dé- 
partement. 

J'ai  pris,  à  la  date  du  16,  pour  l'exécution  de  ce  dé- 
cret, un  arrêté  qui  a  pour  objet  de  déterminer  : 

i"La  composition  des  conseils  municipaux  (art.  \^^). 
—  Elle  reste  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le  décret  dn 
Yi  décembre  1866-,  sauf  que,  la  catégorie  des  Israélites 
ayant  été  virtuellement  supprimée  par  le  décret  de  Tours 
du  :>4  octobre  1 870,  la  part  de  représentation  qui  était 
attribuée  à  cette  catégorie,  par  applieation  des  art.  9  et 
13  du  1"  décret,  devra  profiter  à  Télément  français  ; 
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2  Les  conditions  de  V électoral  mxmicipal.  (Art.  2.) 
Ces  conditions  sont  maintenues  telles  qu'elles  ont  été 
établies  par  le  décret  organique  de  1866  ;  sauf  les  modifi- 
cation rendues  nécessaires  à  Tégard  des  Israélites,  tant 
par  le  décret  qui  a  prononcé  leur  naturalisation  collective 
que  parle  décret  du  7  de  ce  mois,  qui  leur  impose  cer- 
taines formalités  pour  être  maintenus  ou  inscrits  sur  les 
listes  électorales; 

3"  Le  mode  d'établissemenc  des  listes,  (Art.  3.) 

Toujours,  en  raison  des  dispositions  intervenues  au  su- 
jet des  Israélites  indigènes,  les  quatre  catégories  entre 
lesquelles  se  divisaient  les  listes  électorales  établies  sous 
le  régime  du  décret  de  1 866,  se  trouvent  réduites  à  trois, 
comprenant  : 

Les  citoyens  Français, 

Les  indigènes  Musulmans, 

Les  Etrangers. 

4-  Les  délais  dans  lesquels  devront  s'accomplir  les 
diverses  opérations  qui  doivent  précéder  l'ouverture  des 
scrutins,  savoir  : 

Formation  et  publication  des  listes  électorales  ; 

Délai  imparti  aux  citoyens  pour  présenter  leurs  récla- 
mations; 

Formation  de  la  Commission  spéciale,  qui  statuera  sur 
les  réclamations  ; 

Terme  donné  à  la  Commission  spéciale  pour  prononcer 
ses  décisions  ; 

Clôture  définitive  des  listes  qui  serviront  pour  les  scru* 
tins.  (Articles  4,  5  et  6.) 

Pour  ces  divers  points,  j'avais  à  suppléer  au  silence  du 
décret  de  convocation  ;  les  délais  à  déterminer  pour  la 
publication  des  listes,  la  réception  des  réclamations  et 
les  décisions  sur  ces  réclamations,  devaient  être  combinés 
de  manière  que  les  listes  pussent  être  closes  un  jour  au 
moins  avant  celui  fixé  pour  l'ouverture  du  vote,  c'est-à- 
dire  le  10  novembre,  à  minuit. 
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Entre  le  moment  présumé  où  les  maires  pourront  s'oc- 
cuper de  la  formation  des  listes  et  le  terme  fatalement  as- 
signé à  la  clôture  de  ces  mêmes  listes,  je  n'avais  à  ma 
disposition  qu'un  intervalle  de  21  jours  au  plus,  à  divi- 
ser en  trois  périodes . 

J'assigne  la  plus  longue  de  ces  périodes  à  l'opération 
qui,  pour  les  grandes  communes  surtout,  est  la  plus  la- 
borieuse et  demande  le  plus  de  temps,  —  celle  de  la  for- 
mation de  la  liste  primitive . 

Cette  liste  devra  être  publiée  le  'S\  octobre  ;  ce  qui 
donne  10  à  12  jours  pour  sa  confection. 

Je  limite  à  cinq  jours  la  durée  de  chacune  des  périodes 
pendant  lesquelles  les  réclamations  pourront  être  pré- 
sentées et  devront  être  jugées . 

La  loi  du  1i  avril  1871,  n'accordait  que  trois  jours 
pour  les  Blêmes  périodes.  J'ai  donc  tenu  compte,  autant 
qu'il  était  possible  de  le  faire  dans  les  circonstances,  des 
facilités  que  l'administration  doit  donner  aux  citoyens 
pour  faire  constater  leur  droits  ;  le  reste  dépend  de  leur 
propre  diligence. 

Mon  arrêté  détermine  encore  : 

5^Le  mode  de  votation .  Il  aura  lieu  au  scrutin  de  listes 
conformément  à  la  législation  en  vigueur. 

Par  application  de  l'article  3  de  la  loi  du  14  avril,  vous 
pourrez,  pour  les  grandes  communes  urbaines,  établir  le 
fractionnement  en  sections  électorales,  à  chacune  des- 
quelles sera  attribué  un  nombre  de  conseillers  à  élire, 
déterminé  en  raison  de  sa  population  ;  ce  nombre,  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieur  à  deux  conseillers/ 

La  disposition  de  l'article  13  du  décret  du  19  décem- 
bre 1868,  qui  veut  que  votre  arrêté,  en  pareil  cas,  soit 
pris  dix  jours  avant  celui  des  élections,  n'est  pas  stric- 
tement applicable  ;  néanmoins,  vous  ferez  bien  d'aller  au 
devant  de  toute  objection,  en  prenant  vos  arrêtés  de 
l'esp<îce  avant  le  2  novembre ,  ou  à  cette  date  au  plus  tard. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  qui  précède  ne  s'applique 
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pas  aux  sections  de  vote,  uniquenSent  destinées  à  faciliter 
les  opérations  électorales,  en  multipliant  les  lieux  de 
réunion.  Vous  demeurerez  libre  de  les  établir  suivant  les 
nécessités  locales. 

6®  L'article  8  de  l'arrêté,  relatif  à  la  durée  et  au  dépouil- 
lement du  vote,  n'est  que  la  reproduction  textuelle  de 
l'article  7  de  la  loi  du  44  avril. 

La  loi  n'a  pas  fixé  l'heure  de  l'ouverture  et  de  la  clô- 
ture du  scrutin  ;  mais,  comme  elle  limite  h  un  seul  jour 
la  durée  des  opérations,  quelle  que  sôit  la  population  de 
la  commune,  il  conviendra  d'adopter,  dans  les  villes  sur- 
tout, une  heure  assez  matinale,  pour  que  les  scrutins 
puissent  être  dépouillés  avant  minuit  ;  ce  qui  implique 
leur  fermeture  à  six  heures  du  soir  au  plus  tard. 

Vous  pourrez  laisser  aux  maires,  mieux  placés  que 
vous  pour  connaître  ce  qui  convient  aux  besoins  et  aux 
habitudes  des  électeurs,  le  soin  de  statuer  à  cet  égard, 
en  leur  prescrivant  de  prendre  hurs  arrêtés  plusieurs 
jours  à  l'avance  et  de  leur  donner  la  plus  grande  publi- 
cité. 

7*  Enfin,  l'article  9  rappelle  que,  conformément  à  Tar- 
ticle  2  du  décret  du  12  octobre,  les  prescriptions  de 
mon  arrêté  du  29  août  seront  observées  ;  les  électeurs 
devront  donc  retirer  eux-mêmes  leurs  cartes  à  la  mairie, 
et  ne  se  présenter  au  scrutin  que  munis  de  cette  pièce. 

Comme  il  s'agit  de  formalités  faciles  et  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  la  sincérité  des  votes,  vous  donnerez  des 
instructions  pour  qu'on  tienne  la  main  à  ce  que  ces  for- 
malités soient  strictement  observées.  Des  avis  de  l'auto - 
lité  les  rappelleront,  suivant  l'usage,  aux  électeurs. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  Monsieur  le  Préfet,  que 
la  loi  (5  mat  1855,  art,  27),  vous  commet  le  soin  de  con- 
voquer les  électeurs  municipaux  au  jour  déterminé  par 
le  décret  que  je  vous  notifie  ;  vous  prendrez  donc  un 
arrêté  à  cet  effet;  en  même  temps  que  vous  pubUerez  et 
le  dit  décret  et  mon  arrêté  de  ce  jour, 
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La  présente  coiâmunicatioD  pourvoit  aux  objets  les 
plua  urgents.  Je  vous  enverrai  ultérieurement  des  ins- 
tructions complémentaires,  s'il; a  lieu. 
Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  civil  lie  l'Algérie. 
Par  dâlégalion  : 
Le  Direelfur  gfnéraJ  des  affaires  civiles  el  fiiianiièrei:. 

(^H.   TjkSSIN 
CIBTirif:   CÛNFOKHB   : 

Alger,  le  18  octobre  I8îl. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  n\iles  et  fnaneièrrt. 


'  iHPniiERiR  BOuten, 
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N*  220.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
quatre  spahis  de  la  smala  d'^ïn-Guettar. 


ARRÊTE  DU  21  SEPTEMBRE  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  i8&5  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  §  2  article  2  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénatus-consuite  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrôlé  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Général  commandant  la  division  de  Constanline, 
du  3ljuillet  4871,  qui  appose  le  séquesre  sur  les  biens  de  toute 
nature  de  83  spahis  de  la  smala  d'Ain  Gueltar,  district  de  Souk- 
Âhras,  subdivision  de  Bône,  le  dit  arrêté  approuvé  par  nous  le 
septembre  suivant  ; 

Vu  un  second  arrêté  de  ce  même  officier  Générai,  portant  éta- 
blissement du  séquestre  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de 
quatre  spahis  appartenant  à  la  même  Smala,  dont  les  noms  n'ont 
pas  été  compris  dans  l'arrêté  du  34  juillet,  ce  deuxième  arrêté 
ainsi  conçu  : 

a  Le  Général  de  division  commandant  la  division  de  Constan- 
»  tine, 

»  Considérant  que  les  nommés  Ammnr  ben  Khelil,  Ralifa  ben 
V  Labidi,  Mohamed  ben  Khelifa,  El  Hafsi-ben-Ali,  spahis  au  3*  régi- 
i  ment,  ont  participé  à  rinsurrection  qui  s'est  produite  dans  le 
»  district  do  Souk-Ahras,  subdivision  de  Bône  ;  ' 

»  Vu  l'urgence  ; 

fi  aruête  : 

•  Art.  4". —  Le  scqueslre  est  provisoirement  établi  sur  les  biens 
1  meubles  et  immeubles  des  nommés  : 

»  Ammar  ben  Khélil, 

>  Kalifa-ben-Labidi, 

»  Mohamed  ben  Khelifa, 

»  El  Hafsi-ben-Ali, 

»  Spahis  au  3'  régiment. 

»  Art.  2.  — Tous  détenteurs,  dépositaires,  administrateurs,  gé- 
»  rants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens,  tous  débiteurs  de 
»  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par  le  se  : 
»  questre,  sont  tenus  den  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
»  qui  suivront  la  publication  du  dit  arrêté. 

<  L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des  biens 
»  séquestrés;  il  sera  procédé  a  celte  gestion  conformément  aux 
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»  dispositions  de  rordonnance  du  34  octobre  1845,  (titre  2,  ch.  S). 
«  Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Conslanline  et  le  Gé- 
»  néral  commandant  la  subdivisioj  de  Bône  sont  chargés,  chacun 
9  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
B  publié  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  V Algérie  ainsi 
9  qu'au  Mobacher, 

%  Fait  à  Gonstantine,  le  45  août  4874. 

«  Le  général  de  division  commandant  la  division^ 

«  Signé  :  DE  Lacboix.  » 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  dé  Gon- 
stantine  ; 

La  Gommission,  Instituée  par  noire  arrêté  du  7  juin  4874,  en- 
tendue ; 

ARBâTB   : 

Article  unique.  —  L'arrêté  qui  précède  est  approuvé 
et  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  d» 
l'Algérie  et  au  Mobacher. 

Alger,  le  24  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  dvil  de  l'Algérie. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières. 

Signé  :  Gh.  Tàssin. 


N*  224 .  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  bù-ns  de 
54  indigènes  de  diverses  tribus  de  l'annexe  de  Takitount. 


AEBêré  DU  24  septembeb  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4854,  §  2,  article  22  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Général  commandant  la  difision  de  Gonstantina, 
portant  établissement  du  séquestre  sur  les  biens  meubles  et  im^ 


—  506  — 

meubles  de  cinquante-un  Indigènes,  (chefs  et  personnages  mar- 
quants), dont  les  noms  figurent  sur  un  état  joint  à  cet  arrêté,  ha- 
bitant l'annexe  de  Takilount,  subdivision  de  Sétif,  qui  ont  pris  part 
à  rinsurreclion  ;  le  dit  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Le  Général  de  division,  commandant  la  division  de  Gonstan- 
»  tine;  • 

»  Gonsidérant  que  les  Indigènes,  portés  sur  Tétat  ci-joint,  ont 
»  pris  part  à  la  révolte  de  la  subdivision  Je  Sétif,  (annexe  de  Ta- 
kilouni)  ; 

»  Sur  la  proposition  du  Gonunandant  de  la  subdivision  de  Sétif  ; 

»  Attendu  Turgence, 

»    ABRÊTE    : 

«  Art.  4*'  —  Le  Séquestre  est  provisoirem^nl  établi  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  des  indigènes  dénommés  sur  Tétat  ci- 
joint. 

»  ART.  2. —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administrateurs,  gé- 
»  rants,.  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  ;  tous  débiteurs  de 
x>  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par  le  se- 
»  questre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
»  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

»  L'Administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des  biens 
9  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  celte  gestion  conformément  aux 
»  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  ;  (litre  2  ch.  2). 

»  Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Gonstantine  et  le  Go- 
9  lonel  commandant  la  subdivision  de  Sétif,  sont  chargés,  chacun 
»  en  ce  qui  le  concerne;  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
/>  publié,  en  français  et  en  arabe,  sur  le  Moniteur  de  V Algérie  et  au 
»  Mobacher.. 

»  Fait  à  Gonstantine,  le  45  août  4874. 

»  Le  Général  commandant  la  division^ 

»  Signé  :  DE  Lacroix.  » 


«  ÉTAT  faisant  connaître  (es  noms  des  indigènes  de  l'annexe  de 
»  Takitount,  subdivision  de  Sétif,  (personnages  marquants),  dont 
»  les  biens  sont  séquestrés  par  arrêté  provisoire  du  Général 
»  commandant  la  division  en  date  du  45  août  4874,  pour  avoir 
»  pris  part  à  Tinsurrection  : 

<K  4 .  Si  bel  Kassem  ben  Said  bel  Djoudi,  cheikh  des  Oulad  el 
9  Djoudi  ; 

»  2.  Si  ei  Haoussin  ben  Djoudi,  cadhi  des  Oulad  El  Djoudi,  an- 
9  cien  cadhi  aux  BeniSeliman,  tous  deux  delà  tribu  des  Béni  Se- 
»  liman. 

»    3.  Ahmed  ou  Mansour,  cheikh  des  Béni  Rouman,  idem. 


—  507  — 

»    4.  AU  ouNassa,  cheikh  des  Béni  Khaled,  id. 

»    o.  Saadi  bol  Bachir,  id.  des  Béni  Abbès,  id* 

»    6.  Said  beii  51ohamed^  id.  des  Rembita,  id. 

»    7.  Ahmed  ben  Hamou,  id.  des  Beni-Noual,  id. 

0    8.  Abdallah  ou  Moussa,  id.  des  Mezada,  id. 

»    9.  Mohamed  ou  Kassa,  id.  des  Kendran,  id. 

»  40.  Mohamed  ben  Yahia,  id.  dés  Ei-Ouiba,  id. 

9  U .  Amor  ou  Aissa,  id.  des  Biou,  id. 

»  12.  Said  ou  llamana-,  id.  des  Ouled-Hamana  (Beni>Tizi). 

»  13.  Said  ou  Mohamed,  Mokaddem  des  Ighil-Izougarou  (Béni- 
»  lizi)  ; 

»  44.  Belkassem  ou  Embarek,  cheikh  des  Oulad  Messaoud  (Djer- 
9  mounat)  ; 

»  45.  Si  chérif  ben  Tahan,  Mokaddem  des  Ouled  Si  Ali  Ouchar 
»  (Djermounat)  ; 

»  46.  Mohamed  ou  Seliman,  cheikh  de  Bradna  (Djermounat)  ; 

»  17.  Merabot  Ali  ou  Abdeikader,  mokaddem  de  Bradna  (Djer- 
»  mounat)  ;  . 

»  48.  Ali  ou  Mohamed,  cheikh  des  Ait  Ali,  (Beni-Smaêl)  ; 

1)  49.  Ali  ou  Khaled,  cheikh  des  Ait-ALdallah  (Beni-Smacl)  ; 

»  20.  Si  Mohamed  chérif,  Mokaddem,  id.  id. 

»  21 .  Si  Mohamed  Tahar,  Adel,  id.  id. 

V  22.  Saadi  ou  Arab,  cheikh  des  Ait-Tassiout,  id.  ; 

»  23.  Amou  Achour,  caid  des' Ait-Abdallah  (Béni  Merai)  ; 

»  2i.  Hamou  ou  Aissa,  cheikh,  id,  id. 

0  ?5.  Messaoud  ou  Ali,  cheikh  des  Ait-^eliman,  id. 

»  26.  Amor  ou  Sellman,  cheikh  des  Ouled-Aziz,  id. 

»  37.  Ahmed  ou  Ali,  cheikh  des  Ait  Betza,  Beni-Felkai,  id. 

»  28.  Said  ou  Belkassem,  cheikh  des  Ait  Rouni,  des  Boni  Felkai, 
»  tribu  des  Béni  Merai , 

»  29.  Ali  ou  Berra,  cheikh  des  Ouled  Mansour  ben  Said  (Amou- 
»  chas),  nommé  par  Si  Aziz  ; 

»  30.  Si  el  Mekki  be.n  Abbacha,  bach-adel  des  Merablin  (imou- 
»  chas)  ; 

»  31.  Ahmeh  ou  Khaled,  cheikh  des  Ouled  Ilamza  (de  Monta- 
»  no),  nommé  par  Si  Aziz  ; 

»  32.  Hamou  ou  Mansour,  cheikh  des  Ouled  Amor  ben  Ahmed 
B  (de  Kalaoun),  nommé  par  Si  Aziz  ; 

»  33  "  Ahmed  ou  Abdelkader,  cheikh  des  Oulad  Naceur,  (Ka  - 
D  laoun),  nommé  par  Si  Aziz  ; 

»  34.  Si  Messaoud  bon  Taout,  Mokaddom  dos  Ouled  Meggem, 
»  (Teniôt  el  Tin)  ; 

»  35.  Seliman  ben  Derradj,  Cheikh  des  Oulad  Adouan  (Beni- 
Said)  ; 

»  36.  Si  Sadl  ben  Belkassem  ben  Khelef,  mokaddem  des  Oulad 
>  Adouan,  (Béni  Said)  ; 

>  37.  Messaoud  ben  Abdallah,  cheikh  des  Beni-Smaël  (Oulad- 
9  Seliem^  ; 
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»  38.  Saïd  b6n  Mohamed,  cheikh  des  Ouled  Djeballah  (Oulad 
»  Sellem)  ; 

9  39.  Si  BeliiLassem  ben  Seliman  ben  Rerroucb,  moka ddem  des 
»  Oulad  Djeballah  (Oulad  Sellem)  ; 

>  40.  Abdallah  ben  Belkacem,  eheîkh  des  OuJad  Sabâa  (Sabla)  ; 
»  44 .  Âmor  bel  Amri,  Cheikh  de  Timedouin  (Oulad  bou  Har^ 

•  ralz)  ; 

»  42.  Amor  ben  Saïd,  cheikh  des  Skaka  (Oulad  bou  Harratz)  ; 
»  43.  Si  Mohamed  Sghir  ben  Si  Ali  ben  Ameur  El  Ain,  mokad- 

>  dem  des  Skaka  (Oulad  bou  Harratz)  ; 

»  44.  El  Haoussin  ben  Derradj,  cheikh  des  Ouled  AU  (Oulcd 
»  Menaâ)  ; 

«  45.  Mohamed  ben  si  Ahmed,  cheikh  des  Ouled  Amara  (Ouled 
»  Menâa)  ; 

.9  46.  Ahmed  bel  Amri,  cheikh  des  Ouled  Yacoub  (Béni  Aziz)  ; 

>  47.  El  Arbi  ben  Mentzar,  cheikh  des  Ouled  el  Hadj   (Béni 

>  Aziz)  ; 

»  48.  ElMadaniben  Hamouda,  cheikh  des  Ouled  Ali  ben  Mous- 

•  sa  (Arbaoun)  ; 

»  49.  Si  Mohamed  Said  ben  Ahmed,  cadhi  de  la  51*  circonscrlp* 
tion,  de  Bradma  (Arbaoun)  ; 

»  50.  Rabah  benBrahim,  adel  de  Bradma  (Arbaoun). 

»  5t .  Si  Ahmed  ben  Ali  el  Djîdjelli,  adel  de  Takilount  (Ar« 
baoun). 

»  Gonstantine,  le  45  août  4874. 

»  Le  Général  commandant  la  division^ 

»  Signé  :  de  LAcaoïx.  » 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Gon- 
stantine, 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4874,  en- 
tendue : 

r  ARHÊTE    : 

Auticle  unique.  —  L'arrêté,  qiii  précède  et  Tétat  qui 
raccompagne  sont  approuvés  et  seront  publiés,  en  fran- 
çais et  en  arabe,  au  Moniteur  de  P Algérie  et  au  Mobachtr, 

Alger,  le  24  septembre  4874, 

Le  Gouverneur  général  Civd  de  V Algérie^ 

Par  délégation  : 
Is  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  Ch.  TASSIN. 
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N*  22^.  —  Séquestre,  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
5  familles  et  de  4  &5  indigènes  du  district  de  Sétif. 


ARRÊTK  DU  1\    SEPTEMBRE  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie. 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  §  2  art.  22  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Vu  l'arrêté  perlant  apposition  du,  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  cinq  familles  et  de  cent  cinquante-cinq  indi- 
gènes du  district  de  Sélif,  subdivision  de  Sétif,  dont  les  noms  figu- 
rent sur  deux  états  joints  au  dit  arrêté,  amsi  conçu  : 

t  Le  Général,  Commandant  la  division  de  Conslantine  ; 

9  Considérant  que 'les  familles  et  individualités  portées  sur  les 
»  états  n*'  4  et  2  ci-joints,  ont  pris  une  part  active  a  Finsurrection 
1  de  la  subdivision  ^e  Sétif,  (district  de  Sétif)  ; 

»  Sur  la  proposition  du  Commandant  de  la  subdiv-sion  de  Sétif  ; 

»  Attendu  l'urgence  y 

a  Arrête  : 

»  Aht.  4*'  —  Le  Séquestre  est  provisoirement  établi  sur  les 
»  biens  meubles  et  immeut)les  des  familles  et  individualités  dési- 
»  gnées  sur  les  états  numéros  1  et  2  joints  au  présent  arrêté. 

»  Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  déposiiaires,  administrateurs, 
»  gérant^i  fermiers  o'i  locataires  des  dits  biens  ;  tous  débiteurs  de 
»  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par  le  se- 
»  questre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
»  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

»  L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des  biens 
»  séquestrés,  il  sera  procédé  à  celte  gestion  conformément  aux 
B  dispositions  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845,  (titre  2,  ch.  2). 

»  Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine  et  le  Ce- 
)>  lonel  commandant  la  subdivision  de  Sétif,  sont  chargés,  cba* 
9  cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
»  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  ^n  Moniteur  de  l'Algérie^ 
9  ainsi  qu'au  Mobacher. 

»  Fait  à  Constantine,  le  49  août  4874. 

B  Le  Général  commandant  la  divisiçn, 

»  Signé  :  de  Lacroix  » 
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N*  i  «  ETAT  indiquant  les  famille»  de  la  siibdiTision  de  8éUr,  district    de 

•  Sétif,  qui  ont  pris  une  part  intégrale  à  la  révolte  de  cette  Subdivision,  et 
■  dont  les  biens  sont  séquestrés  par  arrêté  provisoire  do  Général  comman- 

•  dankla  division  de  Gonstantine,  en  date  du  19  août  1871. 


4  Ouled  El  Guendouz,  branche  des  Ouled  Mokran,  de  la  frac- 

tion des  Âin  Turk  ; 

2  Ouled  Abdelsellem,  branche  des  Ouled  Mokran,  de  la  frac- 

tion Ain  Tagroul  ; 

3  Amed  Bey  ben  Cheikh  Messaoud,  branche  des  Bigha  Gue- 

bala,  (Righa  Guebnla)  ses  frères  et  leurs  enfants,  des  Ri- 
gha  Guebal»  ; 
i    Ben  Abdallah  ben  Mohamed  Ferhat,  des  Righa  Guebala  (Ri- 
gha Guebala)  ;  ses  frères,  des  Righa  Guebala. 

5  Amed  ben  Diab,  des  Righa  Guebala,  (Rii;ha  Guebala)  ses 

frères  et  leurs  enfants,  des  Righa  Guebala  ; 

>  A  Constantine,  le  49  août  4874. 

>  Le  Général  commandant  la  division, 
,  »  Signé  :  ds  LàCROix.  » 

N"  2.  •  ETAT  nominatif  des  indigènes  do  1»  subdivision  de  Sétir,  district  de 

•  Sétif,  dont  les  biens  sont   séquestrés   ^lar  arrêté  provisoire  du   Général 

•  commandant  la  division  de  Gonstanline,  en  date  du  li»  août  iS'^l. 


4  Illès  ben  Bouzid,  ex-caid,  de  la  tribu  des  Ouled  Nabet,  de 

la  fraction  Ouled  Si  Hassein. 

5  Chérif  ben  Bachir,  id.   id. 

3  Si  Sghir  ben  Mahfoud,  id.  id. 

i  Si  Belkacem  ben  Mahfoud,  id.  id. 

5  Ahmed  ben  Said  ben  Foudil,  id.  id. 

6  Abdallah   ben  Meguelleii,  id.     id. 

7  Sdid  ben  Mohammed  ben  Anêne,  id.  i). 

8  Si  Said  El  Mahrougui,de  la  tribu  des  Ameur  Guebala,  de  la 

fraction  Ali  hen  Naceur. 

9  El  Hadj  Ali  hou  Ghala,  id.  id. 

40  Si  Tahar  bel  Aïssa,  de  la  fraction  des  Ouled  Âli  ben  Naceur  ; 

4  4  Ahmed  bey  Den  Cheikh  Messaoud,  de  la  tribu   des  Ameur 
Dahras,  di  la  fraction  El  Malha. 

42  niés  ben  Bouzid,  id.  id. 

43  Braham  ben  Henni  et  ses  enfants,  id.   id. 

44  Salah  ben  Ahmed  bel  Fladj,  id.  id. 

45  Ahmed  ben  Sghir  ben  Illès,  id.  id. 
]6  Bou  N'gab  ben  Hassein,  id.    id. 

47  Ali  ben  Lakhdar,  id.  id. 

48  Zemouri  ben  Said,  d'El  Bivile,  id.,  du  douar  Chabia. 
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49  Mebarek  ben  Bouguerra,  id.  îd. 

26  El  Hafsi  ben  Biza,  id.   id. 

i\  Abdallah  ben  Bachir,  id.  id. 

22  Mohammed  Sghir  ben  Youssef,  cheikh,  de  la  tribu  du  Sahel 

Guebli,  de  la  fraction  Ouled  Rezouz. 

23  Si  el  .Mossaoud  ben  Si  El  Madani,  id.  id. 

24  Si  el  Arbi  ben  Ahmed,  id.  id. 

25  Messaoud  bel  Arbi,  id.  id. 

26  El  Hadani  ben  Regrègue,  id.,  de  la  fraclioD  Béni  Abdallah. 

27  Makhelouf  Akherû,  id.  id, 

28  Tahar  ben  Anône,  id.  id. 

29  Abdallah  ben  Atsmann,  îd.  id. 

30  Ahmed  ou  el  Hadj,  cheikh,  id.  id. 

34  Abdallah  ben  Ahmed,  cheikh,  id.,  de  la  fraction  Ouled  Ayad. 

32  Messaoud  ben  Âyed,  id.  id. 

33  Embarek  bel  Aihoui,  id.  id. 

34  Ahmed  ben  Saad  bel  Mentsar^  id.,  de  la  fract.  Béni  Adjôbe. 

35  AU  ben  Abdelsellem,  id.  id. 

36  Ahmed  ben  Mansour.  id.  id. 

37  El  Zouaoui  ben  Saïd,  id.  id. 

38  Bou  Renan  ben  Sakhi,  des  Seblias,  id.  id. 

39  Embarek  bel  Eulmi,  des  Sebtias,  id.  id. 

40  Mohammed  ou  Abdallah,  cheikh,  id.  de  la  fraction  Ouled 

Yahia 

44  Si  Mohammed  ou  Ali,  Mokadem,  id.  id. 

42  El  Bachir  ou  Yahia,  id.  id. 

43  Belkacem  ou  Abdallah,  id.  id. 

44  Hamou  ou  Ali,  id.,  id. 

45  Amar  ben.Chérif,  id.,  de  la  fraction  Befti  Nendil. 

46  Ghougui  bel  Aïdoudi,  id.  id. 

47  Chérif  ben  Tahar,  id.  id. 

48  Ahmed  bel  Âïdoudi,  id.  id. 

49  Abdallah  bil  Amri  ben  Caid,  cheikh,  id.  de  la  fraction  Ou. 

led  Saada. 

50  Ahmed  ben  Djabar,  id.  id. 
54  Ahmed  beh  Rendour,  id.  id. 

52  Hamou  ben  Rhelef,  id.,  de  la  fraction  Ouled  Fadhel. 

53  Si  Abdallah  ben  Boucebâa,  id.  id. 

54  El  Haouès  ben  Adda,  id.,  de  la  fraction  Oulei  Belkacem. 

55  Sahraoui  ben  Zid,  id.  id. 

66  MolAmmed  ben  Abdallah,  id.  id. 

57  Belkaceni  bou  Djelèle,  id.  id. 

58  Messaoud  ben  Bourezan,  cheikh,  Id.,  de  la* fraction  Trou 

el  Mers. 

59  Saïd  ben  Souak,  id.  id. 

60  Ahmed  ben  Mansour,  id.  id. 

61  Naceur  ben  Ali,  id.  id. 
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62  Sahraoui  bel  Amaouch,  cheikh,  id.,  de  la  fraction  Oaled 

Debbad. 

63  Ahmed  ben  el  Nodri,  id.  id. 
54    Abdallah  ben  Amaouch,  id.  îd. 

^  65    Saïd  ben  Ramdan,  id.  id.        * 

66  El  Hadj  Ali  bel  Euz,  cheikh,  id.,  de  la  fraction  Ooled 

Ghouk. 

67  El  Uadj  Ahmed  bel  Abdelkérim,  id.  id. 
68.  Ahmed  ben  Ali  ben  Meguelleti,  id:  id. 

69  Mohamed  ben  Amor  bel  Gara,  id .  id. 

70  Hamou  ou  Mnnsour,  cheikh,  id.,   delà  fraction  Zouan» 

Guenchouch. 
74    Abdallah  ben  Seliman,  id.  id. 
7%    El  Bachir  ben  Hamou,  id.  id. 

73  Rabah  ben  Rabah,  id.  îd. 

74  El  Gharbi  ben  Àtsman,  id.  id. 

75  Salah  bel  Dilmi,   cheikh,  de  la  tribu  du  Guergour,  da  la 

fraction  Ouled  Sebâa. 
•  76    Amar  ben  Bonkheloua,  id.  id. 

77  Mohammed  ben  Ahmed,  id.  id. 

78  Ss^hir  ben  Boukheloua«  id.  id. 

79  El  Mebrouk  ben  Khelifa,  id.  id. 

80  Amar  ben  Demouch,  id.  id; 

84  Saïd  ben  Khelîfa,  id.,  de  la  fraction  Trouet  el  Ghaba. 

82  Abdallah  ben  Tadjin,  id.  id. 

83  Ahmed  ben  Si  Amar,  id.  id. 

84  El  Arbi  ben  Ramdan,  id.,  de  la  fraction  Ouled  Khebèbe. 

85  Mohamed  ben  Ahmed,  id.  id.  ^ 

86  El  Amri  ben  Raddour,  id.  id. 

91    Lakhdar  ben  Achachi,  de  la  tribu  des  Gherazlas,  de  la  frao- 
tion  Ain  Tagrout. 

88  Sahraoui  ben  el  Achachi,  id.  id. 

89  El  Hassnaoui  ben  el  Achachi,  id.  id. 

90  El  Haoussinben  Ali,  id.  id.  • 

91  Mohammed  ben  Adda  ben  bon  Abdallah  ben  cheikh  Sâad, 

de  la  tribu  des  Righas  DaUras,  du  Douar  Titest. 

92  Ahmed  bey  ben  Adda,  id.  id. 

93  Gue>soum  ben  Ahmed  bey,  id.  irl. 

94  Sadi  ben  bou  Abdallah,  id.  id.  § 

95  El  Âiachi  ben  nou  Abdallah.,  id.  Id. 

96  Derradf  bidn  bou  Abdallah,  id.  id. 

97  Chelabi  ben  bou  Abdallah,  id.  id. 

98  El  Hadj  ben  bou  Abdallah,  id.  id. 

99  firahim  ben  Ahmed  Chérif  ben  cheikh  Sâad,  id.  id. 
400  Hamada  ben  Brahim,  id.  id. 

404    El  Hadj  Abdelkader  ben  Brahim  et  ses  deux  enfants,  id.  id. 
402    Mohamed  el  bey  ben  Brahim  et  ses  deux  enfants,  id.  id. 
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403  Ben  Abdallah  ben  Ahmed  Chérif,  id.  id. 

404  Ahmed  bel  hadj  ben  Ahmed  Chérif,  id.  id. 

405  Gherif  bea  Ahmed  Gherif,  id.  id* 

406  Mohamed  ben  Mustapha  ben  cheikh  Messaoud,  id.  id. 

407  Gheikh  Sâad  ben  cheikh  Messaoud,  id.  id. 
409  Cheraï  hen  cheikh  Messaoud,  id.  id. 
409  AU  bey  ben  cheikh  Messaoud,  id.  id. 

440  El  Ouail  ben  Mohammed  Tahar  bea  cheikh  Sâad  et  ses  en- 
fants, id.  id.  .       . 

4  4  4  Ahmed  ben  Seliman  ben  Mohamn^ed  Tdhar,  id.»  id. 

142  £1  Bakhouch  ben  Mohamed  Tahar,, jd.  id. 

443  Mohamed  Sghir  ben  Derradj  ben  cheikh  Sâad^  id.  id. 

444  Bibi  ben  Derradj,  id.  id. 

445  Madani  ben  Amar,  cheikh,id.^  fraction  Kherbet  Kser  el  Thir. 

446  £1  Ouril  benEmbarck,  cheikh,  id.,  fraction  Ain  el  Kser. 

447  Said  ben  Khelifa,  cheikh,  id.,  fraction  Ouled  Mehalla. 
418  Abdel  Rdzeg  ben  Rabah,  id.  id.,  fraction  Onled  Boutaraa. 
449  Ahmed  ben  Rabah,  id.,  id.,  fraction  Gueblet  Zdim. 

420    Mohamed  bel  Hadj  ben  Gana  et  ses  onfants,  id.,  fraction 
Ouled  hou  Abdallah. 

424    Lakhdar  bel  Hadj  ben  Gana^  id, ,  id.  id. 

422  Mohamed  bel  M'barek  ben  Sakhi  ben  Ahmed«  id«  id< 

423  berradj  ben  Ahmed  ben  Seliman,  id.  id. 

424  '  El  Arbi  N'ait  Yahia,  tribu  des   Béni  Ourtilan,  fraction  des 

Béni  Ourtilan. 

125  Ali  ben  ZaVbet,  id.  id. 

426  El  Hadj  Amar,  id.  id. 

427  El  Hadj  Ali  ben  Djemâa,  id.  id. 
423  Mohammed  ben  Azzi,  id.  id. 
129  Si  Ahmed  ben  Rcbah,  id,  id. 

430  Ali  ben  Selin,  cheikh  d*Agueroui  ou  Akli,  id.id. 

431  Mohamed  ben  bou  Rheddi,  cheikh,  tribu  des  Béni  Ghebana, 

fraction  des  Béni  Djemati. 

432  Ahmed  ou  Saïd,  cheikh,  id.,  fraction  des  Béni  Afif. 

483    Mohammed  Saîd  ou  Uamou,  cheikh,  id.,  fraction  des  Béni 
Oudjana. 

434  Si  Belkacem  ben  Saadi,  id.,  fraction  des  Béni  Afif. 

435  Lala  ben  Bouchon,  id.  id. 

436  Mohammed  bel  Mouhoub,  id.  id 

437  Lakhdar  ben  AmarTounis,  cheikh,  tribu  des  Béni  Yala, 

fraction  des  Ouled  Harbi. 

438  Mezehoud  ou  Saadi,  cheikh  des  Béni  Yaia,  fract.  des  Ghecia. 

439  Abdallah  ou  Yahia,  id.,i  d.,  fraction  des  Roudan* 

440  Tahar' bèn  Ghaboun,  id.,  fraction  des  Aourir  Eulmi. 

444    Mohammed  Said  ben  Bakouch,  id.,  fraction  des  El  Araf. 

442  Zerroug  ben  Mesbah,  id.,  fraction  des  Ikhelidjem. 

443  Tahar  ben  Guenanech.  id  ,  fraction  des  M'Gueba. 
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Ui    El  Mouhoub  bel  Hamada,  id.,  fraction  des  Béni  Achaïch. 

445  Si  Mohamed  ben  Mansour,  de  la  tribu  des  Béni  Yala,  frac- 

tion des  Eîeni  Yala. 

446  Cheikh  Si  Ahmed  ben  Hamida,  id.  id. 

447  Si  Zin  bel  Hadj  Taieb,  id.  id. 

448  Mohammed  ben  Medour,  id.  id. 

449  Belkacem  lien  Salah,  id.  id.* 

450  El  Haoussin  Lefkiri,  id.  id. 

454  Si  Ahmed  ben  Smati,  id.  id. 

452  Si  Mohammed  ben  Mesbah,  id.,  id. 

453  Si'Saïd  ben  Eulmi,  id.  id. 

154    Si  Mohammed  Saïd  ben  Ahmed,  id   id. 

455  Si  Abdel  Aziz  des  Béni  Brahim,  id.,  fraction  des  Béni  Bra- 

him. 

e  Gonstantine,  le  49  août  4871. 

»  Le  Général  commandant  la  division, 
>  Signé  :  db  Lacroix,  i 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Gon- 
stantine ; 

La  Gommission,  instituée  par  notre  arrêté  du  17  juin  4874,  en- 
tendue ; 

ARBÊTB  : 

■ 

Article  îjniqub.  —  L'arrêté  qui  précède  et  les  deux 
états  qui  l'accoiApaguent  sont  approuvés  et  seront  pu- 
bliés, en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  V Algérie  et 
au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  24  septembre  4  874 . 

Le  Gouverneur  général  civil  de  VÀlgérie, 

Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  affaires  dviUs  et  financières. 

Signé  :  Ch.  Tassin. 
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N*  223.  —  Séquestre  .  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de  . 
cinq  fractions  de  la  tribu  dés  Oaleâ^Sokan  et  de  la  trUbu  entière 
des  Haracta-El-Mader  district  de  Batna. 


ABBÊTÈ  DU  22  BEPTEMBEE  1871. 


Le  Gouverneur  Général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  rordonnance  du  34  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854 ,  §  %  art.  22  ; 

Vurarlicle  7  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Tarrôté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mal  suivant  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4871,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  dd  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Vu  Tarrôté  portant  apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  habitant  les  territoires  de 
cinq  fractions  de  la  tribu  des  OuledSoltan  et  le  territoire  de  la  tri- 
bu des  Haracta,  le  dit  arrêté  ainsi  conçu  : 

c  Le  Général  commandant  la  division  de  Gonstandne  ; 

a  Considérant  :  4**  que  les  cinq  fractions  des  Ouled-SoUan,  dont 
V  les  noms  suivent  : 

>  Ouled-Bechina,  - 
»  Ahl-Isoumar, 

»  Ouled-Beder, 

»  Ouled-Taleb, 

»  Ouled-Raab,        > 
^  ont  à  leur  charge  d'avoir  organisé  la  révolte  à  Batna«  d'y  avoir 
»  entraîné  plusieurs  tribus,  d'avoir  commis  le  massacre  et  le  pil- 
9  lage  du  Ravin-Bleu,  enfin,  d'avoir  pillé  et  incendié  plusieurs 
»  fermes  entre  Batna  et  Fesdls. 

a  V  que  la  tribu  des  Haracla-El-Mader  a,  à  sa  charge,  d'avoir 

>  pillé,  détruit  et  incendié  les  villages  de  Fesdis  et  d'El-Mader  et 
a  d'avoir  commis  de  nombreux  actes  de  brigandage  sur  la  route 
0  entre  Batna  et  El-Mader  ; 

»  Sur  la  propositfon  du  Commandant  de  la  subdivision  de  Batna  ; . 

>  Attendu  l'urgence  ; 

»  ÂRRfiTB  : 

>  Art.  1*'.— Le  séquestre  est  provisoirement  établi  sur  les  biens 
»  meubles  et  immeubles  appartenant  : 

>  4*  Aux  cinq  fractions  des  Ouled-Bechinâ,  AhMsoumar,  Ouled- 

>  Beder,  Ouled-Taleb  et  Ouled-Raab,  de  la  tribu  des  OuledSoltan, 
»  district  de  Batna  ; 

c  2*  A  la  tribu  des  Haracta-El-Mader,  district  de  Batna. 
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»  ART.  S.  •—  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administrateurs,  gé- 
•  rants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  ;  to'us  débiteurs  de 
9  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par  le  sé~ 
»  questre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
»  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêta;. 

»  L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des  biens 
»  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  conformément  aux 
9  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845. 

«  Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Con>tanline  et  le  Co- 
»  lonel  commandant  la  subdivision  de  Batna  sontchaigés,  chacun 
>  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
t  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Monitemr  de  l'Algérie,  ainsi 
»  qu*au  Mobacher,  ' 

fl  Fait  à  Constantine  le  22  août  4874. 

<  Le  Général  commandant  la  division, 

«  Signé  :  DB  Lacroix.  » 

à 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4874,  en- 
tendue : 

ABBÊTB    : 

Article  unique.  —  L'arrêté  qui  précède  est  approuvé 
et  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de 
r Algérie  et  au  Mobacher, 

m 

Fait  à  Alger,  le  22  septembre  1 874 . 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières , 

Signé  :  Ch.  Ta^sin. 
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I 

N*  224.  —  SfiQDBSTRB.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
toute  nature  de  cinq  indi-tfènes  de  la  commune  de  Sétif. 


ARBÊTE    DV  22    SEPTEMBRE    <  871 . 


Le  Gouverneur  géaéral  Civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851,  §2,  arl.  22; 

Vu  Fart.  7  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Tarrôté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  naai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Inlérienr  ; 

Vu  l'arrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exéculif  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  Tordonnance  sus-vispe  ; 

Considérant  que  les  indigènes  ci-après  dénommés  se  sont  ren- 
dus coupables  des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art. 
10  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  de  Constaniine  ; 

La  Commission,  instituée  pai  notre  arrêté  du  7  juin  1871,  en- 
tendue ; 

ABRÊTB : 

Art.  <•■■.  —  Sont  frappés  de  séquestre,  partout  où  ils 
sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  recon- 
nus en  Algérie,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  ap- 
partenant à  : 

i°  Taïeb  ben  el  Habib  ben  Djelloul,  propriétaire  ; 

2®  Ahmed  bea  bon  Karouba  ; 

3**  Tahar  ben  bou  Karouba  ; 

Tous  trois  demeurant  à  Mesloug,  commune  de  Sétif  ; 

4**  El  Hadj  bou  Bahla  ben  Djabalah,  propriétaire  à 
Bou  Chama,  commune  de  Sétif  ; 

S®  Saad  bel  Aïd,  propriétaire  à  Chouf  el  Kédad,  com- 
mune de  Sétif  ; 

Notamment:  1*  Une  propriété  de  la  contenance  de  45 
hectares  environ,  avec  maison,  jardin  et  prairies,  sise  à 
Mesloug  et  appartenant  au  Sieur  Taïeb  ben  el  Habib  ben 
Djelloul  ; 

V  Des  terrains  situés  à  Ras-el-Ma  et  aux  Eulmas,  et 
la  moitié  appartenant  à  El  Hadj  bou  Rahla  ben  Djebal^ 


—  518  — 

lah,  indivisément  avec  les  héritiers  de  Mahmoud  ben  Sâ- 
ada,  non  insurgés,  propriétaires  de  Tautre  moitié,  dans 
une  propriété  sise  à  Bouchama,  comprenant  environ  98 
hectares  de  terro  labourable,  deux  maisons  et  une  tren- 
taine de  silos  de  blé  et  d'orge  ; 

3^  La  moitié  appartenant  au  nommé  Sâad  bel  Âïd,  in- 
divisément avec  le  sieur  Hamida  ben  Cheïr,  ngn  insur  - 
gé,  propriétaire  de  l'autre  moitié,  dans  un  terrain  de  la 
contenance  de  80  hectares  environ,  sis  à  Chouf  el  Ké- 
dad. 

Art,  2.  -7  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens,  tous 
débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels 
atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'Administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
bien  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Fordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  i^hargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent- 
arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  itfont- 
leur  de  l'Algéiie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  22  septembre  4S71 . 

Le  Gouverneur  général  civil  àf.  V Algérie, 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  Ch.  Tassin. 
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N  225.  —  Séqubstrb.  '—  Apposition  de  séqmstre  sur  les  biens  de 
onze  indigènes  des  tribus  du  sahel  Guebli  et  des  Béai  Yala,  district 
de  Sétif. 

ARRETE   DU  22   SEPTEMBRE    1871.' 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  §  2  arl.  22  ; 

Vu  rarlicle  7  du  Sénatus-consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871 ,  mo- 
difiant las  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Vu  l'arrêté  portant  établissement  du  séquestre  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  onze  indigènes  du  district  de  Sétif,  sub« 
division  de  Sétif,  arrêté  ainsi  cdnçu  : 

«  Le  Général  commandant  la  division  de  Constantine  ; 

9  Considérant  que  les  indigènes  ci-après  dénommés  ont  pris  une 
»  part  active  à  tous  les  actes  insurrectionnels  dont  Àziz  ben  Cheikh 
»  el  Haddad  s*est  rendu  coupable  ; 

9  Sur  la  proposition  du  Commandant  de  la  subdivision  de  Sétif  ; 

»  Attendu  l'urgence  : 

»   ARRÊTS   : 

»  Art.  1".  —  Le  séquestre  est  provisoirement  établi  sur  les 
»  biens  meubles  el  immeubles  dos  nommés  : 
»  Abdallah  ou  Mohamed, 
9  Abbiche  ben  Khenich, 
»  Ali  ben  Azib. 
9  Bel  Racem  ben  Naceur, 
9  Lakhdar  ou  ben  Aïssa, 

9  Saïd  el  Embarek  bel  Hasmi,  ,    - 

9  de  la  fraction  de  M'Salta,  tribu  du  Sahel  Guebli,  district  de  Sétif, 
9  Saiah  ben  Mansour,  de  la  fraction  de  Tamengach. 
9  El  hadj  Seliman  el  lladdad,  de  la  fraction  d'El  Hadada, 
9  Mohamed  bel  Ouari.  id. 
9  Saïd  Deguig;  id. 

9  Taïeb  ben  Habaz,  des  Ouled  Younès,  de  la  tribu  des  Béni  Yala, 
9  district  do  Sétif. 

9  Art.  2 —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administrateurs,  gé- 
9  rants^  fermiers  o\ï  locataires  des  dits  biens  ;  tous  débiteurs  de 
9  rentes,  créances  ou  autres  droits  incocporels  atteints  par  le  sé^ 
9  qucstre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
9  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 
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»  L'/)dniiDîstration  des  Domaines  prendra  la  g^estion  des  biens 
»  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  conformément  aux 
»  dispositions  del'ordonnance  du  31  octobre  184r>  (titre  2,  ch,  2]. 

»  Art  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine  et  le  Colo- 
•  nel  commandant  la  subdivision  de  Sélif  sont  chargés,  chacun  en 
9  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  p(  ésent  arrêté  qui  sera 
»  publié,  en  français  et  en  arabe  au  Moniteur  de  V Algérie,  ainsi 
»  qu'au  Mobacher. 

a  Fait  à  Constantine  le  23  août  4874. 

Le  Général  commandant  la  divisum, 

»  Signé  ;  db  Làcbocx.  » 

Sur  la  proposition  du  (lénéral  commandant  la  division  de  Con- 
stantine ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  487i,  en- 
tendue : 

âbr£tb  : 

Article  unique.  —  L'arrêté  qui  précède  est  approuvé 
et  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de 
P Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher, 

'  Fait  à  Alger,  le  22  septembre  4874. 

Le  Crouvemenr  général  civUde  V Algérie. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières. 

Ch.  Tàssin. 


N'  226.  —  Séquestri.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
sept  familles  indigènes  du  district  de  Bougie. 


ABRâTé  DU  22  SBPTEMBBB  4871; 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  : 
Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  §2  art.  22  ; 
Vu  Fart.  7  du  iJénatus- Consul  le  du  22  avril  4863  ; 
Vu  l'arrêté  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur; 
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Vu  l'arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  Fordonnance  sus-visée  ; 

Vu  Tarrôté  portant  apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  des  indigènes  dénommés  ci-après,  arrêté  ainsi 
conçu  :  *  . 

a  Le  Général  commandant  la  division  de  Gonstantine  ; 

»  Gonsidèrant  que  les  nommés  ; 

•  4  '  Said  ou  Rabah, 

»  Mohamed  chérif  ou  Rabah,  —  de  la  tribu  des  Djebara.  dis- 
»  trict  de  Bougie,  principaux  lieutenants  d^Aziz,  ont,  de  leurs 
»  personnes,  organisé  les  insurgés  ot  les  ont  conduits  au  combat  ; 

»  2'  Amor  ou  JBoudjemâa, 

D       Belgassem  Âoudiab, 

0       Boudjemâa  ben  Mahman, 

»       Ali  ou  Moussa, 

>  Said  Naid  Aoudjen  —  de  la  tribu  des  Ait  Ameur^  district  de 
s  Bougie,  principaux  lieutenants  de  Si  Mohamed  ben  el  Haddad, 
2>  ont  organisé  rinsurreclion  de  la  rive  gauche  de  l'Oued  Sum- 
j>  mam,  et  que  leurs  familles  ont  pris  part,  avec'eux,  à  l'insurrec- 
»  tion  ; 

B  Sur  la  proposition  du  Gommandant  de  la  subdivision  de  Sétif  ; 
.  »  Attendu  l'urgence  ; 

d   ARRÊTE   : 

»  Art.  4*'  —  Le  séquestre  est  provisoirement  établi  sur  les 
»  biens  meubles  et  immeubles  de^  familles  ; 

Tbibu  des  Djebàrà  ; 

»  4  *  Said  ou  Rabah, 

»       Mohamed  chérif  ou  Rabah, 

Tribu  des  Aît-Amidr  : 

u  2*  Amor  ou  Boudjemâa, 

»       Belgassem  Aoudiah, 

»       Boudjemâa   ben  Mahman, 

»        Ali  ou  Moussa, 

»       Said  Nait  Aoudjen. 

»  Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administreurs,  gé- 
»  rants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  ;  tous  débiteurs  de 
»  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par  le  sé- 
»  queslre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
»  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

»  L'Administration  des  Domaines  j)rendra  la  gestion  des  biens 
»  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  celte  gestion  conformément  aux 
»  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  (litre  2  ch.  2). 

»  Art.  3.—  Le  Préfet  du  département  de  Gonstantine  et  le  Go- 
»  lonel  commandant  la  subdivision  de  Sétif  sont  chargés,  chacun 


>  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéculion  du  présent  arrSté  qui  sera 

>  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  l'Algérie,  ainsi 
■  qu'au  Mobachtr. 

■  Fait  k  Constantine,  le  ii  août  187t.  . 

B  Le  Général  commandant  la  divinon, 
•  Signé  :  DB  Lackîix.  ■ 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine ; 

La  Comi&ission,  instituée  par  noire  arrêté  du  T  juin  4871,  en- 
tendue ;  < 

ABBÊTB   : 

Aeticlb  unique.  —  L'arrêté  qui  précède  est  approuTé 
et  se»  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de 
r Algérie  aioei  qu'au  Mobacher. 
Fait  i  Alger,  le  22  septembre  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  affairée  civiles  et  financières 
Signé  :  TissiH. 

POtlB    BKTiLUT  CERTIFIE  CONFOBME  : 

Alger,  le  18  octobre  1871. 

Le  Directeur  génér(^ 
des  Affaires  civiles  et  fine 


-  ■■PBIIIEHU  BOUIBR. 
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N-  ^27.  —  Elections  départementales.  —  Fixation  du  nombre  et 
de  la  composition  des  circonscriptions  électorales,  pour  la  formation 
des  conseils  généraux. 

ARKllTÉ    DU   24   OCTOBRE    1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  président  de  la  République,  du  42  de  ce  mois, 
relatif  à  la  formation  des  Conseils  généraux  des  trois  départements 
de  l'Algérie,  et  dont  Tarticle  4  est  ainsi  conçu  : 

a  Art.  4.  —  Uu  arrêté  du  Gouverneur  gànéral  civil  de  TAlgérie 
»  formera,  au  moms  quinze  jours  avant  (^élection,  les  circonscrip- 
»  tiens  électorales,  en  tenant  compte  du  chiffre  de  la  population 
»  et  de  la  superficie  du  territoire  ;  » 

Vu  le  décret  de  la  Délégation  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  du  28  décembre  4870  ; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le^Hinistre  de  Tlntérieur,  en  date  du  13  de 
ce  mois,  où  il  est  dit  : 

ff  Le  nombre  des  circonscriptions  devra  être  égal  à  celui  des 
»  Conseillers  attribués  à  chaque  département,  de  manière  qu'il  n'y 
2>  ait  pas  de  scrutin  de  liste  ;  d 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ARRÊTS    : 

Art.  1".  —  Le  nombre  des  circonscriptions  électora- 
les, pour  la  formation  des  Conseils  généraux,  est  fixé  à 
soixante-douze  y  nombre  égal  à  celui  des  conseillers  à  élire, 
et  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  trois  départements  *. 

Pour  le  département  d'Alger,  vingt-six  ; 

Pour  le  département  de  Constantine,  vingt-quatre  ; 

Pour  le  département  d'Oran  ^  vingt-deux. 

Le  chef-lieu  et  la  composition  des  circonscriptions 
électorales  sont  déterminés  par  les  tableaux  (A,  B,  C,j 
annexés  au  présent  arrôté. 

Art.  2.  —  Les  préfets  des  départements  de  T Algérie 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté . 

Fait  à  Alger,  le  24  octobre  4874. 

Si^né  :   Vice-amiral  C*®  de  Gueydon 
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CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES 

(A).  —  Département  d'Alger 


Ghefs-licux.  Lo'jalités  ou  scclions. 

1  Alger 4'"  Circonscription  :  Partie  du  canton  Nord  ot 

faubourg  Bab-el-Oued.  (\), 

2  Id V  Id.  Le  reste  du  canton  Nord, 

3  Id 3'  Id.  Partie  du  canton  Sud  intrà-muros,  (t). 

4  Algee i*  Id.  Reste  du  canton  Sud. 

5  LusTAPHA Mustapha.  —  El-Biar. 

6  St-EuGÈNB St-Eugône  —  Bouzaréah. 

7  Chéragas Chéragas.  —  Drariah. —  Dély-Ibrahim. 

8  Hussein-Dbt Hussein-Dey.  —  Kouba.  —  Bîpkadem.  — 

Birmandreis. 

9  Douera Douera.  —  Mahelma. 

40  Maison-Gaeréb..  Maison-Carrée.  —  Aima.  —  Réghaîa.  —  St- 

Pierre  et  St-PauL  —  Fondouk.  —  Ras- 
sauta.  —  Rouïba.  —  Ain-Taya. 

44  L'arba L'Arba.  —  Rovigo.  —  Sidi-Moussa. 

il  Dellts Dellys  et  ses  annexes. 

43  Bordj-Mênaiel..  Bordj-Mônaiel.      Tizi-Ouzou.  —  Drâ-El-Mi- 

zan.—  Fort-National.  —  Isolés  de  la  sub- 
division. 

4  4  AuMALB Aumale  et  ses  annexes. 

45  Bliba Blida.  — -  Beni-Méred. 

46  BouPARiK Boafarik.  —  Chéblî.  —  Sonma. 

47  CoLÉA Coléa.  —  Castiglione.  —  Attatba. 

48  MouzAÏA VILLE. .. .  Mouzaïaville.  —  La  Chiffa. — Oued-El-Aleug. 

49  Marbngo Marengo.  —  Vesoul-Bénian.—  Bou-Medfa.  — 

Ameur-EI-Aïn.  —  Isolés. 

20  Chercheli Cherchell. 

21  MiLiANA Miliana. 

22  Orléansville —  Orléansville.—  Isolés  de  la  sudivision  d'Or- 

léansville. 


(1)  A  partir  de  la  parle  de  France  :  rue  do  la  Manne  (côlé  Nord),  jusqu'à  sa 
ron  x>nlro  avec  la  rue  Bab-el-(")ucd,  au  coin  de  riiôlel  de  la  Rùgonce  ;  rue 
l]ab»el-Oued,  sur  les  deux  côtéSf  jusqu'à  la  place  Babel-Oued  ;  enceinte  du 
Lycée  ;  boulevard  et  rampe  Value  ;  faubourg  13ab-el-0ued,  cité  Bugcaud  com- 
)irisc,  jusqu'à  la  mer. 

(2)  Rue  do  la  Marine  (côté  sud)  plare  du  gouvernement  jusqu'à  rentrée  de 
la  me  Vialard  ;  rue  Vialard  (côlô  Sud),  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rue 
do  la  Lyre;  rue  de  la  Lyre  juscju'à  sa  çonconlre  avec  la  rue  Porto-Keuve  ; 
rnc  Porle-Neuve  jusiiu'aux  anciens  remparts  ;  de  ceux-ci  à  la  rue  du  Cen- 
taure, place  de  la  Lyre  ;  descendre  l'escalier  monumental  du  Uiêàlre  ;  rue 
Corneille  ;  place  Bresson  jusqu'à  r«r'.ali'ji  ([ui  f,on,|uit  à  la  mer. 
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i3  ÂFFREviLLB Affrevîlle.  '-  Teniel-EI-Haad.  —  Duperré.  — 

Aïn-Sullan  —  Isolés  de  la  subdivision. 

21  Tbnès Tenès.  —  Montenotte. 

^5  Méd64 Médéa.  —  Rerrouagbia . 

26  BoGHARi Boghari.  —  Boghar.  —  Djelfa.  —  Laghoual. 

—  Isolés. 

Vu  pour  ôire  annexé  à  notre  arrôtô  de  ce  jour. 

Alger,  le  2i  octobre  4871. 

Le  Gouverneur  générai  civil  de  VAhjérie^ 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon 


(B).  —  Dépavtemeiit  de  f^onsiauttiie 


r 


Clicrs-lioux.  Localitù-s  ou  soclions. 

4"  CoîiSTANTiNK  . , .  Toute  la  partie  intra-mwns  du  canton  Est. 

2*      Id Toute  le  partie  intra-muros  du  canton  Ouest. 

y     Id Les  faubourgs. 

4'  Le  IIamha Le  Hamma.  —  Bizot.  —  Condé-Smendou.  — 

Milah.  ~  Ei-Milia 

5*  Lk  Kiiroub Le  Khroub.  —  Ouled-Rahmoun.  —  Oued-Zé- 

nali.  —  Oued-Alménia.  —  Aïn-Smarra. 

t*  Batwa Bana  et  ses  annexes  :  Fesdis^  Ksaia,  El-Ma- 

der,  —  Lambèse,  —  Biskra. 

7"  Aîn-Beïda A'm-Beïda  et  la  Meskiana.  —  Tébessa. 

8'  Phiuppeville.  . .  Pbilippeville,  moins  ses  annexes.  —  Collo. 

9"  Stora Stora.  —  Saint  Antoine,  Valéo  Damrémont, 

annexes  de  Philippeville,  —  Sl-Charles. 

40'  El-Arrocch Ei-Arrouoh.  —  EUKantour.  —  Robertville.— 

Gastonville. 

M'  Jebimapes Jemmapes.  —  Gaslu. 

42*  Djidjelli Djidjelli. 

43*  BÔNB 4^  Nord  :  Ligne  parlant  do  la  mer»  passant 

par  le  Châleau-d'Eau,  contournant  le  tbé<V 
ire,  longeant  la  place  de  Strasbourg,  tra- 
versant les  rues  Mesger  et  Bugea^id,  pour 
rejoindre  la  rue  Négrier^  où  elle  suit,  jus- 
qu'à la  porte  des  Karézas^  la  ronle  dépar- 
tementale n*  4,  pour  gagner  la  limite  de 
la  commune. 

14"  PoNK 2"  S?/rf  :  Toute  la  parlic  do  la   ville  et  de  la 

banlieue  au  Sud  de  la  ligne  ci-dessus. 


r 


« 


; 


^  Vil; 
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15*  BuGEAUD Biigeaud.  —  Herblllon.  —  D'Uzerville.  — 

Aïn-Mokra.  — Randon. 
16*  MoNDovi Mondovi.  —  Barrai.  —  Penlhièvre.  —  Ne« 

chmeîn. 

n*  La  Galle L^i  Galle. 

18'  SouK-ÂHRAS. . . .  Souk-Ahras.  -^  Duvivier. 

19*  GuELMA Guelma  (ville  et  banlieue]. 

20*  IlÉLiopoLis Iléllopolis  et  Guelaat-Bou-Sba.  —  Mlllésimo 

et  Petit.  —  Enchir^Saïd. 

2I'  S6TIF Sélif  et  banlieue. 

.22*  BouHiRA Bouhira  et  s?s  annexes.  —  Ei-Ouricia,  id.  — 

Saint-Arnaud.  —  Takitounl. 
23"  Bo«dj-r.-Areridj  Bordj-bou-Arerîdj .  —  M*sila.  —  Bousaada. 
21*  Bougie Bougie  et  banlieue. 

Vu  pour  i>tre  annexé  à  notre  arrôlé  de  ce  jour. 

Alger,  le  2i  octobre  1871. 

Le  Gouverneur  gànérjl  civil  de  V Algérie, 

Vice-amiral  k    3  db  Gueydon. 


(C).  —  Département  d'Or  An 


Chcfs-lic'ux.    .  Locslilôfl  ou  so^-tions.' 

1  ÛRiN 1'*  Blanca,  Mariiie  et  banlieue. 

2  Id 2*  Quartiers  de  la  République  et  Philippe  et 

banlieue. 

3  Id 3*  Karguentah  et  la  Sénia. 

A  Mkrs-el-Kérir...  Mors-el-Kébir.  —  Ain-el-Turck.  —  Bou-Sfcr. 

5  Valmï ValAy.  —  Sidi-Gbami.  —  Mangin.  —  Sainte- 

Barbe-du-Tlélat.  —  Tamzourah. 

6  MissERGHiN Mlsserghin. —  Bou-Tlélis.  —  Lourmel. 

7  St-Gloud St-Gloud.  —  Fleurus.  —  Assi -ben-Ameur.  — 

Assi-bea-Okba.  —  Assi-bou-Nif.  —  Saint- 
Louis. 

8  ARZEU Arzeu.  —  Rléber. 

9  Ain-Témodchbnt.  Ain-Témouchent,  —  Aïn-el-Arba. 

10  St-Denis-du-Sig.  St-Denis-du-Sig.  —  Perrégaux.    —  Mokta- 

Douz. 

11  Sidi-Bbl-Abrès..  Sidi-Bel-Abhôs. 

12  Id Sidi-Brahim.  —  *Sid-Khaled.  —  Sidi-L'IIas- 

srji.  —  Los  Trembles.  —  Tessala.  —  HJe- 
kerra,  (commune  mixte)  et  ses  trois  sec- 
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tinns.  —  Daïâ,  (commune  mixte)  et  El- 

Açaîba. 

13  MosTAGATCEH MostBganem. 

.44  Abookir Karouba.  —  Mazagran.  —  Aboukir  Bled- 

Touaria.  —  La  Stidia.  — Aïn-Nouissi. 

45  Pélissibr Pelissier.  —  Ain-Bou -Dinar.  —  Tounîn.  — 

Rivoli.  T-  Aïn-Tedlès. 

46  Relizanb Relizane.  —  Boaghirat.   —  Ammi-Moussa, 

(commune  mixte).  Zemmora,  id. ->  Inker- 
mann.  —  Mandés. 

47  Mascara Mascara  et  faubourgs. 

48  St- André Si-André,  (annexe  de  Mascara.  —  Sl-Hyppo- 

llte,  id.  —  Oued-EU Hammam,  id.  —  Palî- 
kao.  —  Saïda,  commune  mixte.  —  Gcry- 
ville,  id. 

49  TiARET Tiarel. 

20  Tlehcbii Tlemcen  et  faubourgs. 

24  Hbnnaya Hennaya. — Bréa.  —  Mansoura.  —  Négrier. 

—  Saf-Saf.  —  Lamoriciôre.—  Pont  de  lls- 

ser.  —  L'Amiguier.  —  Sebdou  (commune 

mixte). 
22  Nemours Nemours.  —  Lalla-Maghrnia  et  Gar-Rouban, 

(commune  mixte). 

Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour. 
Alger,  le  24  octobre  4874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vice-amiral  Cte  de  Guetdon. 


I 
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N'  228.  —  Élections  départementales.  —  Dispositions  relatives 
à  l'ouverture  et  à  la  durée  du  scrutin,  au  dépouillement  et  au  re- 
censement des  votes. 


kT(B.tTi  DU   24   OCTOBBB   1871. 

Le  Gouverneur- Général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  42  de  ce 
mois,  qui  fixe  au  \1  novembre  prochain  les  élections  pour  la  for- 
mation des  Conseils  généraux  des  trois  départements  de  l'Algérie, 
et  dont  l'arlicle  5  est  ainsi  conçu  : 

«  ART.  S.  —  Le  Gouverneur  général  civil  réglera,  par  un  arrêté 
»  spécial,  Touverture  et  la  durée  du  scrutin,  ainsi  que  les  formes 
»  du  dépouillement  et  du  recensement  des  votes  ;  » 

Le  Conseil  de  gouvernement  entendu, 

ARRÊTE    : 

Art-  I^'.  —  Le  scrutin,  pour  l'élection  des  membres 
des  conseils  généraux  de  l'Algérie,  ne  durera  qu'un 
jour  ;  il  s'ouvrira  à  sept  heures  du  matin  et  sera  clos  à 
six  heures  du  soir. 

Le  dépouillement  suivra  immédiatement  la  clôture  du 
scrutin. 

Art  •  2.  —  Aussitôt  après  le  dépouillement,  les  procès 
verbaux  de  chaque  commune  seront  portés  au  chef-lieu 
de  la  circonscription  électorale  par  deux  membres  du  bu- 
reau. Le  recensement  général  des  votes  sera  fait  par  le 
bureau  du  chef-lieu  et  le  résultat  pr  jclamé  par  son  prési- 
denr. 

Art.  3.  —  Les  élections  municipales  devant  avoir  lieu 
le  môme  jour,  si  l'insuffisance  de  locaux,  ou  tout  autre  im- 
possibilité matérielle,  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  désigné 
pour  chacune  des  élections  un  bureau  spécial  et  un  local 
distinct,  les  deux  opérations  pourront  avoir  lieu  simul- 
tanément, dans  le  môme  local,  et  ôtre  présidées  par  le 
môme  bureau. 

Dans  ce  cas,  les  précautions  nécessaires  seront  prises 
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pour  obvier  à  la  confusion  des  voles.  Des  insctiplions  en 
gros  caractères,  placées  sur  les  boîtes,  avec  l'une  de  ces 
mentions  :  Cossbil  qâké&al,  ou  Conseil  municipal,  in- 
diqueront la  destination  de  chacune  d'elles. 

ÂTT.  4. — Les  préfets  des  départements  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
FaiL  à  Alger,  le  34  ootobra  1871. 

Signé  :  Vice-amiral  C*  db  (jueydon. 

CMTlFir;  CONFOUE  : 

Alger,  le  27  oclobrelBU. 

Lt  Dincteur  générai 
dei  Affairet  tintes  et  finaucUni, 


!  miuvER,  BUK  B*B-AZOl)^. 
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N-  229.  —  CotOKlîïATiON.  —  Création  du  hameau  ^'ÀRD-EL-DhiDA, 
sur  la  rive  droite  du  Chelif,  départfsment  d'Alger. 


DÉCRET    DU  9   SEPTEMBRE    '1871. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  2Q  avril  485f,  25  juillet  4860,  34  décembre 
4864,  24  juillet  4865  et  .6  janvier  4869,  relatifs  à  T aliénation  des 
terres  domaniales  alloties  en  vue  de  la  constitution  de  centres  de 
population  en  Algérie  ;  • 

Vu  le  rapport  du  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil 
de  TAlgérie  ; 

ARRéTE   : 

Art.  i^\  —  Il  est  créé,  sur  la  rive  droite  du  Chélif, 
à  1 2  kilomètres  Ouest  d'Orléanâville,  province  d'Alger, 
un  hameau  de  neuf  feux,  qui  prendra  le  nom  d'Ard-el- 
Baïda. 

Le  territoire  affecté  à  ce  centre  aura  une  contenance 
de  421  h.  89  a.  60  c,  avec  un  communal  de  275  h.  58 
a.  80  c.,  prélevé  sur  la  terre  dite  Blad-ben-Dalech,  con- 
formément aux  plans  ci-annexés. 

Abt.  2.  —  Les  terrains  du  hameau  A^Ard-el-Beida, 
autres  que  ceux  réservés  pour  les  services  publics  et  le 
communal,  seront  aliénés  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  prix  de  chaque  lot  et  la  liste  des  acquéreurs  seront 
arrêtés  définitivement  par  le  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie. 

Les  acquéreurs  pourront  se  libérer  efl  cinq  annuités. 
Le  premier  cinquième  du  prix  sera  exigible  au  moment 
de  la  signature  de  l'acte  de  vente  ;  les  quatre  autres  ter- 
mes seront  payables  d'armée  en  année. 

La  partie  du  prix  non  payée  comptant,  sera  produc- 
tive d'intérêts  à  5  p.  0/0,  conformément  au  décret  du  24 
juillet  1866,  sus- visé. 

Les  actes  de  vente  seront  passés  par  le  leceveur  des 
Domaines  de  la  circonscription  où  sont  situées  les  ter- 
res. Ils  ne  comporteront  d'autre  clause  résolutoire  que 


-  534  — 

celle  prévue  à  l'article  7  du  décret  du  31  décembre  1364, 
en  cas  de  retard  dans  le  paiement  du  prix. 

Art.  3.  -—Le  centre  i'Ard-cl-Beïda  sera  provisoire- 
ment rattaché,  pour  ce  qui  concerne  son  administration, 
au  district  d'Orléansville. 

Art.  a.  -—  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur  général  civil  ue 
TAlgérie  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 

rail  à  Versailles,  h?  9  septembre  1871. 

Signé  :  A.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Pour  le  Minisire  de  l'inlorieur  : 
Le  sous-sccrétaire  d^J  tat, 

m 

Signé  :  CALMOI^. 


N'  23'^.  —  TiMBRr.  —  Promulgation  de  Vartkle  10  de  la  loi  du  43 
mai  1863,  relatif  au  timbre  des  récépissés  délitiés  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 


DÉCRET    DU    10   SEPTEMBRE    1 87 1 . 


Le  Président  de  la  République  française, 

VuTarlicle  40  de  la  loi  des  finances  du  13  mai  1863,  relalif  au 
timbre  des  récépissés  délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ; 

Vu  rarlicle7  do  Tordonaance  du  40  janvier  48i3,  aux  termes 
duquel  les  lois  et  ordon'=ances  qui  régissent,  en  France,  l'inipôl 
du  timbre,  ne  «1evie:idront  exécutoires  en  Algérie  qu'en  vertu 
d'uuo  promu'galion  ?pécia'e  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  âo  rinlérieur  et  d'après  la  proposi- 
tion du  Gouverneur  général  civil  de  TAls^crie  ; 

DÉCRÈTE  : 

AuT.  1".  —  L'article  10  de  la  loi  des  finances  du  13 
mai  <8G3,  su- -visé,  est  rerdu  exécutoire  en  Algérie,  à 
partir  du  i"  octobre  4871.  A  cet  effet,  il  sera  publié  et 
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promulgué  à  la  suite  du  présent  décret  qui  sera  iuséré  au 
Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  T Algérie. 

A^T .  2 .  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Téxécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  16  septembre  1871. 

Signé  :  A.  Thœrs. 
Par  le  Président  de  la  Republique  : 
Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur,  le  Sous- Secrétaire  d'État, 

Signé  :  Calmon. 

LOI  DU  13  MAI  1863. 


Art.  1". . 


Art.  10  —  A  partir  du  i"  juillel  prochain,  est  réduit  à  0.20  c. 
le  droit  de  timbre  des  récépissés  que  les  compagoies  de  chemins 
de  fer  sont  tenues  de  délivrer  aux  expéditeurs,  lorsque  ces  der- 
niers ne  demandent  pas  de  lettre  de  voiture.    . 

Le  i^cépissé  énoncera  la  nature,  le  poids  et  la  désignation  des 
colis,  les  noms  et  l'adresse  du  destinataire,  le  prix  total  du  trans- 
port et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  ôlre  effectué. 

Un  double  du  récépissé  accompagneia  Texpéâition  et  sera  remis 
au  destinataire. 

Toute  expédition  non  accompaguee  d'une  lettre  de  voiture  doit 
ôtre  constatée  sur  un  registre  à  souche,  timbré  sur  la  souche  et 
sur  le  talon,  à  peine  d'une  amende  de  50  francs. 

Les  préposés  de  Tenregislrement  sont  autorisés  à  prendre  com- 
munication de  ce  registre,  ainsi  que  de  ceux  mentionnés  par  Tar^ 
ticle  50  de  Tordonnance  du  15  septembre  18i6  et  des  pièces  relati- 
ves anx  transports  qui  y  sont  énoncés. 

La  commi\nication  aura  lieu  d'après  le  mode  prescrit  par  Tart. 
5i  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  VU,  et  sou*  les  peines  y  portées. 


f 
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N-  231.  --  ClRCONSCRiPTiOKS  ÀBMiNiSTRÀTiTES.   —   CrêaVon  de 
circonscription  cantonaie  de  Drâ-el-Mizan  [Grande  K^ibylie). 

ABBÊTé   DU    1 1    dBPTGMBBB    4  87 1 . 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Varrôlé  du  U  septembre  4871  sur  Torganisation  des  circon- 
scriptions cantonales, 

ARRÊTE  : 

Art.  ^•^  —  Il  est  créé  une  circonscription  cantonale 
dont  le  chef-lieu  est  à  Drâ-el-Mizan. 

Art.  2.  —  Cette  circonscription  cantonale  comprendra 
deux  communes  dont  les  chefs-lieux  seront  à  Drâ-el- 
Mizan  et  à  Ighil-ou-Moula. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Drâ-el-Mizan  sera  for- 
mée : 

1°  De  la  commune  mixte  de  Drâ-el -Mizan  ; 

2**  De  la  tribu  des  Abids  ; 

3**  De  la  tribu  des  Harchaoua  ;  ♦ 

4^  De  la  tribu  des  Nezlioua  et  Ouled  Aziz  ; 

5°  De  la  tribu  de  N'kera  et  Mzala. 

La  commune  dont  le  chef- lieu  sera  à  Ighil«ou-Moula, 
comprendra  : 

La  tribu  des  Guechtoula. 

Abt.  4.  —  M.  Mouiz,  chef  d'escadron  d'état-major, 
est  nommé  chef  de  la  circonscription  cantonale  de  Drâ-el- 
Mizan. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui 
précèdent  sont  et  demeurent  abrogées. 

Fait  à  Alger,  le  M  septembre  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l  Algérie ^ 

Signé  :  Vice-amiral  G'*  de  Gueydoi* 


_  537  — 

N-  232.  -—  Circonscriptions  administrativss.  —   Création  dune 
circonscription  eantonale^  dite  de  rOued-Smir. 


ARRâXB  DU  H  SEPTBMBBB  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tarrôlé  en  date  du  41  septembre  1871,  sur  rorganisalion  des 
circonscriptions  cantonales, 

abr£te  : 

Abt.  i*"'.  —  Il  est  créé  une  circonscription  cantonale 
dite  de  ÏOued^Smir. 

Abt.  2. -^  Cette  circonscription  cantonale  compren- 
dra : 

4°  Le  douar-commune  des'Oulad  Smir; 

2**  Le  douar-commune  de  Raïcha  ; 

3®  Le  douar-commune  de  Bouberak  ;• 

4®  Le  douar-commune  d'Aïn  Mouder  ; 

8**  Le  douar-commune  de  Djedian  ; 

6"  Le  douar-commune  des  Ouled  Aïssa. 

Abt.  3.  —  M.  Robillabd,  capitaine  adjudant-major  au 
67"  régiment  d'infanterie,  est  nommé  chef  de  la  circon- 
scription cantonale  de  TOued-Smir. 

Abt.  4.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui 
précèdent  sont  et  demeurent  abrogées. 

Fait  à  Alger,  le  11  septembre  4871 . 

Le  Gouverneur  général  civi  Ide  V Algérie. 

Vice-amiral  Ct3  de  Gubydon. 
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N'  233.  —  Administration  monicipalk.  —  Prorogation   des   pou- 
voirs de  la  Commission  municipale  de  Phihppcville. 


ARRETE   DU  124    SEPTEMBRE    1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  l'arrôtô  du  Préfet  du  déparlemenl  de  Gonstanline,  en  date 
du  26  juin  1871,  qui  prononce  la  suspension  du  Conseil  munici- 
pal de  Philippeville  et  nomme  une  (Commission  pour  remplir  les 
fonctions  dudit  Conseil  jusquaux  élections  municipales  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1^^  —  La  suspension  prononcée  par  Tarrôté  du 
26  juin  1871,  susvisé,  est  prolongée  jusqu'au  26  juin 
1872.  • 

Art.  2.  —  La  Commission  municipale  instituée  par 
ledit  arrêté  préfectoral  est  maintenue  en  fonctions. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constautine 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Versailles,  le  .24  septembre  1871. 

Signé  :  Vice-amiral  C^  de'  Gueydon. 


N*  231.  —  Administration  municipale.  —  Prorogation  des  pou- 
voirs de  lu  Commission  municipale  de  Sou  ma. 


ARRÊTÉ   DU    2   OCTOBRE    1871. 


Le  Gouvei'neur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vtt  l'arrelé  du  Préfet  d'Alger,  en  date  du  20  juillet  1871,  portant 
suspension  du  Conseil  municipal  de  Souma  et  instituant  dans 
C3lie  commune,  jusqu'aux  nouvelles  élections,  une  Commission 
municipale  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1866; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1855,  notammcnl  lo  §  2  de  Tari.  13,  portant 
que  «  la  suspension  prononcée  par  le  Profei,  pourra  cire  prolon- 
»  gée  par  le  (iouvcrnour  générai  de  rAlj;éric  ;  > 

Sur  la  propoïfilion  du  i^réfeî  d'Aller  ; 
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ARRÊTE    : 

Art.-  1®'.  — Sont  prolongis  jusqu'aux  élections  muni- 
cipales prochaines,  les  pouvoirs  de  la  Commission  muni- 
cipale instituée  à  Souma,  par  Tarrôté  susvisé  du  20  juil- 
let dernier. 

Artf  2.  — .Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  2  octobre  4874. 

Par  délégalion  : 

Le  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières. 

Signé  :  C.  Tassin. 


N'  23').  —  Gouvernement  général  civil  de  l*àlgérib.  —  Reconsti- 
tution du  Conseil  de  Gouvernement. 


DÉCRET  DU  7  OCTOBRE  1871. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'arrôlé  du  Chef  du  pouvoir  exécutif^en  date  du  29  mars 
i874 ,  Instituant  un  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  et  un  di- 
recteur général  des  affaires  civiles  et  financières  de  la  colonie  ; 

Vu  rarrôté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  6  mai  1S7t, 
rétablissant  le  budget  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'inlérieur,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  'l•^  —  Le  Gouverneur  général  civil 'de  l'Algérie 
est  assisté  d'un  Conseil  de  gouvernement  qui  se  réunit 
sous  sa  présidence. 

Sont  membres  de  ce  conseil  : 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  financières, 

Le  Premier  Président, 

Le  Procureur  général. 

Le  Commandant  supérieur  d»  la  Marine, 

Le  Général  commandant  supérieur  du  Génie, 

L'Inspecteur  général  des  Travaux  civils, 

L'Inspecteur  général  des  Finances, 
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Le  Recteur  de  Tacadémie  d'Aller, 

Un  conseiller  secrétaire, 

Un  secrétaire-adjoint. 

L\\rcheveqae  d'Alger  aura  entrée  au  conseil  de  gou- 
vernement ;  il  siégera  à  la  droite  du  président  ou  de  son 
suppléant. 

Art.  2.^—  Les  attributions  du  conseil  de  gouvernement 
sont  déterminées  conformément  aux  dispositions  des  dé- 
crats  des  10  décembre  1860,  article  10,  et  30  avril  1861. 

Art.  3.  —  Chaque  année,  les  conseils  généraux  de 
l'Algérie  élisent,  dans  la  session  pendant  laquelle  ils  sont 
appelés  à  voter  le  budget,  cinq  délégués  par  départe- 
ment qui,  réunis  au  conseil  de  gouvernement  à  Alger,  y 
forment  un  Conseil  supérieur  de  Gouvernement  dont  les 
attributions  sont  déterminées  conformément  au  décret  du 
1  0  décembre  1860,  article  12. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  supérieur  de  Gouvernement  se 
réunit  en  session  ordinaire  après  la  session  dans  laquelle 
les  conseils  généraux  ont  été  appelés  à*voter  le  budget. 
Le  Gouverneur  général  civil  le  convoque  en  session  ex- 
traordinaire toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

Les  membres  du  conseil  supérieur  de  gouvernement 
sont  convoqués  par  lettres  closes  du  Gouverneur  général 
civil. 

Art.  5.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  Conseil 
supérieur  élit  un  vice-président  et  un  vice-secrétaire,  pour 
suppléer  le  Gouverneur  général  ou  le  secrétaire  empo- 
chés. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
généra^,  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fail  à  Versailles,  le  1  oclobre  1871. 

A.  Thiers. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 
Ponr  le  Minislre,  par  délégation  : 
Le  souS'Sècrétaire  d-Etat, 

A.  Calmon. 
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Armes  de  guerre.    —  Prohibition  du  commerce  de  la  Jctenlhn  e 
de  la  fabrication  des  armes  de  guerre  en  AI  g 'rie. 

DÉCRET  DU  7. OCTOBRE  1871. 


Xo  23G.  —  RAPPORT 

AU   PRESIDENT    DE   LA    REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  7  octobre  1871. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  Thouneur  de  vous  proposer  de  promulguer  en  Al- 
gérie la  loi  du  19  juin  1871,  sur  la  fabrication,  le  com- 
merce  et  la  détention  des  armes  de  guerre  et  autres  ar- 
mes prohibées. 

Les  motifs  qui  'ont  fait  adopter  cette  loi  pour  la  mé- 
tropole  trouvent  leur  application  dans  la  colonie  :  il  y  a 
même  en  Algérie  un  intérêt  plus  pressant  à  faire  que  le. 
désarmement  des  rebelles  ne  reste  pas  inefficace. 

D'une  autre  part,  monsieur  le  Président,  on  n'a  pas  à 
craindre  en  Algérie  de  porter  atteinte,  par  une  sembla- 
ble mesure,  à  des  intérêts  privés,  puisqu'il  n'a  pas  été 
fondé,  sous  le  régime  du  décret  du  4  septembre  1870, 
d'établissements  consacrés  à  la  fabrication  des  armes  de 
guerre. 

J'espère  donc  que  vous  ne  verrez  aucun  inconvénient 
à  remettre  en  vigueur,  eu  Algérie,  les  lois  des  25  mai 
1834  et  14  juillet  1860,  par  la  promulgation  de  celle  qui 
a.  été  votée  le  19  juin  dernier,  et  que  vous  voudrez  bien, 
en  conséquence,  revêtir  le  'décret  ci-joint  de  votre  si- 
gnature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Préï^Ment,  l'hommage,  de 
mon  respectueux  dévouement. 

Pour  le  Minislrc  de  rinlériour  : 
Le  sou^-secrétaire  dEtat, 
Calmoîi. 
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N»  237.  —  DÉCRET. 

Le  Présideut  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  Minislre.de  l'Intérieur, 

DECRETE    : 

Art.  1®^  —La  loi  du  19  juin  1871,  portant  abrogea - 
lion  du  décret  du  4  septembre  1870,  sur  le  commerce  et 
la  fabrication  des  armes  de  guerre,  et  remettant  en  vi- 
gueur les  lois  antérieures  relatives  à  la  fabrication,  au 
commerce  et  à  la  détention  des  armes  de  guerre  et  au- 
tres armes  prohibées,  est  rendue  exécutoire  en  Algérie  ; 
à  cet  effet,  elle  sera  publiée  et  promulguée  à  la  suite  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  rintérieur  et  le  Gouver- 
neur général  de  l'Algérie  sont  chargés,  .chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  octobre  187! . 

A.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Pour  le  Ministre  cl  par  délégation  : 
Le  sous-secrélaire  d'Etat^ 
CalmonI 
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Art.  1".  —  Le  drcrcl  du  i  soplornhrc  1S70,  sur  lo  commeroc  et 
la  fabricnfioii  des  armes  do  ;j:norre,  est  abiivi^é. 

Art.  i.  —  Kn  allendanl  qu'une  loi  nouvelle  ail  stalué  définili- 
vomcnl  sur  la  matirre,  les  lois  aniérieiircs  n*latives  à  la  fal)rica- 
tion,  au  comnierco  el  à  la  diîliMilion  /les  armos  do  p:uorn'.  ol  au- 
tres armus  prohibées,  sont  romi-es  on  vi'^upnr. 

Aur.  3.  —  Tout  individu  fal)ri«'ant  on  détoiUonr,  sins  aulorisa- 
lion,  do  machiui's  on  on-^^ins  nicurlriors  ou  ini:«^ndiaircs,  at^ussaiU 
par  explosion  ou  aulremoni;  ou  do  poudre  fulniinanlo,  quollo 
.qu'en  suit  la  coniposilion,  s«M'a  puni  d'un  onipi-isoiuiemenl  do  six 
mois  à  oin(i  3^^^  <*'  *l  '"^^  amende  du  oiiKp^ante  à  trois  mille  Iranos 
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Art.  4.  —  Les  disposilionsdo  rorliclo  463  du  Code  pénal  sont 

el  demeurent  appliealilos  aux  delils  prévus  par  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publiq'ie,  à  Versailles,  les  9,   10  et  19  juin 

4871. 

Le  Président^ 

Signé  :  Jules  Grêw. 


Colonisation.  —  Règlement  pour  V exécution  d»  h  loi  du  \'ô  sep- 
tembre 487f,  sur  les  terres  à  concéder  en  Algérie  aux  Alsaciens 
et  Lorrains. 


N"  238.  —  RAPPORT 

k   MONSIEUR   LE   PRÉSIDENT  DE   LA   REPUBIQUE   FRANÇAISE 

Versailles,  le  16  oclobre1871. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  rhonneur  de  soumettre  à  votre  approbation  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi  du  i  5 
septembre  1871,  qui,  elle-même,  organise  le  mode  de 
répartition  des  cent  mille  hectMres  attribués  par  la  loi 
du  21  juin  précédent,  aux  immigrants  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine. 

Ces  mesures  très -simples -ont  trait  à  la  déclaration  exi- 
gée pour  la  conservation  de  la  nationalité  française,  dont 
il  importait  de  régler  la  forme,  h  la  délivrance  des  actes 
de  concession,  qui  doit  être  entourée  de  quelques  garan- 
ties, et  à  la  constatation  de  l'accomplissement  des  condi- 
tions moyennant  lesquelles  la  concession  devient  défini- 
tive. 

J'ai  cru  qu'il  convenait,  en  outre,  de  stipuler  expres- 
sément, au  profit  des  immigrants,  la  dispense,  pendant 
trois  ans,  des  impôts  qui  pourraient  grever  la  propriété 
immobilière,  et  de  préciser  le  moment  où  l'existence  d'un 
.  corps  électoral  suflBsant  permettra  de  constituer  des  com- 
munes de  plein  exercice. 
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Tel  est  Tobje^t  du  titre  \^^  du  décret  ci-joint. 

Le  titre  II,  d'une  application  plus  générale,  met  à  la 
disposition  des  immigrants  de  toute  catégorie,  indépen- 
damment de  r acquisition  des  terres  à  prix  fixe,  qui  conti- 
nue d'être  possible,  un  mode  d'occupation  propre  à  attirer 
de  France  et  à  fixer  sur  le  sol  algérien  des  familles  peu 
aisées,  mais  habituées  aux  travaux  de  l'agriculture,  et  qui 
peuvent,  avec  de  la  persévérance  et  grâce  à  la  fé:ondité  du 
sol,  parvenir  à  une  prospérité  dont  la  colonie  algérienne  a 
déjà  vu  des  exemples  :  ce  mode  consiste  dans  une  bca- 
tion  à  prix  minime,  qui  se  convertit  en  pleine  propriété 
à  la  seule  condition  d'une  résidence  prolongée  pendant 
neuf  ans. 

Il  a  paru  inutile  d'ajouter  à  cette  condition  des  clauses 
relatives  uux  travaux  dé  mise  en  valeur  ou  de  construc- 
tion, puisque  l'on  ne  petit  raisonnablement  supposer 
qu  un  colon,  par  lui-même  ou  par  ses  ayant-droit,  réside 
effectivement  sur  une  propriété  pendant  plusieurs  années, 
sans  essayer  d'en  percevoir  les  produits  et  d'en  tirer  le 
parti  dont  elle  est  susceptible.  Les  dispo étions  de  détail 
n'ont  donc  pour  objet  que  les  garanties  à  assurer  à  ceux 
qui  auront  amélioré  les  terres  louées,  ou  les  garanties  à 
prendre  contre  ceux  qui  auraient  cessé  de  remplir  la  con- 
dition de  résidence . 

Si  vous  croyez  devoir  adopter  ces  propositions,  je  tous 
prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet 
de  décret  ci -joint,  qui  les  consacre  dans  leur  ensemble. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  V Intérieur ^ 
Signé  :  Casimir  Pkrikr. 
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N^   239.    —   DÉCRET   DU   16   OCTOBRE    1871. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  la  loi  du  21  juin  4871 ,  qui  atlribue  aux  immigrants  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine  cent  mille  hectares  de  terres  en  Algérie  ; 

Vu  les  articles  4,  5  et  9  de  la  loi  du  45  septembre  4874  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre,  secrétaire  d'Etat  de  Tlntérieur,  ei 
diaprés  les  propositions  dn  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE    : 

Tiire  7. 

Art.  1"".  —  Leâ  habitants  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine qui  voudront  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  du  45 
septembre  1871,  auront  à  produire  devant  les  commis- 
sions d'émigration  instituées  par  Tarticle  1**"  de  ladite  loi, 
une  expédition  en  forme  de  la  déclaration  qu'ils  doivent 
faire  auprès  de  l'autorité  municipale  du  lieu  de  leur  do- 
micile, aux  termes  de  Tarticle  2  du  traité  du  10  mai  13T1, 
pour  conserver  la  qualité  de  citoyen  français.  Ce  titre 
sera  déposé,  à  l'arrivée  des  immigrants  dans  la  colonie, 
au  greffe  du  tribunal  de  piemière  instance  de  la  situation 
des  biens  dont  la  concession  leur  sera  attribuée. 

Art.  2.  — A  leur  débarquement  en  Algérie,  les  immi- 
grants alsaciens  et  lorrains  souscriront  définitivement 
l'engagement,  par  eux  pris  devant  les  commissions  sus- 
mentionnées, de  cultiver,  de  mettre  en  valeur  et  d'habi- 
ter les  terres  dont  la  concession  leur  sera  faite,  à  titre 
gratuit,  par  l'État,  en  môme  temps  qu'ils  justifieront  qu'ils 
sont  demeurés  en  possession  des  ressources  pécuniaires 
exigées  par  l'article  1"  de  la  loi  précitée. 

Le  titre  de. concession  qui  leur  sera  délivré  aux  termes 
de  l'art  5  de  la  môme  loi,  mentionnera  cet  engagement, 
et  la  déchéance  pourra  ôtre  prononcée  contre  ceux  qui 
cesseraient  de  résider  sur  leurs  terres,  avant  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  une  mesure  suflSssante  pour  prouver  . 
la  loyale  exécution  des  obligations  par  eux  souscrites. 

Art.  3.  —  L'affranchissement  de  la  clause  résolutaire, 
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impliquant  au  profit  des  concessionnaires  la  propriété  dé- 
finitive et  incommutable  des  immeubles  dont  ils  auront 
été  mis  en  possession,  sera  prononcé,  à  la  requête  des 
concessionnaires  ou  de  leurs  ayant-cause,  par  arrêté  du 
Préfet  du  département,  rendu  sur  l'avis  de  la  commission 
départamentale.  Cet  arrêté  sera  enregistré  gratis  et  tran- 
scrit sans  autres  frais  que  le  salaire  du  conservateur. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  procédé  conformément 
aux  régies  établies  à  Tarticle  4 1  du  pré.?ent  décret. 

Aht,  4.  —  Pendant  trois  ans,  le  concessionnaire  sera 
affranchi  de  tous  impôts  qui  pourraient  être  établis  sur 
la  propriété  immobilière  en  Algérie. 

Art.  o.  —  Chaque  colonie  sera  constituée  en  com- 
mune de  plein  exercice,  aussitôt  Tarrivée  des  deux  tiers 
des  habitants  qui  doivent  la  former.  En  conséquence,  les 
conditions  de  peuplement  seront  réglées  pour  chacune 
d'elles  de  façon  à  ce  que  cette  proportion  puisse  corres- 
pondre à  Texistence  d'un  corps  électoral  de  cent  citoyens 
français  au  moins. 

Titre  IL 

Art.  6.  —  Le  Gouverneur  général  est  autorisé  à  con- 
sentir, sous  promesse  de  propriété  définitive  et  aux  con- 
ditions ci-après  exprimées,  des  locations  de  terres  do- 
maniales d'une  durée  de  neuf  années  en  faveur  de  tout 
français  d'origine  européenne  autres  que  ceux  désignés 
au  titre  4«'. 

Art.  7.  —  La  location  est  faite  à  condition  de  rési- 
dence sur  la  terre  louée. 

Le  locataire  paiera  annuellement  et  d'avance  à  la  Cais  • 
se  du  receveur  des  Domaines  de  la  situation  des  biens, 
la  somme  de  un  franc,  quelle  que  soit  Tétendue  de  son 
lot. 

Art.  8.  —  La  contenance  de  chaque  lot  est  propor- 
tionnée à  la  composition  de  la  famille  du  locataire,  à 
raison  de  dix  hectares  au  plus   et  de  trois  hectares   au 
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moins  par  tôte  de  résident  européen  (hommes,  femmes, 
enfants  ou  gens  à  gs^ge). 

L'acte  de  la  location  déterminera,  pour  chaque  cas 
particulier,  le  nombre  d'Européens  à  entretenir  sur  l'im- 
meuble. 

Art.  9.  —  a  l'expiration  de  la  neuvième  année  de  ré- 
sidence continue  dans  les  conditions  exprimées  iiirarti- 
cle  précédent,  le  bail  est  converti  en  titre  définitif  de 
propriété. 

Cet  acte  de  propriété,  établi  par  le  service  des  Do- 
maines, est  enregistré  gratis  et  transcrit  sans  autres  frais 
que  le  salaire  du  conservateur  ;  la.  tout  à  la  diligence  du 
sernce  des  domaines  et  aux  frais  du  titulaire. 

Art.  \0.  —  Après  deux  années  de  résidence,  le  lo- 
cataire a  la  faculté  de  céder  son  droit  au  bail  et,  éven- 
tuellement, à  la  concession  ultérieure  des  terres,  à  tout 
autre  colon  européen,  aux  clauses  et  conditions  conve- 
nues entre  eux,  sous  la  réserve  de  la  notification  en  due 
forme  du  contrat  de  substitution  au  receveur  des  Domai- 
nes de  la  situation  de:^  bieqs. 

Le  titre  définitif  de  propriété  est  délivré,  en  fin  de 
bail,  au  dernier  locataire  occupant. 

Art  .  <  4 .  —  Le  bail  est  résilié  de  plein  droit  par  le 
fait  de  l'inexécution  des  conditions  de  résidence  impo- 
sées à  l'article  8. 

En  easde  résiliation,  l'État  reprend  purement  et  sim- 
plement possession  de  la  terre  louée. 

Néammoins,  si  le  locataire  a  fait  sur  l'immeuble  des 
améliorations  utiles  et  permanentes,  il  sera  procédé  pu- 
Wiquement,  par  voie  administrative,  à  l'adjudication  du 
droit  au  bail.  Cette  adjudication  ne  pourra  être  prononcée 
qu'en  faveur  d'enchérisseurs  eufopéens. 

Le  prix  d'adjudication,  déduction  faite  des  frais  et  com- 
pensation faite  des  dommages,  s'il  y  a  lieu,  appartiendra 
au  locataire  déchu  ou  à  ses  ayant-cause. 

S'il  ne   se  présente  aucun   adjudicataire,  l'immeuble 
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fait  définitivement  retour  à  l'État,  franc  et  quitte  de  toute 
charge. 

Abt.  12.  —  Pendant  trois  ans,  le  locataire  sera  af- 
franchi de  tous  impôts  qui  pourraient  être  établis  sur  la 
propriété  immobilière  en  Algérie. 

Art  .  43.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  GouTer- 
neur  gj^néral  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  46  octobre  4871. 

Signé  :  Ad.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République. 
Le  Ministre  de  Vlntérkur^ 

Signé  :  Casimir  Pbrier. 


N*  240.  —  loi  du  45  sbptemrre  1871. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  \^\  —  Il  est  institué  à'Belfort  et  à  î^ancy  des 
commissions  h  l'effet  de  recevoir  les  demandes  des  habi- 
tants de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  qui,  voulant  conserver 
la  nationalité  française,  prendraient,  conformément  à 
l'article  4*'  de  la  loi  du  21  juin  4871 ,  l'engagement  de  se 
rendre  en  Algérie,  pour  y  cultiver  et  mettre  en  valeur  les 
terres  dont  la  concession  leur  serait  faite  par  l'État,  à 
titre  gratuit. 

Ces  commissions  seront  chargées  de  constater  la  mo- 
ralité des  émigrants  et  leur  aptitude  à  faire  des  colons 
agricoles  ;  de  s'assurer  que  chaque  famille  dispose  de  res- 
sources pécuniaires  s'élevant  à  cinq  mille  francs  au 
moins;  de  diriger  enfin  sur  les  ports  d'embarquement 
les  familles  réunissant  ces  diverses  conditions. 

Art.  2.  —  L'État  pourvoira  au  transport  par  mer  des 
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émigrants  entre  ïes  porta  de  France  et  ceux  de  l'Algérie 
les  plus  rapprochés  des  colonies  à  établir . 

ÂBT.  3.  —  Dans  chacun  des  trois  départements  algé- 
riens, il  sera  institué,  parles  conseils  généraux,  des  com- 
missions &  l'effet  de  recevoir  les  colons  à  leur  débarque- 
ment, de  les  diriger  sur  les  lots  qui  leur  seront  affectés 
et  leur  rendre  tous  les  botis  offices  réclamés  par  leur  .si- 
tuation. 

ART.  4.  —  Indépendamment  des  lots  individuels,  cha* 
que  colonie  devra  comprendre  un  communal,  en  bois,  s'il 
y  en  a,  et  en  terres  de  parcours,  dont  l'étendue  sera  pro- 
portionnée au  chiffre  de  la  population  présumée. 

A.RT.  5.  —  Chaque  chef  de  famille  sera  mis,  par  les 
soins  de  Tadministration,  en  possession  de  son  lot  urbain 
et  rural,  avec  titre  et  plan,  aussitôt  après  son  arrivée. 
Le  choix  des  lots  aura  lieu  par  ordre  d'arrivée  :  autant 
que  possible,  leur  étendue  devra  être  en  rapport  avec  le 
nombre  de  membres  de  la  famille  et  l'importance  des 
ressources  pécuniaires  dont  elle  dispose. 

Abt.  6.  —  Chaque  centre  de  population  sera  pourvu 
aux  frais  de  l'État  : 

1®  D'eaux  alimentaires  (fontaine  eu  puits,  lavoir  et 
abreuvoir);  2*  d'une  mairie  ;  3®  d'une  école  ;  4*  d'un  édi- 
fice du  culte  avec  ses  accessoires  obligés  ;  5®  des  voies  de 
communication  nécessaires  pour  le  relier  à  l'artère  princi- 
pale de  la  contrée  et  aux  centres  voisins. 

Art.  7.  —  Les  immigrants  seronjt  employés  de  préfé- 
rence à  tous  autres  ouvriers  aux  travaux  de  toute  nature 
qui  sont  mis  à  la  charge  de  l'État  par  l'article  précédent. 

Art.  8.  —  En  attendant  là  construction  des  maisons 
d'habitation,  l'État  pourvoira  les  colons  des  moyens  de 
campement,  comme  pour  lès  troupes  en  campagne. 

Art.  9.  —  Chaque  colonie  sera  constituée  en  commu- 
ne de  plein  exercice,  aussitôt  l'arrivée  des  deux  tiers  des 
habitants  qui  doivent  la  former. 

Art.  10.  —  Il  sera  pourvu  aux  diverses  dépenses  ren- 
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dues  obligatoires  par  la  présente  loi,  au  moyen  de  erédits 
ouverts  au  budget  de  TÂlgérie,  chapitre  «  Colonisation   » 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,   le  45  sep- 
tembre  4871. 

Le  Président^ 

■m 

Signé  :  Jules  Grévy. 

Les  Secrétaires  :  Signé  :  Paul  Bbthhont,  N.  Johnston, 
vicomte  db  Meaux,  Paul  dk  Rémlsat. 

Le  Président  de  la  République, 

A.  Thiers. 

*    Par  le  président  de  la  République, 
Le  Minisire  de  l'Intérieur^ 

F.  Lambrecht. 


N'  241.  —  Elections  mlnicipales.  —  Interprétation  de  Varticle 
^0  du  décret  du  27  décembre  1866,  au  sujet  des  imposables  à  la 
taxe  sur  les  loyers. 


CIRCULAIRE   A   MM.    LES  PREFETS. 


Alger,  U  19  octobre.  1871 

Monsieur  le  Préfet, 

Par  mon  arrêté  du  46  de  ce  mois,  j'ai  reproduit  la  dis- 
position du  décret  du  27  décembre  4866  (art.  40),  aux 
termes  de  laquelle  Tune  des  conditions  à  remplir  pour 
être  électeur  municipal  en  Algérie  est  d'êfcre  inscrit  sur 
les  râles  des  impositions  et  taaes  municipales. 

On  renouvelle  à  ce  sujet  une  question  qui  avait  déjà 
été  posée  lors  de  la  première  application  du  décret  de 
1866,  savoir,  si  cette  disposition  exclut  des  listes  élec- 
toTales  les  habitants  qui,  en  vertu  de  décisions  des  con- 
seils municipaux,  sont  exonérés  de  la  taxe  des  loytrs^  par- 
ce que  leur  loyer  est  inférieur  au  chiffre  à  partir  duquel 
cette  taxe  est  imposée.  • 


l 
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Mon  prédécesseur  n  hésita  pas  à  répondre  négative- 
ment. Il  s'exprimait  ainsi  dans  sa  circulaire  du  26  mars 
4  867,  insérée  au  Bulletin  offiHel  du  Gouvernement  géné- 
ral (année  1867,  p.  257). 

a  En  droit,  cette  taxe  est  due  par  chaque  habitant 
•  françfl,is,  indigène  ou  étranger  de  tout  sexe,  non  réputé 
»  indigent  (arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  du  4  no- 
»  vembre  1848,  art.  43.) 

»  Ainsi;  tout  habitant  est  imposable  à  la  taxe,  sauf  le 
f^  cas  d'indigence. 

»  L'exemption  accordée  par  mesure  générale,  dans  la 
»)  commune  d'Alger,  aux  loyers  de  moins  de  4  20  fr.  (au- 
»  jourd'hui  l'exemption  s'étend  aux  loyers  de  moins  de 
»  400  fr.),  est  un  simple  mode  d'exécution  qui  ne  sau- 
»  fait  rien  changer,  au  principe  de  la  loi,  qui  est  un, 
»  général  et  absolu.  Ce  principe  doit  être  d'autant  plus 
»  respecté  dans  l'espèce,  que  la  faculté  donnée  aux  mu- 
»  nicipalités  d'en  modifier  l'application,  quant  à  l'assiette 
»  de  la  taxe,  aurait  pour  conséquence  de  mettre  en  leurs 
»  mains  un  moyen  d'étendre  ou  de  restreindre  à  leur  gré 
»  l'exercice  d'un  droit  civique,  en  élevant  ou  abaissant 
»  arbitrairement,  le  minimum  de  la  valeur  locative  sou- 
»  mis  à  cet  impôt.  » 

J'adopte  complètement  cette  interprétation  logique  et 
libérale  de  mon  prédécesseur,  et  comme  conséquence  de 
ce  principe,  que  tout  habitant  de  la  commune  non  re- 
connu indigent,  est  imposable  à  la  taxe  des  loyers,  l'exo- 
nération résultant  pour  les  imposables  d'Alger,  des  loyers 
inférieurs  à  400  fr.,  ne  saurait  être  un  motif  de  les  exclu- 
re de  la  liste  électorale,  lorsque,  d'ailleurs,  ils  remplissent 
toutes  les  conditions  légales. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  transmettre  ces 
observations  aux  maires  de  votre  département. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  générai  des  Affaires  civiles  et  financières ^ 

Ch.  Tassin. 
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N'  242,  —  Ikstruction  puBLiQuc.  —  Collèges  arabes-français.  — 
Tramlation  du  Collège  arabe- fraj^çaie  d'Alger  dans  les  locaux  dis- 
ponibles du  Lycée. 

ARRETE  DU  23  OCTOBRE  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Considérant  que  Texpérience  a  démontré  la  nécessité  d'inlro- 
duire,  dans  le3  collèges  arabes-français,  un  certain  nombre  d'élè- 
ves européens,  aàn  de  faciliter  Tétuder  des  langues  et  de  rappro- 
cher les  races  ; 

Considérant  que  ce  but  sera  plus  sûrement  atteint  en  annexant 
te  Collège  arabe  au  Lycée  ; 

Considérant,  toutefois,  que  la  diiïèrence  des  religions  exige  que 
les  élèves  soient  séparés,  non-seulement  pour  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  religieux,  mais  encore  dans  les  réfectoires  et  dor- 
toirs ; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  Ministre  de  Tlnslruction  publi- 
que, dans  sa  dépêche  approbative  d'octobre  1871,  rappelle  la  con- 
dition que  les  deux  établissements  resteront  entièrement  distincts 
sous  le  rrpport  de  Terj^anisation,  et  ajooute  que  cette  fusion  ne 
devra  imposer  aucune  charge  au  Lycée. 

ÀRRÊTB    : 

Art.  4".  —  Le  Collège  arabe-français  d'Alger  sera 
immédiatemeu;  transféré  dans  les  locaux  disponibles  au 
Lycée,  et  pla  *é  sous  la  direction  et  l'autorité  du  provi- 
seur du  Lycée.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  Conseil  d'admi  - 
nistration  pour  les  deux  établissements . 

Art.  2.  —  Les  professeurs  et  autres  fonctionnaires  ou 
employés  du  Collège  arabe-français,  qui,  par  suite  de 
cette  combinaison,  se  trouveront  en  excédant  aux  be- 
soins, continueront  à  recevoir  leurs  traitements,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  possible  à  l'administration  supérieure  de 
leâ  replacer,  soit  en  France,  soit  en  Algérie. 

Art.  3.  —  En  cas  d  msuffisance  de  l'allocation  ins- 
crite au  budget  de  l'Etat  et  du  produit  des  rétributions 
payées  par  les  familles  indigènes  pour  acquitter  les  dé- 
penses, le  déficit  restera  à  la  charge  des  budgets  des 
centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe,  dans  les  provinces 
d'Alger  et  d'Oran, 

Art.  4.  —  Il  sera  successivement  statué  sur  toutes 
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les  questions  que  jourrait  soulever  le  transfèrement  du 
Collège  dans  les  bâtiments  du  Lycée,  ainsi  que  sur  celles 
relatives  à  la  composition  du  personnel,  et  à  Torganisa- 
tion  de  l'enseignement,  au  vu  des  propositions  du  Conseil 
d'administration  du  Lycée  et  de  M.  le  recteur  de  l'Aca- 
démie. 

Fait  à  Alger,  le  23  octobre  4871. 

Signé  :  Vice-amiral  C*  de  Guetdon. 


N'  2(3.  —  Gouvbrnbhsut  général.  •*-  Organisaiion  du  Gabinbt  du 

Gouverneur  général  eiml. 


Le  Gotiverneur  général  arrête  la  répartition  ci-après 
d'attributions  : 

4"*  Secrétariat  du  conseil  de  GouvEnNSMENT. 

M.  BBLLEMAiiE,  couseiUer  Secrétaire 

Ouverture  et  enregistrement  de  tous  les  plis  portant 
pour  suscription  :  Conseil  de  gouvernement. 

Présentation  au  Gouverneur,  introduction  et  exposé 
des  affaires  au  Conseil  de  gouvernement. 

Préparation  de  la  correspondance  relative  à  toute  af- 
.  faire  dont  le  Conseil  est  saisi  : 

Convocation  des  membres  du  Conseil  ; 

Notification  des  délibérations  ; 
*   Classification  et  conservation  des  archives. 

2®  Cabinet  civil. 

N.      chef. 

Ouverture,  enregistrement  et  distribution  des  dépêches 
à  l'arrivée,  sauf  celles  timbrées  :  Conseil  de  Gouvernémcni, 
Affaires  militaires^  maritimes  ou  indigènes  ; 

Affaires  réservées  et  corresp  )ndance  particulière  du 
Gouverneur  général  ; 

Audiences  civiles  ; 

Archives  ; 

Conservation  du  mobilier  des  hôtels  affectés  au  Gou- 
verneur ; 


3"  CA.u^^BT  militaibb 

M.  le  colonel  Mibchkb,  chef  de  l' état-major  particulier 
du  Gouverneur  général,  chef; 

<"  bureau  :  M.  lo  capitaine  de  frégate  de  Cdybuville, 
chef  ; 

Expédition  et  conservation  de  la  correspondance  rela- 
li7e  ans  Affaires  militaires  et  maritimes  ; 

2*  bureau  ■  M.  le  chef  de  bataillon  du  génie  Aublin, 
«l:ef  ; 

Expédition  et  conservation  de  la  corrsspondance  rela- 
ti79  aux  Affaires  indigènes. 

Le  Conseil  de  Gouvernement  siégera  toue  les  mercre- 
dis, à  2  heures  de  l'après  midi,  et  les  i-endredis,  h.  la  mê- 
me heure,  quand  il  y  aura  lieu. 

Fait  à  Alger^  le  %",  ORlobra  1871. 

Vice-amiral  C"-'  de  Gcetrok 


S'  211.  —  AVMIMSTRiTION  MliNICIPALE.   —  PersOKtitl. 

Par  arrêtés  de  M.  le  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  en  date  du  12septembre  1871,  ont  été  uom- 
nés  : 

4°  M,  Lacombe,  géomètre  du  service  topographique,  _ 
maire  provisoire  de  Bordj-Ménaïel  (circonscription  canto- 
nale des  Issers)  ; 

2"  M.  Dbniel  (Paul),  triangulatei.r  du  service  topo- 
grapliique,  maire  provisoire  de  la  commune  de  Palestro 
(môme  circonscription). 

CERTIFIÉ  conroitME  : 

Alger,  le  28  ocloljre  1871. 

Le  Directeur  général 
det  Aljairei  uvUts  ri  financières, 

Cu.  TASSIH. 


ALUER.  —  IHPBIMEnie   BOIVKR,   B 
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N'  245.  —  ARMES  DE  GUERRE.  —  Circulaire  du  Ministre  de  Vlnti- 
rieur  pour  VexécuUon  de  la  loi  du  hBjuin  4874 . 


Versailles,  les  juiUet  4874. 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  1 9  juin  dernier,  abrogeant 
le  décret  du  i  septembre  1870,  a  remis  en  vigueur  la  loi 
du  4  4  juillet  1 860,  qui  régie  la  fabrication  et  le  commerce 
des  armes  de  guerre,  ainsi  que  celle  du  24  mai  1834, 
qui  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  &  deux  ans  et 
d'une  amende  de  16  &  1 .000  francs  la  détention,  sans  au- 
torisation, d'armes  de  guerre,  cartouches  ou  munitions 
de  guerre,  ou  d'un  dépôt  d'armes  quelconques. 

Je  vous  prie,  M.  le  Préfet,  de  vouloir  bien  prendre,  en 
ce  qui  vous  concerne,  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer à  l'avesir  l'exécution  de  ces  dispositions  qui,  d'ail- 
leurs,  laissent  complètement  en  dehors  les  questbns  re- 
latives aux  gardes  nationales,  dont  le  Gouvernement  se 
réserve  l'examen. 

Recevez,  M.  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  MifUitre  de  VhfUéerieuir^ 

F.  Lahbrbght. 
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N-  246.  —  Etat  civil.  —  Les  mariages  mixtes  entre  Français  et 
Musulmans  doivent  être  célébrés,  devant  le  maire ,  sauf  aux  parties 
à  se  présenter  ensuite  devant  le  cadi. 


CiRCULAiBB  à  MM.  les  Préfet», 

à  MM.  les  Maires, 
&  MM.  les  Cadis,  Muphtis,  etc. 


Alger,  le  3  novembre  4874. 


MOMSIEUS  LE 


Au  nombre  des  projets  de  loi  préparés  pendant  mon 
séjour  à  Versailles,  il  en  est  un  qui,  à  mes  yeux,  règle 
conformément  aux  nécessités  les  plus  impérieuses  de  no- 
tre droit  comme  de  notre  intérêt  national,  le  régime  des 
contrats  entre  les  Européens  et  les  Indigènes. 

Je  considère  en  eflFet  que  s'il  est  juste  et  politique  d'ob- 
server un  convenable  respect  pour  les  lois  et  coutumes 
musulmanes,  tant  que  Texercice  de  ces  lois  et  coutumes 
n'intéresse  que  les  musulmans  eux-mêmes,  nous  ne 
saurions  oublier  qu'en  prenant  possession  de  ce  pays,  la 
France  y  a  souverainement  apporté  son  droit  public. 
Toutes  les  fois  donc  que  les  indigènes  contractent  avec 
des  français  ou  autres  colons  européens,  la  loi  française 
doit  seule  régir  les  conditions  et  les  effets  de  ces  contrats, 
depuis  le  mariage  jusqu'au  plus  humble  intérêt  de  pro- 
priété. 

Je  n'ai  point  à  vous  rappeler  toutes  les  anomalies  aux- 
quelles donnent  aujourd'hui  lieu  des  rapports  légaux  mal 
définis  entre  les  deux  populations,  européenne  et  indi- 
gène, ayant,  l'une  et  l'autre,  leur  statut  personnel  et 
céel  propre  :  les  transactions  immobilières  Impossibles 
en  fait  malgré  les  lois  qui  les  proclament  libres,  des  in- 
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convéniénts  plus  graves,  quoit^ue  moins  généralement 
aperçus  peut-être,  parce  que  les  exemples  en  acmt  plus 
rares,  dans  les  choses  du  statut  personnel. 

Toutefois,  une  circonstance  récente  me  révèle  qu'en 
attendant  les  solutions  radicales  qui  seront  prochaine- 
ment «oumises  à  rAssemblée  nationale,  Tétat  actuel  de 
la  législation  oppose  déjà,  notamment  en  ce  qui  regarde 
les  mariages  mixtes,  certains  obstacles  à  ce  que  j'appel* 
lerai  l'abus  du  droit  musulman. 

Un  marabout  prétendait  valablement  épouser  devant 
le  cadi  une  femme  française,  et  aux  défenses  faites  par 
le  parquet,  en  vertu  du  décret  du  43  décembre  1 866,  qui 
n'institue  la  compétence  des  cadis  qu'à  Tégard  des  seuls 
musulmans,  il  répondait  par  une  consultation  des  ulémas 
d'Alger,  suivie  d'un  procès  qu'il  a  d!aiUeUrs  perdu. 

M.  le  Ministre  de  la  Justice,  à  lattention  duquel  cet 
incident  a  été  signalé,  vient,  de  son  côté,  d'exprimer  To- 
pinion  qu'un  tel  mariage  ne  peut  être  célébré  que  de- 
vant le  Maire,  officier  de  l'Etat  civil  compétent  pour  les 
deux  parties  contractantes,  sauf  à  elles,  si  elles  le  jugent 
convenable,  à  faire  consacrer  ensuite  leur  union  suivant 
le  rite  de  leur  religion.  M.  le  Garde  des  Sceaux  n'hésite 
pas,  en  outre,  à  penser  que  l'officier  de  l'Etat  civil  fran- 
çais ne  doit  procéder  aux  mariages  de  cette  nature,  que 
si  l'indigène  musulman  n'est  pas  engagé  dans  les  liens 
d'une  précédente  unîpn.  a  Si  en  effet,  dit-il,  l'indigène 
»  musulman,  déclaré  français  par  le  .  sénatus- consulte 
»  du  44  juillet  1865,  continue  à  être  régi  par  son  statut 
»  personnel,  il  ne  faut  pas  que  l'application  de  la  loi  mu- 
»  sulmane  puisse  compromettre  l'ordre  public.  Plusieurs 
»  auteurs  examinant  le  cas  où  un  étranger  appartenant 
»  à  un  pays  où  la  polygamie  est  permise,  demande  à 
»  contracter  un  second  mariage  en  France,  avant  la  dis- 
))  solution  du  premier,  enseignent  avec  raison  qu'on  ne 
»  saurait  sacrifier  pour  cette  règle  étrangè»'e  lous  nos 
»  principes  de  morale  et  d'honnêteté  publique.   » 
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Une  loi,  je  I3  répète,  régulera  prochainement,  d'une  fa- 
çon complète  et  décisive,  toutes  les  questions  dans  les- 
quelles le  droit  public  français  se  trouve  en  contact  avec 
le  statut  personnel  ou  réel  musulman  ;  mais  il  n'en  im- 
porte pas  moins  que  les  règles,  rappelées  par  M.  le  Minis- 
tre de  la  Justice  soient  immédiatement  portées  à  la  con- 
naissance  de  tous  les  officiers  de  TEtat  civil  français, 
ainsi  que  de  tous  les  cadis,  muphtis,  ulémas,  etc.,  afin 
que,  dans  aucun  cas,  un  raariago  mixte  ne  soit  célébré 
suivant  la  loi  musulmane,  sans  la  production  d'un  acte 
constatant  que  le  mariage  civil  a  eu  lieu  devant  un  maire 
français. 

Je  recommande  cet  intérêt  à  toute  votre  vigilance. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  cMl  de  tAlgérie^ 

Signé  :  Vice-amiral  Ct**  db  GuarDON. 


&•  2i7.  •«-  Elbctions.  —  Au  sujet  de  la  délwrance^  dans  les 

mairies,  des  cartes  électorales. 


C1BCUI.A.ITIB   A  MM.    LES  VRÈFBTS 


Alger,  le  4  novêmbro  4871 . 
Monsieur  le  Préfet, 

Au  moment  où  les  électeurs  vont  avoir  à  retirer  leurs 
cartes,  je  crois  devoir  vous  renouveler  encore  mes  re- 
commandations, afin  que,  dans  toutes  les  mairies,  ils  ne 
rencontrent  que  des  facilités.  Il  importe  que,  *pai  tout, 
MM.  les  Maires  se  pénètrent  de  cette  pensée  que  Tarrôté 
du  29  août  1871  n'a  eu  qu'un  but  :  assurer,  dans  les  con- 
ditions les  plus  dignes  et  les  plus  morales,  le  libre  exer- 
cice du  droit  de  suffrage,  éloigner  par  conséquent  de 
l'exercice  de  ce  droit,  sur  lequel  reposent  toutes  nos  in- 
stitutions, la  confusion  et  l'erreur. 
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Tout  en  poursuivant  ce  but,  il  ne  faut  jamais  perdte 
de  Tue  que  l'électeur  doit  être,  par  tous  les  moyens,  se- 
condé dans  l'accomplissemeat  des  formalités,  et  que  ce 
bienveillant  concours  doit  mdm3  s'accentuer  davantage, 
au  fur  et  à  mesure  que.  le -moment  du  vote  approchant, 
les  délais  deviennent  plus  pressants. 

C'est  surtout  l'électeur  illettré  qui  a  besoin  d'aide. 
L'article  5  de  l'arrêté  du  25  août  dispose  que  sa  carte  ne 
lui  sera  remisi!  qu'en  présence  d'un  autre  électeur  sig^nan 
pour  lui  ;  mais  rien  n'empftche  que  ce  signataire  ne  soit, 
au  besoin,  l'employé  du  bureau  lui-même,  ou  tel  autre 
électeur  que  l'on  jugerait  à  propos  de  préposer  à  cet  effet, 
car  isi  il  ne  s'agit  plus  que  de  constater  que  la  carte  a 
été  retirée  par  l'ayant-droit. 

En  terminant,  je  crois  opportun,  M.  le  Préfet,  de  rap- 
peler, une  dernière  fois,  que  Varrfité  du  99  août  ne  pres- 
crit que  des  précautions.  Il  laisse  entier  le  droit  de  l'é- 
lecteur, tel  que  la  loi  le  confère;  et,  par  conséquent,  le 
recoure  en  justice  demeure  ouvert,  sans  aucune  restric- 
tion, contre  tout  refus  d'inscription,  quelle  qu'en  soit  la 
cause. 

Recevez,  M.  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  c  insidération 
très-distinguée. 

Lt  Gouvêinew  général  civil  de  l'Algérie, 
Signé  :  Vice-amiral  Cte  de  Guetdon. 

POUR    EXTRAIT  CEBTIFIfi  COtlFORHB  : 

'Alger,  Id  6  novembre  1811. 

Le  Directeur  généra 
dts  Affaires  civiles  et  fmanctéret. 


ALGER.    —  UPUHRRIE  BOUIER. 
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N*  2i8.  —  SÉQUlSTRE.  —  Apposition  du  séquestre  sur  tous  les  biins 
meubles  et  immeubles  de  deux  fractions  et  de  neuf  indigènes  de  la 
tribu  des  Ollfd  Nabkt. 


ARRÊTÉ  DU  19  SEPTEMBRE  1871. 


Le  Gouverneur  général  Civil  de  l'Algérie, 

Vu  TordonTiance  du  31  octobre  ^845; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2  article  22  ; 

Vu  l'art.  7  du  Sénalus-ConsuUe  du  22  avril  1863  ; 

Vurarrêlédu  31  mars  4  871,  approuvé  le  7  mai  suivant  parle 
Ministre  de  rinlérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Commandant  de  place, 
charî*é  par  intérim  de  l'expédition  des  affaires  de  la  subdivision 
de  Siîtif,  que  tons  les  indigènes  d'El-Hassesna  et  d'El-Âlem,  sous- 
fraelion-  des  Ouled  Makhelouf  et  des  OuL'd  Yacoub,  tribu  des  Ou- 
led  Nabel,  oui  pris  la  part  la  plus  active  à  l'insurrection,  notam- 
ment, les  pro.niers,  en  participant  au  pillage  et  à  l'incendie  du  vil- 
lage d'El  Ouricia,  et,  les  seconds,  aux  incendies  de  Guergour  et 
d'Aïn-Rouah  ; 

Que  le  môme  rapport  constaie,  en  outre,  que  les  indigènes  de 
ces  deux  sous-fractions  ont,  à  un  mopent  donné,  abandonné  en 
masse  leurs  territoires  pour  se  réfugier  dans  les  montagnes  de 
Takitount  et  de  Guergour  ; 

Enfin,  que  divers  autres  indigènes  de  la  tribu  des  Ouled-Nabet 
ont  été  les  principaux  meneurs  de  l'insurrection  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  tous  ces  indigènes  se  sont  rendus 
coupables  des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art.  40 
de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Sur  la  proposition  du  <ïénéral  commandant  la  division  de  Con- 
stantine  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  4874,  en- 
tendue ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1®'.  —  Sont  frappés  cie  séquestre,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétai- 
res, fermiers  ou  locataires,  habitant  les  territoires  d'El- 
Hassesna  et  d'El-Alem,  sous  fractions  deê  Ouled  M&khe* 
louf  et  des  Ouled  Yacoub,  tribu  des  Ouled  Nabet,   ainsi 
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que  tous  ceux  des  étrangers  indigènes  musulmans  dans 
ces  territoires. 

Art.  2.  —  Sont  également  frappés  de  séquestre,  par- 
tout où  ils  sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieure- 
ment reconnus  en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles des  indigènes  de  la  tribu  des  Ouled-Nabet,  ci-  après 
dénommés  : 

\  '  lUès  ben  Bouzid,  ex  caïd,  encore  en  insurrection  ; 

2*  Chérif  bel  Bachir,  des  Ouled  Si  Hasscin,  meneur  -, 

3'  Si  Sghir  ben  Mahfoud,  id.,  id, 

4*  Si  Belkacemben  Mahfoud  id.,  id. 

5'  Ahmed  ben  Saïd  ben  Foudil  id.,  id. 

6'  Abdallah  ben  Meguelleti,  des  Odled  Fellan,  frac- 
tion des  Ouled  Si  Ilassein,  meneur  ; 

7-  Saïd  benMehamed  ben  Anêne,  des  Ouled  Fellan, 
fraction  des  Ouled  Si  Hassein,  n^eneur  ; 

8"  Ali  Zerroug,  Mezouar  d'Ain  Sfa,  chef  des  El  Alem 
insurgés  ; 

9-  Si  Bou  Beker  ben  Touami,  oukil  du  Beït  el  Mal  de 
Sétif  avant  l'insurrection,  un  des  principaux  chefs  des 
Hassesna  insurgés  • 

AfiT.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés,  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  4- —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préae&t 
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arrêté  qui  sera  publié,  en  f«ançai3  et  en  arabe,  au  Moni- 
teur de  l'Algérie  ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  49  septembre  1871. 

Le  Gouvern'ur  généial  cicd  de  l'Algérie^ 

Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières, 

Signé  :  Cu.  TASSIN. 


N'  549.  —  Séqubstre.  -^  Appo>ition  du  séquestre  sur  tous  les  biens 
de  quatre  fractions  et  de  56  indigènes  de  la  tribu  du  Sahel-Guébli, 
subdivision  de  Sét'tf.  • 

ARRÊTÉ  DU    19   SEPTEMBRE "1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  dj  46  juin  4864,  §  2  art.  22  ; 

Vu  Tari.  7  du  Sénatus-Con^ulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  Tlntérieiir  ; 

Vu  Tarrôlé  du  chef  du  Pouvoir  exécuUf  du  15  juillet  4874,  nio  • 
diflant  les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Commandant  de  place, 
chargé  par  intérim  de  l'expédition  des  alTaires  de  )A  -subdivision 
de  Sétif,  que  la  tribu  eniuVe  du  SaM  Guebli,  (district  de  Sélif), 
est  entrée  en  pleine  insuri  ection  vers  le  20  avril  4874  ;  qu'elle  a 
brûlé  le  Bordj  de  son  critl,  pillé  ses  silos,  pris  part  à  l'incendie 
du  caravansérail  d'Ain-RouMh  et  de  la  ferme  Bruyère  à  Metterga, 
f  t  que  SOS  contingents  ont  combattu  la  colonne  ; 

Que  la  fraction  des  Ouled  el  Khelf,  re.nplie  de  khouans  et  de 
mokaddems,  a  été  la  première  à  s'armer  et  à  fomenter  l'insurrec- 
tion, et  que  celles  de  Hahmin-Summar,  de  Rahmin-Zarar,  et  celle 
de  Zaouiet-el-Bekkaï,  composée  de  plusieurs  groupes  de  mara- 
bouts, ont  été  les  plus  ardentes  pendant  la  lutte  et  n'ont  fait  leur 
soumission  que  longtemps  après  les  autres  fractions  de  la  tribu  ; 

Que  le  môme  rapport  constate,  en  outre,  que  divers  indigènes 
de  la  tribu  ont  été  lus  principaux  meneurs  du  mouvement  insur- 
rectionnel ou  sont  encore  aujourd'hui  dans  les  rangs  des  insur- 
gés; 

Considérant  que  tous  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupa- 
bles des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art.  40  de  Tor- 
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faire  application,  sauf,  toulefois,  en  ce  qui  louche  les  indigènes  de 
la  iribu  restés  fidèles  à  ia  France  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  (lommandant  la  division  de  Con- 
stantino  ; 

La  commission,  insiiiuéa  par  notre  arrêté  du  7  juin  1871,  en- 
endue ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1*'  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  inimeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers,  ou  locataires,  habitant  les  territoires  des  frac- 
tions des  Ouled  el  Khelf,  des  Rahmin  Summar  des  Rah- 
min  Zarar,  et  de  Zaoulet-el-Bekkaï,  tribu  du  Sahtl  Gui- 
bliy  ainsi  que  sur  tous  ceux  des  étrang-ers  indigènes  mu- 
sulmans dans  ces  territoires,  en  exceptant,  toutefois,  les 
biens  des  indigènes  dénommés  à  l'article  3. 

Art.  2.  —  Sont  également  frappés  de  séquestre,  par- 
tout où  ils  sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieure- 
ment reconnus  en  Algérie,  les  bien.s  meubles  et  immeu- 
bles des  indigènes  de  la  tribu  du  Sahel  Guibli  ci-après 
dénommés  : 

1  •  Mohamed  Sghir  ben  Yousscf,  cheikh  des  Ouled 
Rezoug,  insurgé  ; 

2-  Si  El  Messaoud  ben  Si  El  Madani,  ex-cadhi  des 
Ouled  Rezoug,  meneur  ; 

3'  Si  el  Arbi  ben  Ahmed,  des  Ouled  Rezoug,  me- 
neur ; 

4*  Messaoud  bel  Arbi,  id.,  id.,  id  ; 

o'  El  Madani  ben  Regrègue,  des  Beci  Abdallah,  me- 
neur ; 

6*  Makhelouf  Akherfi.  des  Béni  Abdallah,  id  ,  id. 

7'  Tahar  ben  Anène,  id.,  id..  id. 

8*   Abdallah  ben  Atsman,  iJ.,  iJ.,  id. 

9-  Ahmed  ou  el  Hadj,  cheikh  des  Béni  Abdallalj,  in- 
fiurgé  ; 

10-  Abdallah  ben  Ahmed,  cheikh    des  Ouled   Ayed, 

id. 

\\  •  Mes?aoud  ben  Aved,  des  Ouled  Aved,  raoneur  ; 

W  Mebarek  bel  Athoui,  id.,  id.,  id  t 

\  3  •  Ahmed  ben  Sàa  J  bel  Mentsar,  des  Béni  Adjebe,  id.  ; 
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<4*  Ali  bon  Abd  el  Sellero,  des  Béni  Adjebe,  nommé 
caïd  par  Si  Aziz  ; 

15'  Ahmed  ben  Mansour,id.  id.,  meneur, 

16'  El  Zouaoui  ben  Saïd,  id.,  id.,  id.  ; 

17  •  Bou  Rhénan  ben  Sakhi,  des  Seblias,  Béni  Adjèbe, 
id.  ; 

18"  Embarek  bel  Eiilmi,  id.,  id.,  id. 

19*  Mohamed  ou  Abdallah»  cheikh  des  Ouled  Yahia, 
insurgé  ; 

20  '  Si  Mohamed  ou  Ali,  des  Oiiled  Yahia,  mokaddem  ; 

21'  El  Bachir  ou  Yahia,  id.,  id.,  meneur; 

22'  Belkacemou  Abdallah,  id..  id.,  id. 

23'   Hamou  ou  Ali,  id.,.id.,  id.  ; 

24  '  Amar  ben  Chérif,  des  Béni  Nemdil,  meneur  ; 

25*   Chouguibel  Aïdoudi,  id.,  id.,  id.  ; 

26*  Chérif  ben  Tahar,  id.,  id.,  id.  ; 

27:  Ahmed  bel  Aïdoudi,  id.,  id  ,  id. 

28'  Abdallah  bel  Amri  ben   Caïd,  cheikh  des  Ouled 
Sâada,  insurgé  ; 

20'  Ahmed  ben  Djabar,  de3  Ouled  Sâada,  meneur  ; 

30*  Ahmed  ben Kendour,  id.,  id.,  id.  ; 

31*  Hamou  ben  el  Khelef,    ex-cheikh  des  Oaled  Fa- 
dhol,  meneur  ; 

32*  Si  Abdallah  ben  Boucebâa,  des  Oulad  Fadhol,  id.; 

33*  El  Haouès  ben  Adda,  des  Ouled  Belkacem,  id.  ; 

31"  Sahraoui  ben  Zid,  id.,  id.,  id.  ; 

3j*  Mohamed  ben  Abdallah,  id.  id.,  id.  ; 
*  36*  Belkacem  bou  Djelèle,  id.,  id.,  id.  ; 

37*   Messaoud  ben    Bourezan,  cheikh  de  Trouet-el- 
Mer.s,  insurgé  ; 

38"   Ahmed  ben  Mansour.  id.,  id.,  id.,  meneur; 

3î)'  Naceur  ben  Ali,  de  id.,  id.,  id.  ; 

40'  Saïd  benSouak,  id,  id.,  id.  ; 

4 1  •  Sahraoui  ben  Amaouch,  cheikh  des  Ouled  Debbah , 
insurgé  ; 

42*  Ahmed  bel  el  Nodri,  des  Ouled  Debbah.  meneur  ; 

43.  Abdallah  ben  Amaouch,  id  ,  id.  ; 

44*   Saïd  ben  Ramdan,  id.,  id.,  id.  ; 

43-  El  Hadj  Ali  bel  Euz,   cheikh  des  Ouled   Chouk, 
insurgé  ; 
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46'  El  Hadj  Ahmed  ben  Abdelkerim,  des  Ouled 
Chouk,  meneur  ; 

47*  Ahmed* ben  Ali  ben  Megiielleti,  id.,  meneur; 

48*  Mohamed  bea  Amor  bel  Gara,  id.  ; 

49'  Hamou  ou  Mansour,  cheikh  des  Zouaouas  Guen- 
chouk,   insurgé  ; 

50'  Abdallah  ben  Seliman,  des  Zouaouas  Guenchouk, 
id.,  id.,  meneur  ; 

51  •  El  Bachir  ben  Hamou,  id.,  id.  ; 

52-  Rabahben  Rabah,  id.,  id.  ; 

5.3*  El  Gharbi  ben  Atsman,  id.,  id.  ; 

51*  Ahmed  ou  Achour,  cheikh  de  Zarar,  principal 
chef  des  insurgés  ; 

55*  Saïd  ou  Abdallah,  cheikh  de  Mesalta,  id.  ; 

56.  Si  Abdel  Aziz,  ex-cadhi  delà  43*  circonscription. 

Art.  3.  -t  Le  séquestre  établi  par  le  présent  arrêté 
ne  frappe  pas  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  fa- 
mille des  Ouled  Abid,  dont  fait  partie  le  caïd  Saîd  ben 
Abid,  resté  fidèle. 

Art.  4.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre,  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent arrêté. 

■L'Administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845; 

Art.  5.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce. qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arale, 
au  Moniteur  de  l'Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  ^9  seplembro  1871. 

Le  Guuvcrnp.ur  omfhal  civil  de  V Algérie. 
Par  (l(Hé!?alion  : 
Le  Directeur  §['!ndral  des  Affaires  civiles  ef  financières^ 

Ch.  Tassin 
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N'  2')0.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
quatre  indigènes  et  de  deux  sous-fractions  ds  la  tribu  des  AaiEQR* 
'GufiBALA,  prorince  de  Constantine. 


ARBÊT12   DU    19   SEPTEMBRE    4871. 


Le  Gouverneur  "général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  l'ordonnance  du  3i  octobre  1843  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2  arlicle  22  ; 

Vu  l'arlicle  7  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé,  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Commandant  de  place, 
chargé  par  intérim  de  l'expédition  des  affaires  de  la  subdivision 
de-Sélif,  que  les  indifçènesdes  deux  groupes  des  Ouled-Naceur, 
fraction  des  Ouled-Ali  ben-Naceur,  et  des  Ouled-Ali,  fraction  dos 
Ouled-Adouan,  tribu  des  Ameur-Guébala,  ont  pris  une  part  active  à 
l'insurrection  ;  qu'ils  ont  ifourni  des  contingents  à  Si-A^iz  ;  parti- 
cipé à  l'incendie  et  au  pillage  do  TOued  Deb  ;  insendié  les  bordjs 
de  leur  cald,  du  cheikh  et  dévasté  les  propriétés  d'indigènes  sou- 
mis ; 

Que  le  même  rapport  constate,  en  outre,  que  quatre  indigènes 
de  la  tribu  des  Amcur-Guebala  ont  été  les  principaux  meneurs  du 
mouTcment  insuirectionnel  ; 

Considérant,  dés  lors,  que  tous  ces  indigènes  s'étant  rendus 
coupables  des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'article 
10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  18^5,  il  y  à  lieu  de  leur  en  faire 
application,  sauf,  toutefois,  en  ce  qui  touche  les  indigènes  de  la 
même  tribu  qui  sont  restés  fidèles  à  la  France  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine ; 

La  Commisfinn,  insliluée'par  noire  anTlé  du  7  juin  1871,  en- 
tendue ; 

•      ARRÊTE    : 

Art.  1*'.  —  Sont  frappés  de  séquestre,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  iudig-ènes  propriétai- 
res, fermiers  ou  locatab-es  habitant  les  territoires  des 
groupes  des  Ouled-Naceur,  fraction  des  Ouled-Ali-ben- 
Naceur,  et  des  Ouled  Ali,  fraction  des  Ouled-Adouan, 
tribu  das  Ameur-Guebaia,  ainsi  que  tous  ceux  des  étran- 
gers indigènes  musulmans  dans  ces  territoires,  en  excep- 
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tant,  toutefois,  les  biens  des  indigènes  désignés  à  Par.  3. 

Art.  2.  —  Sont  également  frappés  de  séquestre,  par- 
tout où  ils  sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieure-, 
ment  reconnus  en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles des  indigènes  de  la  tribu  des  Ameur-6uebala^   ci- 
après  dénommés  : 

1**  Si  Saïdel  Mahrougui,  du  territoire  civil  des  Ouled- 
Sabeur,  fauteur  principal  du  pillage  de  TOued  Deb  ; 

2°  El  Hadj  bou  Ghala,  du  territoire  des  OuledSa- 
beur,  chef  de  bande  ; 

3*  Si  Tahar  bel  Aïssa,  des  Ouled-el-Aïssa,  fraction 
des  Ouled-Ali-ben-Naceur,  encore  insurgé  ; 

4°  Mabrouk-ben-Leguemeur,  des  Ouled  Ali  ben-Na- 
ceur,  Mokaddem  des  Kbouans  du  cheikh  Ei-Addad,  prin- 
cipal meneur,  encore  insurgé. 

Art.  3.  —  Le  séquestre  établi  par  le  présent  arrêté  ne 
frappe  pas  les  biens  meubles  et  immeubles  du  caïdDoua- 
di«ben-Keskès  et  des  membres  de  la  famille  ben-Keskès. 

Art.  4.  — Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre,  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  oette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  5.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  piésent 
arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moni- 
teur de  r Algérie  et  au  Mobacher. 

Alger,  le  49  septembre  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières. 

Signé  :  Ch.  Tassui. 
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N'  251.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
21  familles  ou  indigènes  de  cinq  tribus  du  district  de  Collo. 

arrf':tk  du  6  octobre  4871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  TAIgérie. 

Vu  l'ordonnance  du  3i  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851,  §2  art.  22; 

Vu  l'article  7  du  Sénalus-Consulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  rilars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  do  Tintérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871 ,  mo- 
difiant le^  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  que  les  indigènes  dont  les  noms  suivent,  domici- 
liés aux  Ziabras,  Djezias^  Beni^Ferguen,  Beni-bel-Aid ,  Çeni-Mes- 
slem,  dans  le  district  do  Collo,  ont  pris  une  part  active  à  l'insur- 
rection, et  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  el 
d'hostilité  prévus  par  l'article  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845  dont  il  y  a  lieu,  par  conséquent,  do  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantiue  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du7  juin  1871,  enteu* 
due  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  Le  séquestre  est  établi  sur  tous  les  biens 
meuble»  et  immeubles,  dont  Pexistence  pourra  être  re- 
connue en  Algérie,  appartenant  à  : 

\  '  Hamoud-ben-Sakbri,  ancien  caïd  des  Ziabras  ; 

2*  Daas-ben-Ahmed,  garde  de  la  concession  Bessou, 
et  Saad-ben- Ahmed,  son  frère  ; 

3'  Si  Ahmed-ben-Atsman ,  secrétaire  de  la  Djemâa  ; 

4*  Hamida-ben-Mohamed,  ancien  cheikh  dans  îes  Zia- 
bras ; 

5'  Ahmed-ben-Mohamed,  ancien  cheikh  dans  les  Zia- 
bras , 

Tous  les  cinq  appartenant  aux  Ziabras. 

G  •  Yahia-ben-Amar  ; 

1'  Astman-ben- Abdallah  ; 

8*  Ali-ben-Ahmed-Aouar  ; 
.  9    Mohamed-ben-Ëmbarek  ; 

10*  Ali-ben-Mohamed  ; 
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Ces  cinq  derniers  appartenant  aux  Djezias  ; 

11"  Salah-ben-Souïlah,  ancien  cheikh  de  la  tribu 
des  Beni-Ferguen  ; 

1 2  •  Abdallah-hen-Rabah  ; 

13'  Aii-bel-Arbi,  ancien  caporal  aux  tirailleurs  algé- 
riens ; 

Tous  les  trois  des  Beni-Ferguen  ; 

\  4  •  Les  héritiers  d'El-Haoussin-bou-Begra  ; 

15'  Brahara-ben-Ameur,  ancien  cheikh  des  Beni-bel- 
Aïd; 

1 6  '  Zaïd-ben-Ghammès  ; 

17*  Ali-ben  Guerouach  ; 

Ces  quatre  derniers  des  Beni«-bel-Aïd  ; 

18'  Ameur-ben-Rfas,  ancien  cheikh  des  Beni-Mes- 
lem  ; 

19'   Ahmed-ben-Hammadi  ; 

20*  Bel-Gassem-ben-Guidoun,  garde  de  la  conces- 
sion Bock  ; 

21  •  Ali  ben  Saïd  ;  . 

Ces  derniers  des  Beni-Messlem. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  :  tous 
débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorpo- 
rels atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  s£ra  procédé  à  cette,  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  duprésetit 
arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Mê~ 
niteur  de  f  Algérie  ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fail  à  Alger,  le  G  octobre  1871. 

Le  Gouvei^eur  général  civil  de  V Algérie^ 
Par  délégation  : 
Le  Directtur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Sijfnô  :  Gh.  Tassïn. 
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N*  252. Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens 

(^250  familles  ou  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Iraten,  province 
d*  Alger. 

ARRÊTE  DU  7  OCTOBRE  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  1 6  juin  1 851 ,  §  2  art.  22  ; 

Vu  rarliclô  7  du  Sénalus-ConsuUc  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871 ,  mo- 
difiant les  art.  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée. 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Commandant  supérieur 
du  Cercle  de  Fort-National,  que  les  Indigènes  ci-après  désignés, 
appartenant  à  la  tribu  des  Beni-Iraten,  ont  pris  une  part  aciive  à 
l'insurrection,  en  s'associant  à  tous  les  actes  des  révoltés,  tels  que 
rinvestissement  du  Fort-National  pendant  deux  mois,  l'incendie 
des  habitations  Européennes,  le  sac  de  l'ËcoIe  des  Arts  et  Métiers 
et  de  la  maison  cantonniôre  de  Tamaziri,  le  pillage  et  la  dévasta- 
tion du  moulin  Saint-Pierre  et  d'habitations  appartenant  à  des  In- 
digènes restés  fidèles  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  el 
d'hostilité  prévus  par  l'article  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1871,  en- 
tendue; 

ARRETE   : 

Art.  1''.  —  Le  séquestre  est  établi  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles,  dont  Texistence  pourra  être  re- 
connue en  Algéiie,  appartenant  aux  individualités  et  fa- 
milles ci-après  désignées  : 

Village  d'Isahnounen  . 

» 

1 .  Si  Mohamed  ou  Ali  ou  Sahnounen,  mokadJem  dfli 
Cheikh  El  Haddad,  principal  instigateur  de  la  révolte  au 
Beni-Iraten  ; 

2 .  Si  Mahmed  ou  Sahnounen  : 
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Village  d'Agouni-ou-DjUban  : 

3 .  Areski  Naît  Hamadouch,  mokaddem  du  cheikh  El 
Haddad,  un  des  chefs  de  riusurrection  ; 

4 .  El  Hadj  Ramdan  Naît  Hamadouch,  mokaddem  du 
cheikh  El  Haddad  ; 

.  5 ,  La  famille  de  Mahmed  Amziam  Naît  Hamadouch  ; 

6 .  Ahmed  Amziam  Naît  Hamadouch  ; 

7.  Si  Belkacem  ou  Lounès,  khouan  du  cheikh  Ben 
Abderrahman  , 

8.  El  Haoussin  Ikarouten,  id.  ; 

Etaient  chargés  des  distributioiis  de  poudre  aux  insur- 
gés ; 

9 .  Amar  ou  Sait  Naît  Bouras  ; 

Village  d'Adeni, 

10.  Amar  ou  Kaci,  Khouan  du  cheikh  Ben  Abderah- 
man  ; 

H .  Ali  ou  Mohamed,  id  ; 

\  2 .  Ahmed  ou  Mahieddine,  chargé  de  la  n^ourriture  des 
contingents  du  caïd  Ali  au  Takcept  ; 
1 3 .  Ali  ou  Salem  ; 
44.  Si  Mohamed  ou  Sliman  ; 
15.  Youcef  Naît  Amar  ou  Kaci  ; 
6Î.  Si  el  Hadj  Zabi  ; 

17.  Si  M'Ahnied  Saâdi  Naît  M' Ahmed  Amzian  ; 

18.  Ahmed  ou  Mahieddin  Ibarajen  ; 

19.  Saîd  ou  Ali  Isedkaouen  ; 

20 .  Mohamed  ou  Amar  Isedkaouen  ; 

21.  El  Haoussin  ou  Hamadouch,  encore  en  fuite  ;  a 
amené  un  canon  de  Tazarart  (cercle  de  Tizi  Oiizou),  à 
Imaînseren  ; 

22 .  La  famille  de  Si  Belkassem  Naît  M'Ahmed  Am- 
zian. tué  parmi  les  rebelles  ; 

23.  La  famille  de  Taîeb  ou  Ramdan,  tué  parmi  les 
rebelles  ; 

24.  La  famille  de  Si  Mohamed  ou  Ahmed  id. 
2o.  La  famille  de  M* Ahmed  Adjennad,  id. 
26.  Id.  de  Mohamed  ou  Idir  Naît  Yahia,  id. 
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27.  Iil.  de  Hassen  labbezen,  id. 

28.  Id.  d'Ali  ou  el  Hadi  Naît  Belairet,  id. 

29.  Id.  de  cheikh  Saïd,  id. 

30.  Id.  de  SiAmarou  Ali  Naît  ou  Taleb,  id. 

31 .  Id  de  Belkassem  Aouanech,  id. 

32.  Said  Naît  Chalal,  blessé  parmi  les  rebelles  ; 

33.  Ali  ou  Mohammed  Naît  Belaîcet,  id. 

34.  Ali  Adjaoud,  id 

'  35.  Mohamed  ben  Touati,  id. 

ViUage  de  Tamazirt, 

36 .  Said  ou  Lounès,  encore  en  faite  ; 

37.  Lounès  Nait  Gouarab,  id. 

38 .  El  Hassen  Naît  Gouarab  ; 

39.  Mohamed  Akli  ; 

40.  Sfldd  ou  Atsman  ; 

4i .  Ahmed  ou  Abderahman  ; 
42 .  Ali  on  Mohamed  ; 
4:^  Ali  ou  ElHadj; 

44 .  Mohamed  ou  bel  Aid  Naît  M' Ahmed  Saïd,  blesse 
au  combat  de  Takcept  ; 

45 .  Amar  ou  Mohamed  Naît  Azzouz  ; 

46 .  El  Hadj  Mnhieddin  ou  Azzouz  ; 

47 .  Si  Ali  ou  Belkassem  ; 

48.  Amar  Naît  Sliman,  Khouan,  était  chef  des  révol- 
tés aux  Irdjen  : 

49.  La  famille  d'Ahmed  ou  Dahman,  tué  au  combat 
du  Takcept  ; 

60.  La  famille  de  Mohamed  Saïd  ou  Lamara,  tué  au 
combat  du  Takcept  ; 

51 .  Ben  Slama  Naît  Messaoud  ; 

52.  Si  Mohamed  Amziam  Naît  M' Ahmed  Said,   était 
amin  pendant  Tinsurrection  ; 

53.  La  famille  d'Ah^ied  Naît  Sliman,  tué  ; 

54.  Mohamed  ou  Salera  ou  Kara,  blessé  ; 

55.  Ali  («u  Kara,  blessé  ; 
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Village  dÀït  Halli  : 

56 .  Moliamsd  Naît  Saadi,  encore  en  fuite  ; 

57.  Sald  ou  Sliman  ; 

58 .  La  famille  d'Amar  Akli,  tué   au  combat  du  Tak- 
cept  ; 

59.  Amar  ou  Chaban  ; 

60 .  Mohamed  ou  Belkassem  ; 

61 .  Mohamed  ou  Idir  ; 

62.  La  famille  de  Saïd  ou  el-Haouasin,  tué  parmi  les 
rebelles  ; 

63 .  La  famille  de  Amar  ou  Saïd,  tué  parmi  les  rebel- 
les ; 

64 .  Amar  ou  Ziau,  blessé  ; 

Village  d'Aït  Yacoub. 

65.  Mohamed  ou  Idir  Naît  Azouaou,  amin,  khouan 
du  cheikh  Ben  Abderrahman  ; 

66 .  Saïd  Naît  Ali  Naît  Saîd  blessé  ;      ' 

67 .  Mohamed  Saîd  Naît  Ali  ou  Ahmed,  commandait 
les  révoltés  dans  la  fraction  des  Irdjen  (Beui-Iraten)  ; 

68.  Mohamed  Amzian  Nait  Ali  ou  Ahmed,  son  'fils  ;  a 
pris  part  au  pillage  de  TEglise  de  Tizi-Ouzou  ; 

69 .  Saîd  ou  el  Khoas  ; 

70.  Ali  l^en  Mohamed  ou  Idir,  blessé  ;  ^ 
74 .  Mahiedden  ou  Lounès  ; 

72.  Mohamed  Amzian  Naît  Ahmed,  blessé  ; 

73 .  Si  Rabéah  ben  Ali  ; 

74 .  Ahmed  ou  Mahieddin  ou  Lounès,  blessé  ; 

Village  d'Aït  Sa\d  ou  Zeggan, 

75.  Sliman  ou  Ramdan  ; 

76 .  Saîd  on  el  Hadj  ; 

77 .  Mohamed  ou  Lounès  , 

78 .  Ali  ou  Amar  Naî^  el  Mokhtar  ; 

79 .  Mohamed  ou  Amer  ; 

80.  Si  Mohamed  Amzian  Naît  liamenouch  ; 
84 .  Amar  ou  Ali  Naît  Ahmed  ; 
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82.  Saïd  ou  Rabéah  ; 

83 .  Saïd  Naît  Amar  ; 

84.  El  Haoussin  ou  Ramdan,  blessé  ; 

85.  Mohamed  ou  Ramdan  Naît  Amar  ; 

86.  El  Haoussin  Nait  ou  Ali,  blessé  ; 

87 .  Lounès  Naît  Amar  ; 

88.  La  famille  de  Mohamed  Said  ou  Ramdan  ; 

89.  El  Haoussin  ou  Ramdan,  blessé  ; 

90.  £1  Haoussin  Nait  ou  Ali,  blessé  ; 

Village  à^Ait-Hag. 

»i .  Si  Mohamed  Seddik  ; 

92.  Amar  ou  Saïd  Ichattaouen,  blessé; 

93.  Si.   Saïd  ou  El  Amel,  a  apporté  les  lettres  des 
cheikhs  qui  ordonnaient  la  révolte  ; 

94  .  Mohamed  Nait  Lliassen,  blessé  ; 

95.  Mohamed  Adjouadi  ; 

Village  d'Azouza. 

96.  Said  Mohamed  Azouaou,  nommé  par  les  cheikhs 
Amin  el  Oumena  de  la  friction  d'Aït  Akerma» 

97.  Ahmed  Azouacu  ; 

98 .  Ali  ou  Mahieddin  Naît  Oaazi,  blessé  ; 

99 .  Mahmçd  ou  Ali  ; 

\  00 .  Mohamed  ou  AU  ou  el  Haoussin  ; 
iOI.  SîTaieb  Abachir  ; 
102.  Belkassem  ou  Hassen,  blessé  ; 
102.  M'Amed  ou  Hassen  Naît  Salah  ; 

104.  Si  Amar  Naît  Dahman  ; 

105.  Saadi  Naît  Mohand  ; 

106.  Brahim  Naît  Zidane  ; 

107.  Belkassem  ou  Ibanen,  blessé  devant  le  Fort-Na- 
tional ; 

1 08 .  Ahmed  Naïfc  Mohamed  ; 

1 09 .  Ahmed  Naît  Yala  ; 

110.  Amar  où  el  Haoussin  Naît  Abdallah  -, 

111.  Ahmed  Naît  Abdesselam,  encore  en  fuite. 
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Village  de  Taka. 

<I2.  El  Hassen  ou  Aotnar,  khouan  da  cheikh  Ben 
Âbderrahman  ; 

413.  Amar  ou  Saïd  ou  Aomar  ; 

Village  d^Agwmoun» 

1 1 4 .  Si  Mohamed  ou  Taïeb  ;  • 

115.  Si  Mohamed  el  Hachemi,  encore  en  fuite  ; 

116.  Areski  Iraouten  ; 

Village  de  Tirill  el  Hadj  Ali. 

147.  Ali  Naît  Mahmed    ou  Amar  ; 

118.  Amar  ou  el  Haoussin,  blessé  ; 

Village  d'Imaïnseren, 

119.  Salem  ou  Koukou,  a  pris  la  plus  grande  part  au 
pillag-e  de  TEcole  des  Arts  et  Métiers  ; 

120.  Ali  ou  Koukou,  id.,  id. 

121 .  El  Haous?in  ou  Amran,  id.,  il. 

Village  d'Iril-Guefri, 

122.  El  Hadj  ^dïd  Naît  Amar  Amokran,  amin  ; 

123.  El  Hadj  Mohamed  ou  Idir  ; 

124.  El  Hadj  Lounis  Naît  Ali  ; 

425.  Amar  ou  el  Hadj  Ibekaren  ;  » 

1 26 .  Si  Ahmed  ou  Mahieddin  ; 

Village  de  Taguemount  BouaâfeL 

127.  Amar  ou  Mohamed  Naît  Amar  ; 

Village  de  Cherraouia. 

128.  El  Hadj  Lamara  Naît  Saîd  ; 

129.  Mohamed  ou  Zidane  ; 

130.  Mohamed  Amziau  ou  Ferrhat  Naît  Hassen  ; 
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Village  de  Tizi  Rached, 

\3\ ,  La  famille  de  Kaci  ou  Idir  Naît  Bouzid,  tué  ; 
432.  El  Hadj  Mahmed  Naît  Bouzib  ; 
i  33 .  Salem  ou  Amar  Naît   Fandi  ; 
434.  Aomar  Naît  Bouzid,  amin  pendant  Tinsurrec- 
tiou  ; 

1 35 .  Ali  Naît  el  Haou^sin  ; 

«36.  La  famille  d'AmarNaïtel  Haclj,tué  ; 

1 37 .  El  Hadj  ou  Annour  ; 

438.  La  famille  de  Mohamed  Arezki  Naît  Ali  ; 

439.  La  famille  de  Mohamed  ou  Belkas?em  ; 

440.  Saîd  ou   el   Hadj  Naît  ou  Ali,  blessé  pendant 
rinsurrection  ; 

441 .  Mohamed  Saîd  ou  Achour,  id.,  id.  ; 

Village  d'Aït-Attrlli 

442.  Kaci  ou  Zian,  amin  ; 
4*3.  Mohamed  ou  Hassen  ; 

44*.  Si  el  Hadj  Mohamed  ou  el  Hachemi  ; 

445.  El  Hadj  Hassen  Naît  el  Mouhoub  ; 

446.  Ali  Naît  Abderrahman  ; 
147.  Lamaraou  el  Hadj  ; 

4  48 .  La  famille  de  Larbi  Naît  Larbi  ; 

449.  id.       de  Saîd  ou  el  Hadi  ; 

450.  id.       d  Hassen  ou  Larbi  ; 
45!.           id.       d'Amar  N'Ali,  tué  ; 
452.           id.       de  Kheiifa  N'Ali,  tué  , 
153.  Mohamed  Naît  Ismaël,  blessé  ; 

454.  Mohamed  ou  el  Haoussin  Naît  Sliman  , 

455.  El  Hadj  Amar  ou  Hassen  ; 

Village  d'Att-Frah, 

456.  Si  Abdallah  ou  el  Hadj,  en  faite  ; 

457.  El  Hadj  Ibrahim  Naît  Dahman  ; 

458.  Si  Ferrhat   Naît  el   Moufuck  blessé  devant  le 
'Fort-National  ; 

459.  El  Hadj  Saîd  Naît  Amar  ou  El  Hadj  ; 
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460.  La  famille  de  Salem  Naît  Acliour,  tué  ; 
i61 .  Kaei  Naît  Bel  Aïd,  blessé  ; 

Villages  de  Taourirt  Mokran, 

462.  'Amar  ou  Ibrahim  Naît  Ali  ou  Moumen,  nommé 
par  les  cheikhs  Amin  el  Oumena  des  Ousammeur  i>en- 
dant  l'insurrection  ; 

163.  La  famille  de  Mohammed  Saïd  Saadoun,  tué  de- 
'vaut  le  Fort-National  ; 

164.  El  Hadj  Mérad  Naît  M'Ahmed  Saïd,  a  coupé  la 
conduite  d'eau  ;    • 

465.  La  famille  d'El  Haoussin  Naît  Abdelkader,  tué 
devant  le  Fort-National  ; 

4  66 .  Lounis  Naît  ou  Arab  ; 

467.  Saïd  Naît  Ali  ou  Dahman, blessé  devant  le  Fort- 
National  ; 

4G8.  El  Hadj  Mrad  ou  Chouli  ; 

469.  Amar  ou  el  Hadj  Naît  Saadoun.  blessé  devant 
le  Fort-National  ; 

470.  Hassen  ou  Ali  ; 

4 74, Saïd  Iboudraren  ; 

Village  de  Taguemount-lhaddaden, 

472.  Amar  ou  Ibrahim  ; 

473.  La  famille  d'Ali  Naît  Messaoud,  mort  ; 

474.  Saadi  Naît  Zihan,  faisait  partie  de  la  milice  du 
Fort-National  et  s'est  sauvé  avec  son  fusil  : 

473.  El  Haoussin  ou  Idir,  id.,  id.  ; 

4  76 .  El  Hadj  Mohamed  ou  Kaei  Naît  Mrad  ; 

477.  Hassen  ou  Lsmaël,  blessé  ; 

ViUagp  de  Taddert-Bouadda. 

4  78 .  Amar  ou  el  Moktar  Naît  Tahar  ; 
470.  Mohamed  ou  Kaei  Naît  Tahar  ; 
480.   Si  Saïd  ou  Ammour  ; 
48K  Kaei  Naît  Saïd  ; 

482.  Si  Taïeh  Asklaoui  : 

483,  Mohamed  Ibelaïden  ; 
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184.  Mahieddin  Naît  Moussa,  blessé  ; 

185.  Mohamed  ou  Amar  Naît   Amar  ou  MohamecL 
blessé  ; 

Village  éCIfenaicn 

186.  El  Hadj  Ferriiat  Naît  ou  Chalal,  nommé  par  les 
cheikhs  ainin  el  oumena  des  Béni  Iraten  ; 

1 87 .  El  Hadj  Kaci  ou  Mesbah  ; 

188.  Ahmed  Iakriclien  ; 

189.  La  famille  d'El  Hadj  Ahmed  ou  Moussa  tué  ; 

1 90 .  Mohamed  ou  Mahieddine  Naît  Messaou  "! ,  blessé  ; 

191.  Kaci  Naît  Dahman  ; 

192.  M'Ahmed  ben  Akrich  blessé  ; 

193.  Mohamed  ou  Mahieddine  Naît  Dahman,  blessé  ; 

194.  El  Haonssin  Imcheddalem  ; 

Village  de  Tablabalt, 

195.  El  Hadj  Kaci  Naît  Yahia  ; 

196.  Mohamed  Nnît  Amar  ; 

197.  Ahmed  ou  elHadj  Naît  Hammt)u  ; 
a98.  Mohamed  Naît  Youcef  ; 

1 99 .  Kaci  ou  Khaled  ; 

200.  La  famille   d'Ali  ben  Dahman,  tué  ; 

201 .  FerrhatNaît  Amar  ; 

202.  Amar  Naît  Gouarès,  blessé  ; 

203.  Idir  Naît  Gouarès  ; 

Village  d'Agouni-Bourar. 

204 .  Si  Chérif  Naît  Moussa,   portait  le  drapean  du 
cheikh  Mohamed  ou  Ali  ; 

205.  Si  M'zian  Naît  Boujelouah  ; 

206 .  Si  Saîd  Naît  Ali  ; 

Village  d'Ahoiida. 

207 .  Ali  OU  Idir,  en  fuite  ; 

208.  La  famille  de  Mohamed  ou  el  Hadj  Salem,  tué  : 

209 .  Hassen  Naît  Amar  ;  ♦ 

210.  Si  Ali  ben  Mohamed,  blessé  ; 
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2  M  •  Mohamed  Naît  Amara  ; 

212.  Si  Âli  ou  Saïd  Amzian.  blessé  ; 

213.  Mohamed  ou  El  Mokhtar  ; 
2U .  Ibrahim  Naît  Chalal  ; 

Village  dlr'il'N'Tazert 

215.  Si  Mohamed  ou  Sliman  ; 

216.  Si  Amar  Naît  Yahia  ; 

Village  d'Arous. 

217.  La  famille  de  Siel  Hadj  Aliben  Dahman,  tué  ; 

218.  Si  el  Khoas  ; 

219.  Si  el  Hadj  Ilammich  ; 

Village  à' Aguemount-Izem. 

220 .  El  Hadj  Ali  Mohamed  ou  Ali  ; 

Village  dlcherriden, 

221 .  Mohamed  ou  Ali  ou  Achour  ; 

222.  Amar  ou  el  Hadj  Naît  ou  Abdallah,  blessé  de- 
vant le  Fort- National  ; 

223 .  Sliman  Naît  ou  Abdallah  ; 

224.  Mohamed  ou  Amar  ou  Tahar  ; 

225.  Mohamed  ou  el  Mokhtar  Naît  Tahar  ; 

Village  d'Iril  Tiguemounin: 

22G.  Mohamed  ou  Belkassem  Naît  Ali  ou  Dress  ; 

227.  El  Haoussin  ou  Sbah  ; 

228.  La   famille  d'Abed  Ihaddaden,    tué    devant  le 
Fort- National  ; 

229.  Moussa  ILaddaden.  blessé  devant   le  Fort-Na- 
tional ; 

230.  El  Haoussin  Ihaddaden  ; 

23 1 .  Mohumed  ou  Ibanen  ; 
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Village  d'Ikhelidjen. 

232.  Ali  ou  Kaci; 

233.  Mohamed  Akli  Naît  Salah  ; 

234.  Mohamed  ou  Amerouch  ; 

235.  La  famille  d'El  Haoussin  Naît  el-Haoussin,  tué 
devant  le  Fort-National  ; 

236 .  El  hadj  Admed  Naît  Ahmed  ; 

Village  d'Aït  Mimoun. 

237.  SaïdouelHaij  ; 

238.  El  Hadj  Sliman  ; 

239 .  Mohamed  ou  el  Haoussin  Naît  Chalal  ; 

210.  La  famille  d'Ali  Amar  ou  Bâcha,  tué  devant  le 
Forl-National  ; 

Village  d'Afensou. 

241 .  La  famille  d'El  Hadj  Ahmed  ou  el  Hadj,  tué  ; 

242.  La  famille  de  Mohamed  ou  el  Hadj,  tué  ; 

243 .  El  Hadj  Mohamed  ou  Hassen  ; 

Villags  de  Taddert-ou-Fella, 

244 .  Ali  ou  el  Hadj  Naît  ou  Chebel  ; 

Village  d'El  Misseur. 

245.  La  famille  d'Ahmed  ou  Braham,  tué  : 

246.  La  famille  d'Aomar  Nait  Moussa,  tué  ; 

247.  El  Haoussin  ou  Salem,  Khouan  du  cheikh  Ben 
Abderrahman  ; 

248.  ElHadjSaid;  . 

Village  de  Taceft-Guezra, 

249.  Ali  ou  Amara  ; 

250.  SaïdNaît  Ahmed. 

Abt.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 


nftnt  aux  indigènes  prénommés,  tous  Ijura  débiteurs  de 
rentes,  créances  on  autres  droits  incorporels  atteints  par 
le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  le  s 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  di^ositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  co  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  snra  publié,  en  français  et  en  arabe,-  au  jtfo- 
niteur  de  l'Algérie  ainsi  qu'au  Mobacher. 
Fait  à  Alger,  le  7  octobre  1871. 

Li  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Par  délégation  ; 
Le  Dirtclfur  générai  des  Affaires  civiles  et  /inanciirts. 
Signé  :  Tassin. 

CERTIFIÉ   COnFOR^B  : 

Alger,  le  28  octobre  \»li. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  H  financières, 

Ch.  TASSIN. 


ALUER.  —  lUPBIMERIK  BT  LITHOeRAPUlE  BOUTBH. 
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«•  253.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  Séquestre  sur  les  biens 
d*une  famille  et  de  cinq  indigènes  de  la  tribu  des  Djermounat,  an- 
nexe de  Takitount,  subdivision  de  Sétif. 


ARRÊTA.  DU  19  SEPTEMBRE  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851 ,  §  2  article  22  ; 

Vu  rarlicle  7  du  Sénaïus-consuUe  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Tarrêlé  du  31  Mars  1871,  approuvé  le  "7  mai  suivant  par  le 
Mînislre  de  l'Intérieiir  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  Fordonnance  sus-visée; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  chef  de  l'annexe  de  Ta- 
kitount,  6ubdivinsion  de  Sétif,  que  tous  les  membres  de  la  famille 
des  Ouled  Si  Âli  Ouchen,  marabouts  des  Ouled  Messaoud,  tribu 
des  Djermounat,  annexe  de  Takitount,  ont,  par  leurs  instigations 
et  leurs  menées,  pris  part  à  l'insurrection  ; 

Que  ce  môme  rapport  constate,  en  outre,  que  cinq  Indigènes 
de  la  même  tribu  ont  également  pris  une  part  active  à  Finsurrec- 
tion  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  tous  ceà  indigènes  se  sont  rendus 
coupables  des  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art.  10 
de  l'ordonnance  du  31  octobre  18&5,  et  qu'il  y  a  heu  de  leur  en 
faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Gon- 
slanline  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1871.  en- 
tendue ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1*'.  —  Sont  frappée  de  séquestre,  partout  où  ils 
sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  reconnus 
en  Algérie,  les  biens  meuLles  et  immeubles,  savoir  : 

1  "  De  tous  les  membres  de  la  famille  des  Ouléd  Si  Ali 
Ouchen,  marabouts  des  Ouled  Messaoud,  tribu  des  Djer- 
mounat,  annexe  de  Takitount,  subdivision  de  Sétif,  la 
dite  famille  ayant  pour  principaux  chefs  Si  Chérif  ben 
Tabar,  Mokaddem,  et  son  frère  Si  Abdallah  ; 
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2°  Des  indigènes  de  la  tribu  des  Djermonnat,  ci- 
après  dénommés  : 

m 

Belkacem  ou  Embarek,  des  Oulad  Messaoud,  cheikh 
insurgé  ; 

El  Hadj  Moussa,  des  Oulad  Messaoud,  meneur  ; 

AU  ou  el  Khelef,  des  Oulad  Messaoud,  meneur  ; 

Mohamed  ou  Seliman,  d'e  Bradma,  cheikh  insurgé  ; 

Merabot  Ali  ou  Abdel-Kader,  de  Bradma,  Mokaddem. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  Indi- 
gènes atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d*en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  3 1  octobre 
4845  ; 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  V Algérie  ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  10  septembre  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  r Algérie, 
Par  (lélégalioii  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  Ch.  Tasî^in. 
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N*  21) i.  —  Séquestre  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens 
d'une  famille  et  d'un  indigène  de  la  tribu  des  Beni-Tizi,  annexe  de 
Takitount,  subdivision  de  Sètif. 


ARRÊTÉ   DU   19    SEPTEMBRE    4871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgéric, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851,  §  2  article  U  ; 

Vu  rarlicle  3  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrôlé  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Minislre  de  l'Inlérie'jr.; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  4  5  juillet  4  871,  mo- 
difiant les  diis  arliclos  40  et  12  d,î  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  chef  de  l'annexe  de  Ta- 
kitount,  suîjdivision  de  Sétif,  que  tous  les  membres  de  la  famille 
des  Ouled  Hamana,  demeurant  au  village  d'Ibouhadouzen,  tribu  des 
Beni-Tizi,  annexe  de  Takilount,  ont  pris  part,  sous  la  conduite  du 
cheikh  Said-ou-Hamana,  leur  chef,  à  toutes  les  attaques  contre 
Bougie  ; 

Que  ce  même  rapport  constale.  en  outre,  que  le  sieur  Said-ou- 
Mohammed,  cheikh  du  village  d'Ighil-Izougaren,  tribu  des  Beni- 
Tizi,  a  également  pris  part  à  rinî^urreclion  ; 

Considérant  que  lous  ces  indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupa- 
bles des  actes  de  rébellion  cl  d'hostilité  prévus  par  l'art  40  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  1845,  et  qu'il  y  a  lien,  dès  lors,  de 
leur  en  faire  application  ; . 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Cou- 
stanline  ; 

La  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin  1871,  en- 
tendue ; 

ARR^':TE    : 

Art.  1*'.  —Sont  frappés  de  séquestre,  partout  oii  ils 
sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  reconnus 
en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeubles  :  1*  de  tous 
les  membres  de  la  famille  des  Ouled-Hamana,  ayant  pour 
chef  Saïd-ou-Hamana,  tous  du  village  d'Ibouhadouzen, 
tribu  des  Beni-Tizi  ;  2°  du  sieur  Saïd-ou-Mohamed, 
'".lieikh  insurgé,  du  village  d'Ighil-Izougaren,  tribu  des 
ienî-Tizi. 

Art.  2.  —  Tousdétçnteurs,  déposilaires,  administra- 
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teurs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  prénommés,  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté  ; 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  g3stion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845; 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Moniteur  de  l^ Algérie,  ainsi  qu  au  Mohacher. 

Fait  à  Alger,  le  19  septembre  187t. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 

Par  i^cléjation  : 
Le  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  Tassin. 


^f-  5;j;j.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  sf'qupslre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  ies  indigènes  de  la  tribu  des  Peni-Khalfoun, 
district  de  Palestro,  département  d'Alyer.   . 


ARRÊTÉ  DU  24  NOVEMBRE  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  31  octobre  1815  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2  article  22  ; 

Vu  l'arlicle  7  du  Sénatus-ConsuUe  du  22  avril  1863  ; 

Vu  Tarrôté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  ma»  suivant  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  ;  * 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  \o  juillet  1871,  mo- 
difiant Jes  articles  10  et  12  de  rordonnance  susvisée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'Administrateur  du  cer- 
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cle  desissers,  district  de  Palestre,  que  les  indigèaes  de  la  tiibu 
des  Boni- Khaîfoiin^  ont  pris  une  part  active  an  pillage  et  au  mas- 
sacre de  Palestro  ;  qu'ils  ont  en  outre,  à  un  moment  donné,  aban- 
donné leur  territoire  ; 

Que  tous  ces  Indigènes  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes 
de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art.  10  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1845,  dont  il  y  a  lieu,  dès-lors,  de  leur  faire  applica- 
tion, sauf,  toutefois,  en  ce  qui  touclic  les  biens  des  indigènes  de 
ladite  tribu  qui  sont  restés  ddèles  à  la  France  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  de  la  circonscription  cantonale  des 
Issers  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
.4871  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

arriIte  : 

Art.  1".  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  de  la  tribu 

desJ?ent-A^Aû//bMn,  aiasi  que  sur  tous  ceux  des  étrangers 

• 

indigènes  musulmans  dans  ce  territoire,  en  exceptant, 
toutefois,  les  biens  des  indigènes  dénommés  à  Tart.   3. 

Art.  2.  —  Sont  atteints,  notamment,  par  le  dit  sé- 
questre, les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  seront 
reconnus  en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 

Si  Mohammed  bou   Rahla,  amin  du  village  de  Beni- 
N'zar, 
•  Ali  ben  Ahmed  .bou  Khedimi, 

El  hadj  Ahmed  ben  Aïssa, 

Mohammed  ben  Zerzour, 

Mohammed  Amzian  ben  Aïssu, 

(Tous  du  village  de  Matoussa,  et  principaux  instigateurs  du  pil- 
lage de  la  maison  Brousset.) 

Saïd  ben  Dahmen,  ex- amin,  de  Matoussa, 

Ahmed  ben  Ahmed,  des  Ouled  Ali,  ble^îsé  à  Palestro, 

Mansourben  Ali,  id.,  id. 

Si  Ahmed  el-Kakor,  khodja,  demeurant  à  Ammara, 

« 

a  usé  de  son  influence  pour  entraîner  la  tribu  à  la  ré- 
volte, 
El  Hadj  Kassi,  d'Ammara. 
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El  Arbi  ben  Abd  Eslem,  de  Hazzama,  blessé  à  Pales- 
tro, 

Rabah  ben  Abd  Eslem,  id.  id. 

M'hammed  benGuesse,  d'Hazzama,  blessé  à  Bouder- 
bala; 

Saïd  ben  Ramadham,  ex-amin,  domicilié  à  Hazzama, 
s'est  fait  remarquer  à  la  tête  de  son  douar,  au  pillage  de 
Palestre. 

AuT.  3 .  —  Le  séquestre  établi  par  le  j  présent  arrêté  ne 
frappe  pas  les  bien^^  meubles  et  immeubles  des  indigènes 
dénommés  ci-après  : 

Ali  ben  Mohammed  ben  Alouech,  tirailleur,  des  Beni- 
N'zar. 

Amar  ben  Amran,  id.,  id. 

El  hadj  Sliman  ben  Chaouch,  id.  de  Matoussa. 

Mohammed  ben  Moussa  ben  Amran,  îd.  ,id. 

Ali  ben  Kaddour,  de  Matoussa» 

Aomar  ben  Alouch,  id. 

Ameur  ben  Zian,  id. 

Ali  ben  Ahmed,  des  Oiilad  Ali. 

Sliman  Ahmed  ou  Ali,  id. 

Ahmed  ben  Sliman,  id. 

Smaël  ben  Amis,  id. 

Sliman  ben  Alech,  id. 

Si  Hammoud  ben  Salem,  id. 

Mohamed  ben  Daliman,    de  Ammara. 

El  Hadj  Hammoud,  id. 

Ahmed  ben  Mohammed  ben  Ahmed,  id. 

Si  Ali  Mouzian,  id. 

Si  Mohammed  ben  Ali,  id. 

SielHaoussin  ben  Abdelkaier,  de  Hazzama. 

Art.  4  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  sus-désignés  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre.  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  là  déclara- 


—  594  — 

tion  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent arrêté. 

L'administration  des  Domaifaes  prendra  la  gestion  Ces 
l)iens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
184». 

Art.  5.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  Chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  pu1)lié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  V Al- 
gérie ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  21  novembre  1871 . 

Le  Gouverneur  général  civil  de  t' Algérie, 

Signé  :  Vice-amiral  Cte  de  Guevdon. 


i\*  i'JC).  —  SÉyui:sTRK.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  bien^  meu- 
bles et  wimeuhles  des  inligènesdu  douar  des  AmtïïBhj  district  de 
l'ah'stro,  département  d'Alger. 


ARUP.TK    DU    24    NOVEMBRE    1871". 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Yu  rordonnance  du  31  octobre  4815; 

Vu  la  loi  (lu  16  juin  1851,  §  2  article  22  ; 

Vu  l'art.  7  du  Sônalus-Consullc  du  22  avrii  4863  ; 

Vu  l'arrôlè  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  rintêrieur  ; 

Vu  1  arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  43  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  lordonnancd  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'adminislraleur  du  cer- 
cle des  Issers,  district  de  Paleslro,  que  les  indigènes  du  douar  de!^" 
Ammals  unt  pris  une  part  active  à  l'insurrection  ;  qu'ils  ont  par- 
ticipé au  pillage  et  au  massacre  de  Palestro  et  ont,  à  un, moment 
donné,  abandonné  leur  territoire  ; 

Qu'ils  ?o  sont  ainsi  rendus  coupable.*  des  actes  de  rôbelion  et 
.riioslilité  prôvus  par  l'article  4  0  de  l'ordonnance  d'u  31  octobre 
lsi:>.  dont  il  y  a  lieu,  dès-lors,  de  lenr  faire  application,  sauf,  ton- 
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tefois,  en  ce  qui  touche  les  biens  des  indigènes  restés  fidèles  à 
la  France  ; 

Sur  la  piopositiondu  Chef  de  la  circonscription  cantonale  dos 
Issers  ; 

Vu  ravis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
187t  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  tmtendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  i".  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  du  douar  des 
Ammals,  ainsi  que  sur  tous  ceux  des  étrangers  indigènes 
musulmans  dans  ce  territoire,  en  exceptant,  toutefois,  les 
biens  des  indigènes  dénommés  à  l'article  3. 

Art.  2.  —  Sont  atteints,  notamment,  par  le  dit  sé- 
questre, les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  seront 
reconnus  en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 

El  Hadj  Ahmed  ben  Dahman,  ex-caïd  des  Oulad  ben 
Dahman, 

Ahmed  ben  El  Hadj  Aïssa,  des  Ouled  ben  Dahman, 

Mohammed  beu  Ahmed  Semmar,  id. 

Mohammed  ben  Ahmed  ben  Taleb,  id. 

Mohammed  ben  Belel,  id. 

Mouloud  ben  Allel,  id. 

Si  Ali  Bel  Hadj  Mohamed  ben  Salah,  des  Ocdaî  ben 
Salah, 
•  Ahmed  El  Hadj  Ali,  id . 

Mohamed  ben  Ali,  id. 

Mohamed  Arab,  des  Oulad  Si  Ameur  Ou  Saïd  ; 

Saïd  ben  Ahmed,  des  Oulad  Abd-el-Hadi  ; 

Ali  ou  Moussa,  id.,  id.  ; 

Ahmed  ou  Amran,  des  Oulad  Bouchiouen. 

Ali  ben  Omar,  du  Guergour  ; 

Smaïl  ben  Omar,  id.  ; 

Ahmed  ben  M'hamed,  de  Zmala  ; 

Boudjemûaben  Ahmed,  id.  ; 

Mohçïmed  ben  Saïd,  de  Zamin  ; 
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Saïd  ben  Ouchefoun,  de  Touinelili  ; 

Sliman  ben  Mohammed,  de  Bel-Azem  ; 

Mohçimed  ben  Sliman,  id.  ; 

Ahmed  ben  Mahmouch,  des  Oulad  Oiilali  : 

Sliman  ben  Hadj,  id.  ; 

Ali  ben  Belkassem,  de  Djerrah  ; 

Mohamed  ben  Belkassem;  id.  ; 

Ali  bel  Hadj,  de  Tessalaht  ; 

Ali  ben  Hammadi,  id.  ; 

Mostepha  ben  Omar,  id  ; 

Mostepha  ben  Hamided,  id.  ; 

Boudjemâa  ben  Kaddour,  id.  ; 

Rabah  ben  Djakboubi,  id.  ; 

Bel  Aïd  ben  Ali,  des  Khouane  ; 

Mohammed  ben  Mohammed,  id.  ; 

Abdallah  ben  Derouch,  de  Ben-Regguen  ; 

Ahmed  ben  Malek,  id  ; 

Ali  ben  Si  Mohammed,  de  Hini*; 

Ahmed  ben  Bouzid  ben  Lemmou,  des  Oulad  ben 
Lemmou  ; 

Si  AomarbenAomar,  blessé  au  Boudouaou,  id.  :' 

AU  ben  Ahmed,  de  Doukhan,  blessé  à  Palestre  ; 

Si  iPhammed  Bougri,  de  Teguirt  ou  Acif,  blessé  au 
Boudouaou  ; 

Art.  3.  —  Le  séquestre  établi  par  le  présent  arrôté  ne 
frappe  pas  les  biens  meubles  et  immeubles  des  sieurs  : 

Si  Mohamed  ben  Mohammed  ben  JEl  Tahar,  des  Oulad 
ben  Lemmou  ; 

Si  M'Hammed  ben  Rabah,  tirailleur,  des  Oulad  ben 
Lemmou  ; 

Mohammed  ben  El  Haoussiu  Boudjemâa,  des  Oulad 
ben  Dahmau  ; 

Smaïl  ben  Ali,  de  Guer^'-uur  : 

El  Mahfjud  l)on  Belkas.sem,  diî  Fuj^iier  ; 

Mohammed  beu  Ali  b3n  M'hammed,  tirailleur,  id.  ; 

Mohammed  ben  Ahmed  bel  Haoussin,  de  Sohana  : 


—  S97  — 

Si  Mohammed  ben  Ali  ben  Djeiied.  id.  ; 

Sliman  ou  El  Hadj,  des  Oulad  Abd  el  Hadi  ; 

Si  ?kIohammed  beii  Ahmed  beu  Sâada,  tirailleur,  de 
Djerrah  ; 

Aïssa  ben  Ahmed,  de  Djerrah  ; 

Hamitounh  bea  Mecheu,  id; 

Ahmed  beo  Rabah,  tirailleur,  de  Bou  Regga  ; 

Abt.  4.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  Iccataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  sus-désignés  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre,  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  au- 
tres droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent arrêté. 

L'administration  des  domaines  prendra  la  gestion  des 
hiens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gfetion  confor- 
mément a.ia  dispositions  de  l'ordonnance  du  'H  octobre 
184d  ; 

.  Art.  !i.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrSté  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteiir  dt  PAl- 
gérit,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Piit  i  Alger  le  2i  novembra  1871. 

Le  GoutxmtuT  général  civil  de  l'Algérif, 
Vice-amiral  Cte  dc  Guetdon. 

CEBTIFIË  CONFORME  : 

Alger,  ie  '■>  décembre  487t. 

Le  Dirtcteur  général 
lia  Affaires  tivilcs  et  financières. 


-  ISPRINERIE  BOUVER. 


—  899  — 


BULLETIN   OFFICIEL 


DU 


GOUVëRHëNT  6MRAL 


DE  L'ALGÉRIE 


AMmPJK  1891 


lSr«    384 


fSOMlilAlRE 


N" 


257 


DATES 


ANALYSE 


16  nov.  4874.  COIVSEILS  GÉiNÉRAlJX.  —  Convocation  des 

Conseils  généraux  de  l'Algérie,  pour 
leur  session  ordinaire  de  4871.  —  Dé- 
cret  


258 


259 
260 
|264 


47     id. 


24      id. 

23  id. 

24  id. 


PAGES 


CIRCONSCRIPTIONS  ADMINISTRATIVES-  - 

Création  de  la  circonscription  canto- 
nale de  Palestro^  dans  le  déparlement 
d'Alger.  —  Arrêté  GG 

CONSEILS  GÉNÉRAUX.  —  Nomination  des 
assesseurs  musulmans.  —  Arrêtés 
GG: 

—  Département  de  Conslantine 

—  Département  d*Oran 

—  Département  d'Alger 

ADMINISTRATION.  —  Organisation  admi- 
nistrative et  communale  de  la  Région 
Teliienne.  —  Arrêté  GG 


601 


604 


603 
604 

604 


605 


/ 


~  GOO  — 


263 


264 


265 


o 


266 

a 

272 


29  nov.  4871 


30      i(]. 


Dates  div 


ANALYSE 


PAGFS 


CONSEILS  GÉNÉRAUX.  —  les  assesseurs 
musulmans  ont  voix  delibérallve.  — 
Décision  PR 

ADMIMSTRATIOX  DES  CILTES.  -  Orpra- 
niaiion  des  circonscriptions  synoda- 
les des  églises  réformées.  —  Décret. 

PÈCHES  MARITIMFS.  —  Suppression  des 
insperieurs  de  pceho  en  Algérie.  — 
Arrêté  C.G 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Administra- 
tion déparlemeniaie.  —  Ad?ninistra- 
lion  municipale.  —  Administration 
judiciaire i 


60S 


610 


641 


612 

a 

6U 


—  601  — 

N"  257.  —  Conseils  généraux.  —  Convocation  des  Conseils  giné- 
rattx  de  VAlgérie^  pour  la  session  /id  4  874 . 


DÉGBBT   DU   46   NOVEMBRE   4871. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le   rapport  du  Ministre  de  rintérieur  et  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 
Vu  le  décret  du  4  2  oclobrt  4  874  ; 

DECRETS    : 

Art.  4".  —  La  session  des  Conseils  généraux  des 
trois  départements  de  TAigérie  s'ouvrira  le  lundi,  27  no- 
vembre  4874,  et  sera  close,  au  plus  tard,  le  26  décembre. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Flntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  16  novembre  1874. 

A.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 

Casimir  Périer-. 


N-  258.  —  Circonscriptions  administratives.  —  Création  de  la 
circonscription  cantonale  de  Palbstro,  dam  le  département 
d'Alger. 

ARRÊTÉ  DU  17  NOVEMBRE  4871. 


Le  Gouverneur  Général  civil  de  l'Algérie  ; 

■ 

Vu  les  observations  des  Chefs  des  eirconscrîptlOBS  cantonales, 
reposant  sur  une  étude  plus  approfondie  des  lieux  et  des  affini- 
tés des  populations. 


r 
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ÀUlvÊTE  : 

Art.  1".  —  Le  centre  de  Palestro  est  érigé  en  cir- 
conscription cantonale. 

Art.  2.  —  La  circonscription  aura  son  chef-lieu   au 
village  de  Palestro  et  comprendra  la  tribu  et  les  douars- 
communes  ci-après  désignés  : 
1^  La  tribu  des  Beni-Khalfoun, 
S''  Le  douar-commune  des  Animais, 
3"*  Le  douar-commune  des  Oulad-Mcdjkan, 
i''  Le  douar-commune  des  Krachenas  de  la  montagne. 
Art.  3.  —  La  circonscription  cantonale  des  Issers,  dont 
le  chef  lieu  est  à  Bjrdj-Menaïe],  conserve  sa  dénomina- 
tion et  comprendra,  avec  le  territoire  de  ce  centri\  les 
douars-communes  ci-aprèd  désignés  : 
Rouafa, 
Béni  Mekla, 
El  Guious, 
Isser  El  On'ulan, 
Teurfa . 
Art.  4.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui 
précèdent,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.o.  —  Le  directeur  généra:  des  Affaires  civiles  et 
financières  et  M  le  général  commandant  la  division  d* Al- 
ger sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assu- 
rer Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Algf^r,  le  17  novembre  1871. 

Signé  :  vice-amiral  :  Cte  de  Gueydon 


—  ()03  — 
Conseils  GÉNÉRAUX.  —  Xominalioi  des  assessetit^-s  musulinaiu 

N*':259.  —  Déparlement  de  CoHStantine, 

ARRKTlî    DU    21    NOVEMBRE    1871. 


Le  Gouverneur  «général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  îo  décret  du  28  décembre  1870,  rendu  par  la  Délégation  du 
Gouvernement  delà  Défense  nationale  ; 

Vu  le  décret  du  Président  de  luR-'^publique,  du  M  octobre  1871, 
portant  convocation  des  élecicurs  pour  la  nominaiion  des  mem- 
bres des  Conseils  généraux  de  l'Algérie»  article  2  ; 

ARRKTE    : 

Art.  '1^^  —  Sont  nommés  assesseurs  musulmans  au 
Conseil  général  du  déjArtement  de  Constantine  : 

Si  El-Mekki  ben  Badis,  cadi  et- propriétaire  à  Con- 
stant ine  ; 

Si  Ahmed  ben  Ohzen  Ahmed,  propriétaire  à  Bône  ; 

Si  Lakhdar  ben  M'rad,  caïd  de  Guerfa,  subdivision  de 
Bône; 

Si  Smaïl  ben  Masserali,  caïd  du  Ilodoa,  subdivision 
de  Bône; 

Si  Ahiuôd  ben  Sliman,  caïd  des  Righa,  s'ibdi vision 
de  Sétif  ; 

Si  Saoudi  ben  Hinal,  caïd  des  Beni-Mehenna,  subdi- 
vision de  Constantine.   ^ 

Art  2.  — M.  le  Préfet  du  département  et  M.  le  Gé- 
néral commandant  la  division  sont  chargés,  chacun  eu 
ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  ù  Alger,  le  21  novembre  1871 . 

Vice-amiral  Cte  de  6iieydon. 
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N«  ,260.  —  Département  d'Oran. 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1870,  rendu  par  la  Délégation  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  ; 

Vu  le  décret  du  Piésident  de  la  République,  du  12  oclobre  4874 , 
portant  convocation  des  électeurs  pour  la  nomiualiou  des  mem- 
bres des  Conseils  généraux  de  TAIgérie,  art.  2  ;  '    • 

Arrête  : 

Art..  4^' —  Sont  nommés  assesseurs  musulmans  au 
Conseil  général  du  département  d'Oran  : 

Si  ben  Aouda  ben  Abd  EI-Halim,  cadi  de  Mostaga- 
nem  ; 

Si  ben  AbdaUab  ben  Oualî,  khalifa  du  Cheurg,  subdi- 
vision de  Mostaganem  ; 

Si  Ahmed  Oiild  Kadi,  bach-^gha  de  Frenda,  subdivi- 
sion de  Mascara  ;  ^ 

Si  Ahmed  Ben  Daoud,agha  des  Douairs,  subdivision 
d'Oran  ; 

Si  Abd-El-Kader  Ould  Ezzin,  agha  des  Béni  Ameur 
Cheraga,  subdivision  de  Sidi-Bel-Abbès. 

Si  Ahmed  ben  Ahmed,  agha  des  Ouled  Riah,  subdivi- 
sion de  Tlemcen.. 

Art.  2.  —  M.  le  Préfet  du  département  et  M.  le  Géné- 
ral commandant  la  division  sont  chargés,  cjiacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  21  novembre  4874. 

Signé  :  Vice-amiral  C'*^  db  Gubydon. 


N*  26i.  —  Département  d^ Alger. 


Vu  le  décret  du  28  décembre  1870,  rendu  par  la  Délégation  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  ; 

Vu  le  décret  du  président  d6  la  République,  du  42  octobre 
4874,  portant  convocation  des  électeurs  pour  la  nomination  des 
membres  des  Conseils  généraux  de  l'Algérie,  art.  2  ; 
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ARRÊTE    : 

Art.  ^®^  —  Sont  nommés  assesseors  musulmans  au 
Conseil  général  du  département  d* Alger  ; 

Ahmed  ben  Abd-El -Kader,  caïd  des  Beni-Miscera, 
subdivision  d'Alger: 

Si  Bou-Zid  Ben  Salem,  agha  de  Bouïra  ; 

Si  Lounès  Naît  ben  Amar,  propriétaire  à  Tamazirt, 
subdivision  de  Dellys  ; 

Ali  Cbérif,  capitaine  aux  spahis,  subdivision  de  Mé- 

déa  ; 

Si  Sliman  Ben  Zian,  agha  honoraire  de  Miliana,  sub« 
division  de  Miliana  ; 

Si  Henni  ben  El-Saïah,  caïd  des  Medjadja,  subdivi- 
sion d'Orléansville. 

.  Art.  2.  —  M.  le  Préfet  du  département  et  M.  le  Gé- 
néral commandant  la  division  d'Alger  sont  chargés,  cha- 
cun pour  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fail  à  Alger,  le  23  novembre  1871. 

Vice-amiral  :  Cte  du  (tuiîydon. 


\'  262.    —    ADMiNiSTRiTiON.    —    Organisation   admins Irait oe    ec 

communale  de  Ui  Réf^ion  tellintine. 


ARRÊTÉ    DU    24   Î^OVEMBRE    1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  Tx^Igérie, 

Vu  l'arrôié  d'organisalîon  corainuunlo,  du  20  mai  1808  ; 

Vu  rapi)rol)alioii  proalablomoiU  donnée  à  col  an  clé,  à  la  dalc 
du  9  mai  1868; 

Vu  Tarrôîé  du  5  octobre  1S70  ; 

Vu  les  rapporlsdu  Minisire  de  rinlôrieur,  on  dale  du  16  octobre 
1871,  approuvés  par  le  Président  de  la  République  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1866  ; 

ConsidéraLit  que  l'Algérie  comprend  deu\  réj:ioiH  qui  dillèrent 
essentiellement,  non-seulemjnl  par  leur  conslilulion  physique, 
mais  encore  par  les  habitude 5  Iradilionnciles  de  leurs  popula- 
Uons  ; 
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Considérant  que  si  l'inlérôl  de  la   colonisalion  ne  ré.ilamo, 
quant  à  présent  du  moins,  aucune  modification  Jans  le  moili»  d'ad- 
rainislralion  de  la  région  saharienne,  il   importe  do  Imlcr  le  mo- 
ment où  la  région  tellienne  sera  p'acôe  sous  le  régime   du  droit 
commun  de  France  ; 

Considérant,  d'autre  pari,  que  la  compétence  du  Gouverneur 
général,  enlière  en  matière  de  dilimilatioa  territoriale  et  d'orga- 
nisation administrative,  quand  il  s'agit  de  territoires  njilitaircs  et 
de  populations  indigènes,  ne  s'étend  pas  à  la  délimitation  des  ter- 
ritoires civils  et  notamment  des  circonscriptions  judiciaires; 

Le  conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRETE    : 

Titre  1°'.  —  Organisition  administrative. 

Art.  I**",  —  L'action  administrative  des  Préfets  sera 
étendue,  graduellement  et  par  décisions  spéciales,  sur 
toutes  les  populations  indigènes  de  la  région  tellienne. 

La  région  saharienne  continuera  à  être  administrée  par 
les   généraux  commandant  les  divisions  territoriales. 

Art.  2.  —  Ceux  des  arrondissements  qui  seront  tran- 
sitoirement  administrés  par  des  officiers  supérieurs  de 
l'armée  prendront  la  dénomination  à*  arrondissement  s- 
cercles. 

Les  officiers  supérieurs,  administrateurs  des  arrondis- 
sements-cercles, sans  cesser  d'être  sous  les  ordres  des  Gé- 
néraux pour  tout  ce  qui,  dans  la  France  continentale,  csi 
du  ressort  exclusif  du  commandement  militaire  territo- 
rial, relèveront  des^Préfets  pour  tout  ce  qui  est  du  do- 
maine de  l'administration  civile. 

Ils  correspondront,  en  outre,  avec  le  Gouverneur  gé- 
néral, pour  tout  ce  qui  intéresse  Tordre  et  la  sécurité  pu- 
blique. 

TITRE  II.  —  OrgùniSation  communale, 

ART.  3.  —  Sont  modifiés,  ainsi  qu'il  suit,  les  art  6  et 
7  de  l'arrêté  du  20  mai  1 868,  constitutif  des  communes 
mixtes  et  subdivisionnai'-es  ;  les  communes  de  plein  exer- 
cice restant  soumises  au  droit  commun,  en  quelque  ter- 
ritoire qu'elles  se  trouvent. 
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«  ART.  6.  —  Les  communes  mixtes  sont  administrées 
»  par  des  commissions  municipales  composées,  suivant 
»  rimportance  de  ces  communes,  de  7,  9  on  i  1  membres, 
»  choisis  parmi  les  habitants  français  (européens  ou  in- 
»  digènes)  de  la  circonscription  communale,  et  remplis- 
>»  sant  les  conditions  exigées  pour  faire  partie  des  con- 
»  seils  municipaux  en  Algérie. 

«  Art.  7.  —  Le  maire,  les  adjoints  et  les  membres  des 
»  commissions  municipales  sont  nommés,  pour  trois  ans, 
»  parle  Préfet,  et  peuvent  toujours  être  renommés   » 

Art.  4.  —  Les  douars  constitués  en  exécution  du  sé- 
natus-consulte  du  22  avril  1833,  ainsi  que  les  tribus  qui 
ne  font  partie  ni  d'une  commune  de  plein  exercice,  ni 
d'une  commune  mixte,  constituent,  dans  chaque  canton 
tellien,  une  commun'î  indigène,  administrée  par  un  fonc- 
tionnaire civil  ou  militaire,  résidant  au  chef-lieu  du  can- 
ton, et  assisté  d'une  commission  municipale  composée 
des  présidents  des  djemûas. 

Chaque  douar-commune  constitué  en  vertu  du  séji.i- 
tus-consulte,  forme  une  section  distincte  de  la  commune 
indigène. 

Toutes  les  dispositions  du  Titre  II,  section  1''  de  l'ar- 
rêté du  20  mai  1868,  sont  applicables  aux  communes  in- 
digènes, au  fur  et  à  mesure  de  leur  constitution. 

AnT.  5.  —  Les  militaires  administrateurs  des  commu- 
nes indigènes,  relèvent  de  l'autorité  militaire,  pour  tout 
C3  qui  inléresse  le  commandement,  et  exercent  sur  les 
troupes,  dans  toute  l'étendue  du  canton,  l'autorité  dé- 
volue aux  commandants  de  cercle. 

Titre  m.  —  Dispositions  générales. 

Art.  6.  —  Le  projet  de  délimitation  de  la  région  tel- 
lienne  et  de  division  de  ce  territoire  en  arrondissements 
et  en  (75  à  80)  cantons,  sera  soumis  aux  conseils  gêné  - 
ranx  dans  leur  session  de  1 87 1 . 


■  —  «08  — 

AnT.  7.   —  Les  bureaux   civils  des  divisions  seront 
rattachés  aux  préfectures,  à  partir  du  l®*"  janvier '4872. 
Fait  à  Alger,  le  2i  novembre  1871. 

•     Signé  :  Vice -amiral  CtODE  Gubydon. 


N*  263.    —    Conseils    GÉNfiR\u\.    —  Assesseurs    musulmans.    — 
Décmon  qui  leur  donne  voix  délibêrative. 


Rapport  a  M.  le  Président  de  la  RjÉPUBLrQUE. 


Versailles,  le  29  novembre  187.1. 

MoKsiKUR  LE  Président, 

Par  une  dépêche  du  29  de  ce  mois,  M.  le  Gouverneur 
général  civil  de  TAlgérie  me  consulte  sur  la  question  de 
savoir  si  les  assesseurs  musulmans  des  trois  ^conseils  gé- 
néraux de  la  colonie  ont  voix  délibérative  ou  consulta- 
tive. 

Cette  question  a  traît  à  Tinterprétation  d'un  décret  de 
la  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
du28  décembre  1870,  qui,  lui- môme,  a  servi  de  base 
au  décret  rendu  le  12  octobre  dernier  pour  la  reconstitu- 
tion  des  Assemblées  départementales  de  la  colonie. 

Il  vous  appartient,  en  conséquence,  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  vous  prononcer  sur  la  question  soulevée  par  M. 
le  vice-amiral  de  Gueydon. 

Dans  ma  pensée,  les  assesseurs  musulmans  ont  voix 
délibérative.  Le  décret  du  28  décembre  1870  porte,  en 
effet,  dans  son  préambule,  «  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir, 
»  au  sein  des  Conseils,  les  membres  indigènes  dont  la 
»  présence  a  répondu,  dans  te  passé,  aux  exigences  de  la 
»  situation  particulière  des  populations  ;  »  et  l'article  5 
de  ce  décret,  en  fixant  le  nombre  des  membre*  du  Cofiseil 
général  <le  chaque  département,  comprend  dans  ce  noin- 
bre  :  «six  membres  assesseurs  choisis,  commf  par  le 
»  passéy  parmi  les  indigènes  musulmans.  »  Or,  dans  le 
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passé,  c'est  à  dire  de  4858  à  1870,  les  indigènes  musul- 
mans, membres  des  conseils  généraux,  ont  toujours  eu 
voix  délibérative,  et,  pour  les  en  priver,  il  eût  fallu  une 
disposition  expresse,  alors  surtout  que  l'intention  de 
maintenir  leurs  droits  antérieurs  est  formellement  ex- 
primée. 

Il  est  vrai,  et  c'est  de  là  que  le  ^oute  est  probable- 
ment provenu,  que  le  décret  du  28  décembre  1870  ap- 
pelle les  membres  indigènes  des  assesseurs  ;  mais  cette 
qualification  n'implique  pas  nécessairement  le  retrait  de 
la  voix  délibérative,  puisque,  dans  divers  textes  de  la 
législation  coloniale,  on  rencontre  des  assesseurs  çyant 
tantôt  voix  consultative,  tantôt  voix  délibérative. 

Tels  sont,  par  exemple,  les  décrets  des  5  mai  1861  et 
13  décembre  1866,  sur  la  justice  musulmane. 

Il  y  a  donc  lieu  de  penser  qu'en  désignant  les  indigè- 
nes par  le  titre  d'assesseurs^  le  décret  du  28  décembre 
1870  a  voulu  marquer  une  différence  d'origine  entre  ces 
membres,  qui  devaient  être  nommés,  et  les  membres  fran- 
çais, qui  devaient  être  élus,  et  nullement  retirer  aux  pre- 
miers un  droit  qui  résultait  pour  eux  de  la  législation  an- 
térieure. 

SI  vous  adoptez  cette  interprétation,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  m'autoriser  à  la  notifier  à  M.  le  Gouverneur 
général  civil  et  aux  trois  Préfets  de  l'Algérie,  en  revêtant 
le  présent  rapport  de  votre  signature. 

Agréez,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  V Intérieur^ 

Signé  :  Casimir  Périeu. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République, 

Signé  :  A.  Thiers. 
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N   26i.  —  Administration  des  cultes.  —  Cilte  protestant. 
Organisation  des  circonscriptions  synodales. 


DÉCRET   DU    20   NOA^EMBRE    1871. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  rniiiislre  de  riiislruciion  publique  et  des  cul- 
tes ;  ^ 
Vu  la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 
Vu  les  défîrcls  du  26  mars  et  du  10  novembre  1852  ; 

^  DÉCRÈTE   : 

Art.  !•'.  —  Les  cent  trois  consistoires  des  Eglises  réformées  de 
la  France  et  de  l'Algérie  sont  reparus  en  vingt  et  une  circonscrip- 
tions synodales,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  2.  —  Chaqiio  consisloire  éliri  un  pasleur  et  un  l::ïque  qui 
seront  ses  repré&enlanis  au  synode  de  sa  circonscripllon. 

Arl,  3.  —  Ces  représentants  se  réuniront  du  \"  au  15  mars,  dans 
l'un  des  chcf^-linux  consisloriaux  de  leur  circonscription  synodale, 
pour  élire  des  délégués  à  un  synode  général,  qui  sera  ull«»riôure- 
uicnl  convoqué  à  Paris. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  délégués  à  élire  pour  le  synode  gé- 
néral est  fixé  d'après  le  nombre  des  pasteurs  de  chaque  circons- 
criplion  synodale,  à  raison  d'un  délégué  par  six  pasleurs,  et  selon 
la  progression  suivanie  :  deux  délégués  pour  tout  nombre  de  six 
à  douze  pasteurs  inclusivement  ;  trois  délégués  pour  tout  nombre 
do  treize  à  dix-huit  pasteurs  inclusivement,  etc.,  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

La  moitié  de  ces  délégués,  si  leur  nombre  est  pair  ;  la  n«oiiié 
plus  un,  si  leur  nombre  esl  impair,  seront  laïques. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  rinslruction  publique  et  des  Cultes  est 
chargéde  IVxéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  novembre  1871. 

A.  TaiERS. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l  Instruction  publique  et  des  Cultes, 

Jlies  MMorc. 

Suit  le  Tahlcaa  des  (ioii>i.-toirc;i  réparli.-  ru  rlrconsitriplioiis  Synodale^,  avor 
le  nomliri'  des  (Ji'Ii\i:ul'S  à  êliro  [«our  le  STU-xla  gùiicral. 


«  il*  Circonscriplion.  ~  2  délégués. 

•  Consistoires  d'.Alger,  Con^tûnline,  Oran  (8  pasleurs).  » 


N"  i6'5.  —  Pêcuks  maritimes.   —  Suppression  des  Inspecteurs  des 

pèches  en  Algérie, 


ARafiTK    DU   30    NOVEMBRE    1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  rAlgéria, 

Vu  le  décrcl  du  2i  octobre  1870  sur  la  haulc  adminislralion  de 
l'Algérie  ; 

Vu  rarrclo  du  2i  septembre  185G,  porlanl  règlement  général  des 
pécbespour  l'Algérie,  et  nolamment  les  articles  3,  4  el  8  de  cet 
arrêté  ; 

Considérnrit  que  les  roniiIion>  d'Inspecteurs  des  poches, -créées 
en  1858,  n'ont  pas  donné  los  résultais  qu'on  en  attendait,  qu'elles 
ne  compensent  donc  pas,  par  une  utilité  recoimue,  les  charges 
qu'elles  imposent  au  budget  de  l'Etna  ; 

Sur  les  propositions  de  M.  le  conîro-amiral  commandant  la  Ma- 
rine en  Algérie  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  I®'.  —  Les  fonctions  d'Inspecteurs  'des  pêches 
sont  supprimées  en  Algérie. 

Art.  2.  —  Les  gardes-maritimes  seront  placés  sous 
les  ordres  directs  des  commissaires  de  Tlnscription  mari- 
time. 

.  Art.  3.  —  Une  décision  spéciale  fixera  la  date  à  la- 
quelle chacun  des  titulaiies  actuels  des  emplois  d'Inspec- 
teurs des  pêches,  cessera  ses  fonctions. 

Art.  4.  —  M.  le  contre-amiral  commandant  la  Mari 
ne  en  Algérie  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  novembre  1871. 

Signé:  Vice-amiral  comte  de  Gueydon. 
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N*  266.  —  Admikcstbatiojs  départementale. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
<4  novembre  \SH,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
rintérieur,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie, 

M.  BoRBELLY,  conseiller  de  préfecture  àConstantine,  a 
été  nommé  conseiller  de  préfecture  à  Oran.  en  remplace- 
ment de  M.  Tonnet,  décédé  ; 

M.  Marie-Le FÈVRE,  ancien  conseiller  de  préfecture,  a 
été  nommé  conseiller  de  préfecture,  à  Constantine,  en 
remplacement  de  M.  Borrelly. 


N"  267.  —  Administration  MUNiaPALE. 

Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
2  décembre  1871,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
rintérieur,  ont  été  nommés  maires  et  adjoints  aux  maires 
des  villes  ci- après  désignées. 

Département  d^ Alger. 

Alger Maire  M.  Vuillbrmoz. 

Adjointe  :  MM.  Gastu  et  Lormand. 

Miliana Maire      :  M.  Piednoir. 

•  Adjoint   :  M.  Bartholi. 


N"*  268.  —  Administration  départementale . 


Par  décret  du  4  décembre,  ont  été  nommés  : 
Sous-Préfet  de  Guelma,  département  de  Constantine , 
M,  Seguy-Villevaleix.  Sous-Préfet  de  Bône. 

Sous-Préfet  de  l'arrondissement  de  Bône,  môme  dé- 
partement, M.  Champrobert,  en  remplacement  de  M, 
Seguy-Villevaleix. 


—  643  - 
N*^  269.  —  Admimstrmion  judiciaire. 


Par  décret  du  Président  de  la  République  du  28  no- 
vembre .1871,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  sont  spécialement  chargés,  pendant 
Tannée  judiciaire  1871-1872,  du  règlement  des  ordres 
dans  les  tribiiiiaux  ci-après  désignés  : 

Algérie. 

Au  tribunal  de  1^^  instance  d'Alger,  M.  Maynard  de 
LA  Valette,  juge  ; 

Au  tribunal  de  l*"'  instance  deBlida,  M.  Cahel,  juge  ; 

Au  tribunal  de  1'^*  instance  de  Bône,  M.  Roux,  juge  ; 

Au  tribunal  de  1'°  instance  de  Mostaganem,  M  Pari- 
zoT,  juge  ; 

Au  tribunal  de  1'*  instance  de  Constantine,  M.  Rol- 
let,  juge. 


N°  270.  —  Conseils  généraux.  —  Ass^esseurs  mti- 
sulmans.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en 
date  du  2  décembre  1871,  M.  Boukandoura  (Ahmed),  a 
été  nommé  membre  assesseur  musulman  du  Conseil  gé- 
néral du  département  d'Alger,  en  remplacement  de  M. 
Ahmed  ben  Abd-el-Kader,  démissionnaire. 


N"  271,  —  Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  le  2  décembre  1871 ,  sur  la  proposition  du  Minis- 
tre de  rintérieur,  il  a  été  ordonné  qu'il  serait  procédé, 
le  dimanche,  10  décembre  1871,  dans  la  13«  circonscrip- 
tion du  département  d'Alger  (Bordj-Menaïel),  au  2*  tour 
de  scrutin,  pour  l'élection  du  représentant  de  cette  cir- 
conscription au  Conseil  général. 


—  6U  — 

N°  272.  — Par  décretdu<"décembre  1874,  lesélec- 
teurs  de  la  9*  circonscriptiou  du  départemeot  de  Con- 
stantine  (Stora),  ont  élé  convoqués  pour  le  dimanche,  M 
décembre,  à  l'effet  d'élire  leur  représentant  au  Conseil 
généra],  en  remplacement  de  M.  Cutendini,  dont  l'élec- 
tion a  été  annulée  par  ledit  Conseil  g-énéral. 


CEBTiriË  CONFOKHE   : 

Alger,  le  10  décembre  1871. 

Le  Dirtetew  général 
dc!  Affaires  rnï/e«  et  financiêrei. 


•  lUrRIHERIE  BOCTEil. 
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X'  273.  —  Timbre  et  exregistremfnt.  —  Promulgation  de  la  loi 
du  23  août  \%1\{et  de  V arrêté  du  i.'i  du  mrme  mois,  pour  l  exécu- 
tion de  Vart.  "2  de' la  dite  loi. 


DKCllET    DU    ii    DÉCEMBRE    1874. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  roi'donnanca  du  19  octobre  18 il,  qui  dôterraine  les  condi- 
tions de  i*applicaliou,  en  Algérie,  de>  lois,  décrets  el  ordonnances 
(|ui  réf;issent  eu  France  les  droits  d'enregistremonl,  de  greffe  el 
d'hypothèques  ; 

Vu  l'ordonnance  du  iO  janvier  '18i;j,  relative  à  rapplication,  en 
Algérie,  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  réjîissent  en  France 
l'impôt  et  les  droits  de  timbre  ; 
'  Vu  la  loi  du  23  août  ISTI,  sur  le  timbre  et  l'enregistrement  ; 

Vu  rarrêté  pris,  le  2o  du  même  mois,  par  le  Chef  du  Pouvoir 
exécutif,  pour  Texécution  de  l'article  2  de  la  dite  loi  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  (iouverneur  frénéral  civil  de  TAlgérie  ; 


r 


DECRIEE    : 

Art.  1«^  —  La  loi  du  ^23  août  4874  et  Tarrêté  du 
Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  25  du  môme  mois,  sus-vi- 
»sés,  sont  rendus  applicables  et  exécutoires  en  Algérie,  à 
partir  du  4^'  janvier  1872,  sauf  les  exceptions  et  modifi- 
cations qui  résultent  des  dispositions  de  Tordonnance  du 
19  octobre  1841,  précitée.  A  cet  effet,  ils  y  seront  pu- 
bliés et  promulgués  à  la  suite  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulktin  des  lois. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur'et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  12  décembre  1871. 

Signé  :  A.  Thiers. 

Pour  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  V Intérieur , 

►Sigillé  :  (.'asimir  Péribr. 
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N*'   274.    —  xVURÉTÉ   DU  25  AOÛT    1871. 

Le  Président  du  Conseil,  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
de  la  République  française, 

Vu  rarlicle2  de  la  loi  du  23  août  187!,  relalif  à  l'augmenlation 
des  droits  de  timbre  ; 

ARRÊTE    : 

Aux.  I".  —  A  partir  de  la  promnlgaliou  do  la  lof  du  23  août 
1871,  les  papiers  timbrés  aoluellement  en  usage  seront  revelus 
d'un.conlnvtimbre  indiquant  l'augmentatiort  des  droits. 

Le  contre-timbre  portera  :  Deitx  décimea  en  sus,  pour  les  papiers 
soumis  à  ces  deux  décimes  ; 

Un  droit  en  sus  pour  les  effets  de  commerce  dont  la  quotité  a  été 
élevée  au  double  ; 

Cinq  centimes  en  sus  pour  les  récépissés  de  chemins  de  fer  et  les 
quittances  des  comptables  publics,  dont  le  droit  est  élevé  de  20  à 
25  centimes. 

Ces  contre-timbres,  Conformes  au  modèle  ci-joint,  seront  appli- 
qués au  milieu  de  la  partie  supérieure  de  chaque  feuille. 

Ils  seront  appoff^s  outre  les  timbres  actuellement  en  usage,  sur 
les  papiers 'présentés  au  timbre  extraordinaire. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  les  conlre-tirabres  ne  pourraient  pas 
Cire  mis  en  activité  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  il  y  sera 
suppléé  soit  par  l'application  d'un  ou  de  plusieurs  des  timbres  ac- 
inellement  en  usage,  et  dont  la  quoiilé  représenterait  le  supplé- 
ment de  droU,soit  p^r  un  \isa  daté  et  signé  par  le  receveur  ou  ses 
suppléants. 

Art.  3.  —  Dans  les  trois  mois  à  partir  do  la  promulgation  de 
la  loi,  les  officiers  publics  et  les  particulier?  seront  admis  à  échan- 
ger les  papiers  filigranes  et  tmibrés  resUts  sans  emploi  entre  leurs 
mains,  contre  des  papiers  de  môme  nature  portant  les  timbres  ou 
contre-timbres  établis  par  le  présent  arrêté. 

Cet  échange  s'opérera  de  manière  que  le  Trésor  n'ait  à  faire 
aucun  remboursement  ;  et,  daiis  le  cas  où  le  montant  des  droits 
alTérenls  aux  papiers  rapportés  serait  inférieur  à  celui  des  papiers 
donnés  en  échange,  les  détenteurs  seront  tenus  de  payer  l'excé- 
dant ou  Tappoint. 

Art.  4.  —  Les  délenteurs  de  papiers  timbrés  à  l'extraordinaire, 
antérieurement  à  la  promulgation  'de  la  loi  susvisée  et  non  encore 
employés,  seront  également  admis,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
les  présenter  à  la  formalité  du  contre-timbre,  en  acquittant  les 
àuppléments  de  droit. 

Art.  5.  —  Les  types  des  timbres  en  usage  seront  modifiés  de 
telle  sorte  qu'ils  indiquent,  indépendamment  de  la  quotité  actuelle. 
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que  cette  quotité  est  assujettie  à  une  perception  supplémentaire, 
soit  de  deux  dixièmes,  soit  d'un  droit  entier,  soit  de  cinq  cent. 

Art.  6.  —  L'Administration  de  l'enregistrement,  des  domaines 
et  du  timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des 
empreintes  des  timbres  et  contre-timbres  établis  par  le  présent 
arrêté. 

Le  dépôt  sera  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

Art.  7.  -—  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  rexéc.ulion  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

"  Fait  à  Versailles,  le  25  ai)ût  i87t. 

Signé  :  A.  Thiers. 

Le  Ministre  des  Finances^ 

Signé  :  Pouyer-Quebtier. 


N-  275.  —  LOI  DU  2^  AOUT  1871. 


ARTICLE  PREMIER.  —  Lcs  dispositioRS  dc  l'articie  4i  do  la  loi  du 
2  juillet  4862,  relatives  à  la  perception  d'un  second  décime  sur  les 
droits  et  produits  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  seront  remises  en  vigueur, 

ART.  2.  —  H  est  ajouté  deux  décimes  au  principal  des  droits  de 
timbre  de  toute  nature. 

Ne  sont  pas  soumis  à  ces  deux  décimes  : 

r  Les  effets  de  commerce  spécifiés  en  l'ariicle  4"  de  la  loi  du 
5  juin  4850,  dont  le  tarif  fixé  par  ledit  article  et  par  larticle  2  de 
la  même  loi,  est  porté  au  double,  ainsi  que  les  effets  tirés  de  l'é- 
tranger sur  l'étranger,  négociés,  endossés,  acceptés  ou  acquitiés 
en  France,  qui  sont  soumis  aux  mêmes  droits. 

Les  récépissés  des  chemins  de  fer,  les  quittances  de  produits 
et  revenus  délivrées  par  les  comptables  de  deniers  publics,  con- 
formément à  l'article  4  de  la  loi  du  8  juillet  4865,  les  reconnais- 
sances de  valeurs  cotées,  ainsi  que  les  quittances  de  sommes  en- 
voyées par  la  poste,  lesquels  seront  à  Tavenir  assujettis  à  un 
droii  de  timbre  de  25  centimes  ; 

3*  Les  permis  de  chasse  dont  le  droit,  perçu  au  profil  du  Tré- 
sor, est  élevé  de  15  francs  à  30  francs. 

ART.  3.  -*  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  mai 
4S50,  concernant  les  valeurs  mobilières  étrangères  dépendaat  dei 
successions  régies  par  la  loi  fn  nçaise,  et  les  transmissions  entre- 
/ifs  à  titre  gratuit  de  ces  mêmes  valeurs  au  profit  d'un  Français, 
sont  étendues  aux   créances,  parts  d'inlérêts,  obligations  des  vil- 
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le?,  établissements   publics  et  généralement  à  toutes  les  valeurs 
mobilières  étrangères  de  quelque  nature  qu'elles  $oi3nt. 

ART.  4.  —  Sont  assujettis  aux  droits  de  mutation  par  décès,  les 
fonds  publics,  actions,  obligations,  parts  d'intérêts,  créances  el  gé- 
néralement toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères  de  quelque  na- 
ture* qu'elles  soient,  dépendant  de  la  succession  d'un  étranger  do- 
micilié en  France,  avec  ou  sans  autorisation. 

Il  en  sera  de  même  des  transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit 
ou  à  litre  onéronx,  de  ces  mômes  valeurs,  lorsqu'elles  s'opéreront 
en  France. 

ART.  5.  —  Les  actes  d'ouverture  de  crédit  sont  soumis  à  un  droit 
proportionnel  d'earegistrement  de  50  centimes  par  100  francs. 

La  réalisation  ultérieure  du  crédit  sera  assujettie  aux  droits  fixés 
par  les  lois  en  vigueur,  mois  il  sera  tenu  compte,  dans  la  liquida- 
tion, du  mf  ntani  du  droit  payé  en  exécution  du  paragraphe  t"  du 
présent  article. 

Le  droit  d'hypothèque,  fixé  à  un  pour  mille  par  l'article  60  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  sera  pérçq^lors  de  l'inscription  des  hypothè- 
ques garantissant  les  ouvertures  du  crédit. 

ART.  6  —  Tout  contrat  d'assurance  maritime  ou  contre  l'mcen- 
die,  ainsi  que  tou^e  convention  postérieure  contenant  prolongation 
de  l'assurance,  augmentation  dans  la  prime  ou.  le  capital  assuré, 
désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une  prime  à  payer,  est 
soumis  à  une  taxe  obligatoire,  moyennant  U  payement  de  laquelle 
la  formalité  de  l'enregistrement  sera  donnée  (jratis,^ IoixIqs  les  fois 
•qu'elle  sera  requise. 
La  taxe  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
V  Pour  les  assurances  maritimes  et  par  chaque  contrat,  à  raison 
de  50  centimes  par  100  francs,  décimes  compris^  du  montant  des 
primes  et  accoî^soires  de  la  prime. 

Lia  perception  suivra  les  sommes  de  20  francs  en  20  francs  sans 
fraction,  et  la  moindre  taxe  perçue  pour  chaque  contrat  sera  dfe  25 
centimes,  décimes  compris. 

2*  Pour  les  assurances  contre  l'incendie  et  annuellement,  à  rai- 
son de  8  p.  Oio  du  montant  dos  primes,  ou,  en  cas  d'assurance 
mutuelle,  de  8  p.  0(0  des  cotisations  ou  des  contributions. 

La  taxe  sera  perçue  d'après  les  mêmes  bases  sur  les  contrats  en 
cours,  mais  seulement  pour  le  temps  restant  à  courir  et  sauf  re- 
cours par  les  assureurs  contre  le<  assurés. 

Les  contrats  de  réassurance  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe,  à 
moins  que  l'assurance  primitive,  souscrite  à  l'étranger,  n'ait  pas 
été  soumise  aa  droit. 

ART.  7  —  La  taxe  fixée  par  l'article  précédent  sera  perçue,  pour 
le  compte  du  Trésor,  par  les  compagnies,  sociétés  et  tous  autres 
assureurs,  courtiers  ou  notaires  qui  auraient  rédigé  les  contrats. 

Les  répertoires  et  livres  dont  la  tenue  est  prescrito  par  les  arti- 
cles 3o,  4i,  45  et  47  de  la  loi  du  'S  juin  1850,  feront  mention  ex- 
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presse,  pour  chaque  contrat,  du  montant  des  prîmes  ou  colisajions 
exigibles,  ainsi  que  de  la  taxe  payée  par  les  assurés,  en  exécution 
de  1  article  6  de  la  présente  loi. 

Chaque  contravention  à  celie  disposition  sera  passible  d'une 
amende  de  10  francs. 

Ces  dispositions,  celles  de  rarlicle  6  et  celles  des  lois  des  5  juin 
ISoO'^et  2  juillet  486<â,  sont  applicables  aux  sociétés  et  assureurs 
étrangers  qui  auraient  un  établissement  ou  une  succursale  en 
France - 

ART.  8.  —  Les  contrats  d'assurances  passés  à  Télranger  pour 
des  immeubles  situés  en  France  ou  pojr  des  objets  ou  valeurs 
appartenant  à  des  Français,  doivent  être  enregistrés  avant  toute 
publicité  ou  usage  en  France^  à  peine  d'un  droit  en  sus  qui  ne 
peut  être  inférieur  â  50  francs. 

Le  droit  est  flxé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  assurances  contre  l'incendie,  à  raison  de  8  francs  par 
100  francs  du  montant  des  primes  multiplié  par  le  nombre  d'an- 
nées  pour  lequel  l'assurance  a  été  contractée  ; 

Pour  les  assurances  maritimes,  au  taux  fixé  par  Tarticle  6  ci- 
dessus. 

ART.  9.  —  Les  contrats  d'assurances  contre  l'incendie  passés  en 
Franco  pour  dos  i.nmeubles  ou  objets  mobihers  situés  à  1  étranger 
no  sont  pas  assiijetiis  au  payement  de  la  taxe  ;  mais  il  ne  pourra 
en  être  fait  aucun  usage  on  Franco,  soit  par  acte  public,  soit  en 
justice,  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  sans  qu'ils  aient 
été  préal  blcrcenl  enregistrés.  Lo  droit  sera  perçu  au  taux  fixé  par 
Tarticle  précédent,  mais  seulement  pour  les  années  restant  à  cou- 
rir. 

ART.  10.  — Un  règlement  d'administration  publique  détermine- 
ra le  mode  de  perception  et  les  époques  de  payement  de  la  taxe 
établie  par  l'article  6  ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les  mesures  néces- 
"saire^pour  assurer  l'exécution  des  articles  6  et  7  delà  présente 
loi.  Chaque  contravention  aux  disposilims  de  ce  règlement  sera 
passible  d'une  amende  de  oO  francs. 

ARl.  11.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  consta- 
tant une  mutation  de  jouissance  de  biens  immeubles,  il  y  est  sup- 
pléé par  des  dé  îlarations  détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois 
mois  de  rentrée  en  jouissance. 

Si  la  location  est  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  la  d.'claralion 
en  contiendra  la  mention. 

Les  droits  d'enregistrement  deviendront  exigibles  dans  les  vingt 
jours  ijui  suivront  l'échéance  de  chaque  terme,  et  la  perception  en 
sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  que  le  bail  a  cessé 
ou  qu'il  a  été  résilié. 

En  cas  de  déclaration  insufiisante.  il  sera  fait  application  des 
dispositions  dos  articles  19  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

La  déclaration  doit  être  faite  par  le  preneur,  ou,  à  son  dé- 
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faul,  par  le  bailleur,  ainsi  qu^il  est  dit  à  rarlicle   li   ci-aprés. 

Ne  sont  pas  assujetties  à  la.déclaralion,  les  localioas  verbales 
ne  dépassant  pas  trois  ans,  et  dont  le  prix  3nnuel  n'excède  pas  100 
francs.  Toul.efois,  si  le  môme  bailleur  a  consenti  plusieurs  loca- 
tions  verbales  de  celte  catégorie,  mais  dont  le  prix  cumulé  excède 
400  francs  annuellement,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  et 
d*ncquîller  personnellement  et  sans  recours  les  droits  d'enregis- 
trement. 

Si  le  prix  de  la  location  verbale  est  supérieur   à    400  francs, 

.sans  excéder  300  francs  annuellement,  le  bailleur  sera  également 

tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  les  droits  exigibles, 

sauf  son  recours  contre  le  preneur,  qui  sera  dispense,  dans  ce  cas, 

de  la  formalité  de  la  déclaration. 

f .e  droit  sera  exigible  lors  de  l'enregistrement  ou  de  la  décla- 
ration. Toutefois,  si  le  bail  est  de  plus  de  trois  ans  et  si  les  parties 
letequièrent,  le  montant  du  droit  pourra  être  fractionné  en  au- 
tant de  payem<>nts  égaux  qu'il  y  aura  de  périodes  triennales  dans 
la  durée  du  bail.  Le  payement  des  droits  afférents  ù  la  première 
période  sera  seul  acquitté  lors  de  l'enregistrement  ou  de  la  dé- 
claration, et  celui  dâs  périodes  subséquentes  aura  lieu  dans  le  pre- 
mier mois  de  l'année  qui  commencera  chaque  période. 

La  dernière  disposition  du  n*  2  du  paragraphe  3  do  farticle  ()^> 
de  la  loi  du  22  frimaire  au  vii,  relative  aux  baux  de  trois,  six  ou 
neuf  années  est  abrogée. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  exécutoires  qu'à 
partir  du  4" octobre  prochain. 

ART.  42  —  Toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  et  dans 
la  soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage,  sera  punie  d'une  amende 
égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée  et  payée  solidairement  par 
les  parties,  sauf  à  ia  répartir  entre  elles  par  égale  part. 

ART.  43.  —  La  dissimulation  peut  être  éJablie  par  tous  les  gen- 
res de  preuves  admises  par  le  droit  commun.  Toutefois,  Tadminis- 
tration  ne  peut  déférer  le  serment  décisoire,  et  elle  ne  peut  user 
de  la  preuve  testimoniale  que  pendant  dix  ans  à  partir  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte. 

L'exploit  d'tjjournement  est  donné,  soit  devant  le  juge  du  domi- 
cild  de  l'un  des  défendeurs,  soit  devant  celui  de  la  situation  des 
biens,  au  choix  de  radministration.  La  cause  est  portie,  suivant 
llmportance  de  la  réclamation,  devant  la  justice  de  paix  ou  devant 
le  tribunal  civil.  Elle  est  instruite  et  jugée  comme  en  matière 
sommaire  ;  elle  i>st  sujette  à  appel,  s'il  y  a  lieu.  Le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  obligatoire  ;  mais  les  parties  qui  n'auraient  pas 
constitué  avoué  ou  qui  ne  seraient  pas  domiciliées  dans  le  lieu  où 
siège  la  justice  de  paix  ou  le  tribunal,  seront  tenues  d'y  faire  élec* 
tion  de  domicile,  à  défaut  de  quoi  toutes  signiûcations  seront  va- 
lablement faites  au  greffe. 

Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente,  d'échange  ou  de  partage 


•jsl  tenu  de  donner  leclure  aux  parties  des  disposiiions  du  présent 
arlicle  et  lîe  celles  de  l'arlicle  <2  ci-dessus.  Mention  expresse  de 
<îelte  lecture  sera  faite  dans  l'acte,  à  peine  d'une  amende  de  40  fr. 
ART  44.  A  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration  dans  les  dé- 
lais fixés  par  les  lois  du  22  frimaire  an  Vil,  27  ventôse  an  IX  et 
par  l'articli  W  de  la  présente  loi,  l'ancien  et  le  nouveau  posses- 
seur, le  bailleur  et  le  preneur,  soit  tenus  personnellement  et  sans 
recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  d'un  droit  on  sus,  ■ 
lequel  ne  peut  être  inférieur  à  50  francs. 

L'ancien  possesseur  et  le  bailleur  peuvent  s'afTranchir  du  dr>)it 
en  sus  qui  leur  est  personnellement  imposé,  ainsi  que  du  verse- 
ment immédiat  des  droits  simples,  eu  déposant  dans  un  bureau 
d'enregistrement  l'acte  constatant  la  mutation,  ou,  à  défaut  d'ac- 
tes, en  faisant  les  déi^Jarations  prescrites  par  l'art  4  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  IX  et  par  lanicle  14  de  la  présente  loi. 

Outre  les  délais  fixés  pour  l'enregistrement  des  actes  ou*décla-' 
relions,  un  délai  d'un  mois  est  accordé  à  l'ancien  possesseur  et 
au  bailleur  pour  faire  le  dépôt  ou  les  déclarations  autorisés  par 
le  paragraphe  qui  précède. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au 
preneur  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  5  et  6  de  l'article 
1 1  ci-dessus. 

ART.  45.  —  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil  et  i)ar  l'article  M  de  la  présente  loi,  il  y  a  lieu  à  ex- 
pertise, et  que  le  prix  exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excède  pas 
i,000  flancs,  cette  expertise  est  faite  par  un  seul  expert  nommé 
par  toutes  les  parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  Président  du 
trihunal  et  sur  simple  requête. 

ART  16  —  Les  tribunaux  devant  lesquels  sont  produits  des  actes 
non  enregistrés  doivent,  soit  sur  les  réquisitions  du  rainislôie  pu- 
blic, soit  môme  d'oflice,  ordonner  le  dépôt  au  greffe  de  ces  actes, 
pour  Aire  immédiatement  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. 

Il  est  donné  acte  au  ministère  public  de  ses  réquisitions. 

ART  47 —  Il  est  accordé  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  prisente  loi,  pour  faire  enregistrer  san^  droits 
en  sus  ni  amendes,  tous  les  actes  sous  signatures  privées  qui,  en 
contravention  aux  lois  sur  l'enregistrement,  n'auraient  pas  été 
soumis  à  celte  formalité. 

Le  droit  ne  sera  perçu  pour  les  baux  ainsi  présentés  à  l'enre- 
gistrement que  pour  le  temps  restant  à  courir  »u  jour  de  la  pro« 
mulgation  de  la  présente  loi. 

Le  môme  délai  de  laveur  est  accordé  pour  faire  la  déclaration 
des  biens  transmis  soit  par  décès,  soit  entre-vifs,  lorsqu'il  n'exis- 
tera pas  de  conventions  écrites.' 

fiés  nouveaux  possesseurs  qui  auraient  fait  des  omissions  ou 
des  estimations  insuffisantes  dans  leurs   actes   ou  déclarations, 
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sont  admis  à  les  réparer  sans  êlr3  soumis  à  aucune  peine,  pourvu 
qu'ils  acquittent  les  droits  simples  et  les  frai^  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Les  dispositions  du  paragraphe  V  du  présent  article  sont  éga- 
lement applicables  aux  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  do 
lUmension,  encourues  à  raison  des  actes  sous  signatures  privées 
qui  n'auraient  pas  élé  régulièrement  timbrés. 

Le  bénéfice  résultant  du  présent  article  ne  peut  être  réclamé 
que  pour  les  contraventions  existant  au  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi, 

ART.  48.  —  A  partir  du  1"  décembre  1874,  sont  soumis  à  un 
droit  de  timbre  de  4  0  centimes  :  * 

4*  Les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  factures  et  mé- 
moires, les  quittances  pures  et  simples,  re(;us  ou  décharges  de 
sommes,  titres,  valeurs  ou  objets  et  générplement  tous  les  titres 
de  quelque  nature  qu  ils  soient,  signée  ou  non  signés,  qu!  empor- 
teraient libération,  reçu  ou  décharge  ; 

^*  Les  chèques,  tels  qu*ils  sont  définis  par  la  loi  du  14  juin 
1865,  dont  Tarticle  7  est  et  demeure  abrogé. 

Le  droit  est  dû  pour  cliaque  acte,  reçu,  décharge  ou  quittance  ; 
il  peut  être  acquitté  par  Tappositlon  d'un  Hmbre  mobile,  à  l'excep- 
tion, toutefois,  du  droit  sur  les  chèques,  lesquels  ne  peuvent  être 
remis  à  celui  qui  doit  en  faire  usage,  sans  qu'ils  aient  été  préala- 
blement revOlus  de  l'empreinte  du  timbre  a  ï  extraordinaire. 

Le  droit  de  timbre  de  40  centimes  n'est  applicable  qu'aux  actes 
faits  sous  signatures  privées  et  ne  contenant  pas  de  dispositions 
autres  que  celles  spécifiées  au  présent  article. 

ART.  49.  —  Une  remise  de  2  p.  0|0  sur  le  timbre  est  accordée, 

à  titre  de  déche/,  à  ceux  qui  feront  timbrer  préalablement  leurs 
formules  de  quittances,  reçus  ou  décharges. 

ART.  20.  —  Sont  seuls  exceptés  du  droit  de  timbre  de  40  centi- 
mes : 

4-  Les  acquits  inscrits  sur  les  chèques,  amsi  que  sur  les  lettres 
de  change,  billets  à  ordre  et  autres  effets  de  commerce  assujettis 
au  droit  proportionnel  : 

2*  Les  quiuances  de  40  francs  et  au-dessous,  qrand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  à-compte  eu  d'une  quittance  finale  sur  une  plus  forte 
somme  ; 

3-  Les  quiuances  énumérées  en  l'arlicle  46  do  la  loi  du  13  bru- 
maire au  vu,  à  l'exception  de  celles  relali\es  aux  traitements  et 
émoluments  des  fonctionnaires,  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  et  employés  salaries  par  l'État,  les  départements,  les  com- 
munes et  tous  les  établissements  publics  ; 

4*  Les  quiuances  délivrées  par  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics, celles  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  pos- 
tes, qui  restent  soumises  à  la  législation  qui[leur  est  spéciale. 

Toutes  autres  dispositions  contraires  sont  alirogées. 
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Art.  21 .  —  Les  avertissements  donnés,  aux  tem.es  de  la  loi  du 
2  mai  4855,  avant  toute  citation,  devront  ôlre  rédigés  par  le  gref- 
lier  du  juge  de  («aix,  sur  papier  au  timbre  de  dimension  de  oO 
centimes. 

Art.  22.  —  Les  sociétés,  compagnies,  assureurs,  entrepre- 
neurs de  transports  et  tous  autres  assujettis  aux  vérifica lions  dos 
agents  de  l'enregistrement  par  les  lois  en  vigueur,  sont  tenus  de 
représenter  auxdits  agents  leurs  livres,  registres,  litres,  pièces  de 
recette,  de  dépense  et  de  comptabilité,  afin  qu'ils  s'assurent  de 
l'exécution  des  lois  sur  le  timbre. 

Tout  refus  de  communication  sera  constaté  par  procès-verbal,  cl 
puni  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  francs. 

Art.  23.  —  Toute  conlraventirn  aux  dispositions  de  l'article  \H 
sera  punie  d'une  amende  de   îiO  francs.  L'amende  sera  due  par 
chai|ue  acte,  écrit,  quittance,  reçu  ou  décharge,  pour  lequel  le 
droit  de  timbre  n'aurait  pas  été  acquitté. 

>  Le  droit  de  timbre  est  à  la  charge  du  débiteur  ;  néanmoins,  le 
créancier  qui  a  donné  quittance,  reçu  ou  décharge  en  contraven- 
tion aux  dispositions  île  l'article  18,  e^t  tenu  personnellement  et 
sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  du  montant 
des  droits,  frais  et  amendes. 

La  contravention  sera  suffisamment  établie  par  la  représentation 
des  pièces  non  timbrées  et  annexées  aux  procès-verbaux  que  les 
employés  de  renr.e'gislreraent,  les  officiers  de  police  judiciaire,  les 
agents  de  la  force  publique,  les  préposes  des  douanes,  dfs  coiilri- 
bulioiis  indirectes  ei  ceux  des  octrois,  sont  autorisés  à  dresser, 
conformément  aux  articles  31  et-32  de  la  loi  d'i  13  brumaire  an 
VIL  11  leur  est  attribué  un  quart  des  amendes  recouvrées. 

Les  instances  seront  instruites  et  jugées  selon  les  formes  pres- 
crit^is  par  l'article  76  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  2i.  —  Un  règlement  d'administration  publi(iue  détermi- 
nera la  forme  et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobi'es  créés 
en  exécution  de  la  présente  loi.  Toute  infraction  aux  dispositions 
de  ce  règlement  sera  punie  d'une  amende  de  20  francs. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  de  rarlicie  21  de 
la  loi  du  41  jHin  18o9. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés  : 

4  •  Les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  le  timbre  mobile  au- 
rait été  apposé  sans  raccomplisscment  des  coiul liions  prescrites 
par  le  règlement  d'administration  publique,  ou  sur  lesquels  aurait 
été  apposé  un  timbre  ayant  déjà  servi  ; 

2*  Les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  uii  timbre  mobile 
aurait  été  appose  en  dehors  dos  cas  prévus  [)ar  l'article  18. 
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Délibt'Ti'  en  séance  pulUque,  à  Versailles,  le  i3  aoùl  1871 . 
Le  Président, 
Sig:né  :  Jules  Gkb\y, 
tes  Secrétaires  :  Sîgnii  :  V"  be  Mkaux,  P.  Betiimost, 

•  P.  DE  RftMUSAT,  N.  JOHNSTON. 


rEBTIFIË  CONFODUe   : 

Al^îi'r,  l(!  18  (lûcombre  187I'. 

Le  Dincleur  gênerai 
Jcs  Affaires  uvilcs  H  linaticirr 

Cm.  TASSIN. 
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N"  276.  —  Administration  des  indigènes.  —  Création  (Vun  em- 
ploi de  Recenseur  permanent  dans  les  communes  des  circonscrip- 
tions cantonales. 


ARRÊTÉ   DU  22  AOUT   4871; 


Le  Gouverneur  g'énéral  civil  de  TAlocérie  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  i'-'.  —  Un  emploi  de  Recenseur  permanent  est 
créé  dans  chaque  commune  de  Tarroudissement  des  Is- 
sers. 

Art.  2.  • —  Le  recenseur  réside  dans  le  chef-lieu  de 
la  commune. 

Art.  3.  —  II  est  chargé  de  consulter  tous  les  rensei- 
gnements pouvant  servir  à  la  création  des  registres  de 
Tétat-civil,  chez  les  indigènes,  et  à  Tadministration  poli- 
tique du  pays;  il  étahlit  les  états  statistiques  nécessaires 
pour  l'assiette  des  impôts. 

Art.  4.  —  Le  recenseur  tiendra  deux  registres  confor- 
mes aux  modèles  A  et  B,  annexés  au  présent  arrêté. 

Sur  le  registre  A,  il  sera  ouvert  un  article  pour  chaque 
indigène  âgé  de  plus  de  <  6  ans  ;  dans  cet  article  seront 
indiqués  : 

L*âge  approximatif  du  recensé  ; 

Sa  profession  ; 

Son  état  civil  (marié,  veuf,  non-remarié  oi;  céliba- 
taire) ; 

Si  le  recensé  est  marié,  on  fera  connaître  combien  il 
a  de  femmes  et  d'enfants. 

Dans  une  colonne  spéciale,  seront  consignées  les  ap- 
préciations sur  le  degré  de  considération  ou  d'influence 
dont  le  recensé  jouit  dans  la  tribu,  et  s'il  a  subi  ou  non 
des  condamnations  judiciaires. 

La  dernière  colonne  de  l'article,  qui  répétera  le  nom  dd 
recensé,  donnera  son  signalement  et  le  nom  de  la  tribu  à 
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laquelle  il  appartient  ;  elle  sera  détachée  de  la  souche  et, 

une  fois  revêtue  du  cachet  et  de  la  signature  du  maire 
administpateiir  de  la  communfe,  stira  remise  à  l'iLdigène 
pour  lui  servir  de  carte  de  sûreté  ou  de  passeport.  Un 
règlement  administratif  déterminera  dans  quelles  condi- 
tions cette  carte  doit  Stre  délivrée  et  quelles  sont  les  pé- 
nalités à  imposer  à  l'indigène  qui  ne  pourra  la  repré- 
senter à  toute  réquisition  de  l'autorité. 

Un  nombre  égal  d'articles  avec  le  numéro  correspon- 
dant nu  registre  A,  sera  ouvert  par  le  recenseur  sur  le  re- 
gistre B  ;  chacun  de  cts  articles  contiendra,  outre  les 
nom  et  prénoms  du  recensé,  le  nombre  des  chevaux, 
mulets,  bœufs,  moutons  ou  chèvres  qu'il  possède,  l'éten- 
due approximative  de  la  propriété  qu'il  cultive  (étendue 
évaluée  en  Ojebda),  enfin  le  nombre  d'arbres  fruitiers  sus- 
ceptibles d'un  revenu  existant  sur  la  propriété. 

Une  colonne  spéciale  de  l'article  fera  connaître  si  le  re- 
censé est  possesseur  d'un  fusil  de  guerre  ou  dédiasse, 
ou  de  toutes  autres  armes. 

Art.  5.  —  Dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année, 
le  recenseur  est  tenu  d'établir  de  nouveaux  registres  A 
et  I!,  en  tenant  compte  des  mu/aiions  survenues  dans  le 
coursde  l'année  précédente.  Ces  Jeux  registres,  une  fois 
complété.^,  seront  remis  entre  les  mains  du  maire  admi- 
nistrateur ;  le  registre  B  sera  à  la  disposition  de  ton 
agent  ou  inspecïeur  des  finances  qui  le  demandera. 

J.o  recenseur  devra  faire  annuellement  deux  tournées, 
la  première  au  commencement  de  décembre  et  la  deuxiè- 
me au  commencement  de  mai.  Le  maire  administrateur 
préviendra  la  djemâa  de  la  tribu  où  le  recenseur  doit 
opérer,  pour  que  cette  dernière  ait  h  lui  prêter  son  con- 
cours. Le  lecenseur  sera  accompagné  de  l'escorte  jugée 
nécessaire  à  sa  sûreté. 

Pendant  chacune  de  ses  tournées,  le  recenseur  relè- 
vera soigneuioment,  pour  chaque  article  des  registres 
A  et  H,  les  mutations  survcmies  d'une  tournée  il  l'au- 
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tre,   en  vue  de  rétablissement  des  nouveaux  registres 
prescrits  par  le  paragraphe  précédent. 

Abt.  6.  —  Le  recenseur  est  sous  les  ordres  directs  de 
l'administrateur  de  Tarrondissement  qui  pourra,  outre  les 
tournées  obligatoires  dont  il  vient  d'être  question,  lui 
imposer  tout  travail  actif  ou  de  bureau  ayant  trait  à  ses 
fonctions. 

Art.  7.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  recenseur 
adressera  à  l'administrateur  de  l'arrondissement  un  jour- 
nul  ou  relevé  sommaire  des  opérations  de  recensement  et 
autres  travaux  qu'il  aura  effectués  pendant  le  mois  ;  ce 
journal,  annoté  par  l'administrateur,  sera  transmis  au 
Directeur  général  des  affaires  civiles.   ' 

Les  inspecteurs  des  contributions  ou  inspecteurs  des 
finances  pourront  vérifier  partiellement  ou  en  totalité,  à 
des  époques  indéterminées,  les  états  statistiques  B,  éta- 
blis par  le  recenseur  ;  cette  vérification  donnera  lieu  à 
des  rapports  critiques  qui,  après  avoir  été. revêtus  des 
réponses  du  recenseur  et  des  observations  de  l'adminis- 
trateur de  l'arrondissement,  seront  adressés  au  Directeur 
général  des  affaires  civiles. 

Art.  8.  —  Il  est  créé  trois  classes  de  recenseurs. 

Le  traitemont  fixe  affecté  à  la  3°  classe  est  de  2,500 
francs. 

Id.  à  la  V  classe,  de  3,000  fr. 

Id.  à  la  i^«  classe,  de  3,500  fr. 

En  outre,  chaque  recenseur  touche  annuellement  une 
indemnité  de  1,000  fr.  pour  frais  de  tournées. 

Et  enfin,  une  somme  de  500  fr.  est  allouée  à  chaque 
recenseur,  à  son  entrée  en  fonctions,  pour  achat  d'un 
cheval  et  de  Téquipement  nécessaire  pour  faire  ses  tour-- 
nées.  Cette  somme  une  fois  payée,  le  recenseur  ne  pour- 
ra réclamer  aucune  indemnité,  soit  pour  perte  de  cheval, 
soit  pour  changement  de  résidence  ou  autres  motifs. 

Art.  9.  —  Dans  aucun  cas,  le  recenseur  ne  peut  de- 
mander aux  indigènes  ou  accepter  d'eux  la  Diffa  ou 
l'Alfa. 
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II.  ne  pourra,  sans  les  payer,  leur  demander  aucun 
service  qui  lui  soit  personnel. 

Toute  infraction  à  cet  article  entraînerait  la  révocation 
immédiate  du  recenseur. 

Abt.  10.  —  Les  recenseurs  sont  nommés  par  le  Gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie,  sur  la  présentation 
du  Directeur  des  contributions. 

Abt.  41.  -  Les  employés  des  divers  services  admi- 
nistratifs  de  TAlgérie  peuvent  être  nommés  recenseurs, 
pourvu  qu'ils  soient  bien  notés,  qu'ils  parlent  couramment 
la  langue  arabe.  Ils  seront  considérés  comme  détachés 
provisoirement  de  leur  administration  ;  ils  ne  cesseront 
pas  d'en  faire  partie  et  de  concourir  pour  l'avancement. 

Art.  12.  —  Le  Directeur  général  des  affaires  civiles 
et -financières  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  22aofiH871. 

Vice-amiral  Cte  de  -Gubydon. 


N-  277.  —   Administration  indigène.  —  N9mination  d'un  Recen- 
seur pour  la  commune  de  Paient ro. 


ARRÊTÉ  DU  44  SEPTEMBRE  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

Vu  Tartôlé  dn  28  août  1871,  portant  créalion  des  recenseurs  ; 

Vu  l'arrôlé  du  12  septembre  suivant,  sur  rorganisalion  des  cir- 
conscriptions cantonales  : 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  affaires  civiles  et 
financières  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  1•^  —  Le  sieur  Espa,  ancien  employé  du  service 
municipal  d'Alger,  est  nommé  recenseur  de  2**  classe, 
pour  être  attaché  à  la  commune  de  Palestro  (circonscrip- 
tion cantonale  des  Issers). 
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Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des aflFaires  civiles  et 
financières  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

• 

Fail  à  Alger,  le  U  septembre  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 

Signé  :  Vice-amiral  C^''  de  Gtjeydo^. 


N'  278.  —  Administration  des  indigènes.  —  Suppression  du 

bureau  arabe  de  Dra-el-Mizan. 


ARRÊTE   DU    14    SEPTEMBRE    1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  les  arrêtés  en  date  du  \\  septembre  4871, relatifs  aux  circon- 
scriptions cantonales  créées  dans  la  Grande-Kabylio. 

Arrête  : 

« 

Art.  1°'.  —  Le  bureau  arabe  de  Dra-el-Mizan  est  sup- 
primé. 

Art.  2.  —  Les  tribus  des  Beni-Sedka  et  Ouadia,  qui 
étaient  comprises  dans  Tancien  district  de  Dra-el-Mizan 
et  qui  ne  font  point  partie  de  la  nouvelle  circonscription 
cantonale,  sont  rattachées  au  cercle  de  Fort-tfetional. 

Art.  3.  —  M.  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  M.  le  Général  commandant   la  division  • 
d*Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'as- 
surer l'exécution  du  présent  arrêté, 

Alger,  le  U  septembre  4871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  VAlgérie^ 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 
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N'  il9.  —  AOHiHiSTRATlON  COMMUNALE.  —  Le  Gouvemeur générai 
civil  est  autorisé  à  modifier  la  composition  d^s  communes  mixtes  et 
subdimsionnaires^  et  la  circonscription  des  cercles  et  des  communes. 


DÉCISION    DU   7   OCTOBRE    1871. 


RAPPORT  A  MONSIEUR  LE   PRESIDENT    DE   LA   REPUBLIQUE. 


Versailles,  le  7  octobre  4871. 

Monsieur  le  Président, 

D'après  le  décret  du  27  décembre  1 866,  des  arrêtés  du 
Gouvemeur  général  de  l'Algérie  pourvoient  à  Torganisa- 
tion  municipale  des  tribus  délimitées  et  à  celles  des  ter- 
ritoires qui  n'ont  pas  encore  une  population  suffisante 
pour  qu'il  soit  procédé  utilement  à  la  délimitation. 

Lorsqu'il  a  fait,  pour  la  première  fois,  usage  de  ce 
droit,  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  tout  en  se  confor- 
mant exactement  aux  prescriptions  du  décret  et  en  se  ren- 
fermant dans  le  cercle  de  ses  attributions,  crut  devoir 
soumettre  à  l'examen  préalable  de  l'Empereur,  l'arrêté 
par  lequel  il  créait  des  communes  mixtes  et  des  commu- 
nes subdivisionnaires.  Un  rapport  dans  lequel  se  trou- 
vaient posées  les  bases  de  cette  organisation  nouvelle  fut 
présenté  à  l'Empereur  qui  l'approuva,  et  le  Gouverneur 
général  prit  ensuite,  en  la  forme  ordinaire,*  son  arrêté 
qui  porte  la  date  du  20  mai  1 868. 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de.  revenir  sur  cette  me- 
sure, mais  seulement  d'y  apporter  quelques  modifica- 
tions et,  par  exemple,  de  mettre  la  composition  des  com- 
missions municipales  en  harmonie  avec  le  régime  admi- 
nistratif actuel  de  la  colonie,  en  substituant  des  fonction- 
naires civils  aux  commandants  de  cercle  ou  d'annexé,  qui 
sont  aujourd'hui  àla  tête  de  ces  commissions.  Cependant, 
M.   le  Vice-amiral  de  Gueydon,  par  un  scrupule  très  lé- 
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gitime,  hésite  à  modifier  un  "acte  qui,  s'il  rentre  par  sa 
nature  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  semble  avoir  rérétu 
une  autorité  plus  élevée,  par  l'approbation  du  chef  de 
l'Etat. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous  proposer 
de  dégager  M.  le  Gouverneur  géfiéral  de  ce  scrupule  en 
confirmant,  entant  que  de  besoin,  les  droits  qu'il  tient  du 
décret  dn  57  décembre  1866,  et  en  décidant  qu'il  peut, 
notamment,  modifier  la  composition  des  commissions  mu- 
nicipales des  communes  mixtes  ou  subdivisionnaires, 
comme  aussi  changer,  au  besoin,  la  circonecription  des 
cercles  et  de  ces  communes. 

Si  vous  voulez  bien  adepter  ces  propositions,  je  vous 
prie  de  revôtir  le  présent  rapport  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mon  respectueux  dévouement. 

Le  Mimistrt  d«  l'Intérieur, 
Signé  :  Casimir  PiiiEB. 
Approuvé  : 
Lt  Président  de  la  Républiqu», 
Signé  :  À.  Thiers. 

CERTIFIA  COHFOIHB   : 

Alger,  te  18  décembre  187t. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 


-  IIPBIMBBIB  ET  LI mOGRAPBIE  BOUTER. 
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N'  280.  —  BuDGKTS  DE  l'Algérie.  —  Report  dj  l exercice  1869  à 
l'exercice  1870  (Budget  extraordinaire  )  de  crédits  s^élevant  à 
6,91 5J 19  fr,  \^cent. 


DECRET   DU    16   SEPTEMBRE    1879. 


Au  KOM  DU  Peuple  FRANÇAIS, 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre,  et  d'après  les  proposi- 
lious  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  166i,  sur  le 
gouvernement  et  la  haute  administration  do  l'Algério  ; 

Va  la  convention  passée  le  18  mai  1865,  enlre  le  Ministre  de  la 
Guerre  et  la  Société  générale  algérienne,  pour  Texéculion  de 
grands  travaux  publics  en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  approuvant  les  articles  1  et  2  de  la 
dite  convention  ; 

Vu  le  décret  du  18  septembre  suivant,  approuvant  la  môme  con- 
vention ; 

,Vu  la  loi  du  2  aoùl  1868,  portant  fixation  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1869  ; 

Vu  le  décret  du  12  septembre  suivant,  répartissant,  par  chapi- 
tres, les  crédits  de  ce  budget  ; 

Vu  le  décret  du  22  novembre  1869,  reportant  une  somme  de  cinq 
millions  sept  cent  quarante-six  mille  trois  cent  soixante-quatorze 
francs  cinquante  centimes  (5,7i6,374  fr.  50  cJ  de  l'exercice  1868  à 
l'exercice  1869,  au  titre  du  Budget  extraordinaire  du  Gouverne- 
ment général  de  l'Algério  ; 

Vu  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget  extraordi- 
naire de  Texeucice  1870  ; 

Vu  le  décret  du  16  octobre  suivant,  répartissant,  par  chapitres, 
les  crédits  de  ce  budget  ; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  dos  Finances,  en  date  du  31  août  1870  ; 

DÉCHÈTB    : 

Art.  1®^  —  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  i,  n, 
III,  IV,  V  et  VI  du  Budget  extraordinaire  du  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  de  Texercicfî  <869,  parla  loi 
des  finances  susvisée  du  2  août  1868  et  les  décrets  éga- 
lement susvisés  des  H  septembre  1868  et  22  novembre 
4869,  sont  réduits  d'une  somme  de  six  millions  neuf  cent 
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cinquante-ciaq  mille  cent  dix -neuf  francs  dix-neuf  cen- 
times (6,9oo,l  19  fr.  19  c.)  non  employée  en  1869. 

Celte  somme  est  et  demeure  annulée  au  titre  de  cet 
exercice,  savoir  : 

SECTION   IV. 

CuAP.    1.  Dessèchements,  irrrigations  et  f^.    r. 

forages 1 .774  .623  01 

CnAr.  II.  Routes  et  ponts,  aqueducs,  ca- 
naux, fontaines  et  graade 
voirie 1 .488.584  98 

Chap.  III.  Ports,  phares  et  fanaux 3.101  .568  52 

Chap.  IV.  Reboisements  et  travaux  fores- 
tiers          57.314  02 

Chap.    y,  Frais  d'études  et  accroissement 

temporaire  du  personnel. .    .         3   .026  66 

Chap   vi.  Ligne     télégraphique     directe 

entre  la  France  et  l'Algérie ,       500 .  000     » 

Egal 6.9>5.119  91 

Art.  2.  —  La  dite  somme  de  six  millions  neuf  cent 
cinquante  cinq  mille  cent  dix-neuf  francs  dix-neuf  cen- 
times (6,955,119  fr.  19  c.)  est  répartie,  pour  recevoir  la 
môme  affectation,  aux  chapitres  ci-après  du  dit  budget 
de  l'exercice  1870,  en  augmentation  des  crédits  alloués 
par  la  loi  de  Finances  susvisée  du  8  mai  1869,  et  répar- 
tis, par  chapitres,  par  le  décret  également  susvisé  du  16 
octobre  suivant,  savoir  : 

BECTIOW    IV. 

Chap.    i.  Dessèchements,   irrigations  et  ^^     ^■^ 

forages 1.774.625  01 

—  11.  Routes  et  ponts,  aqueducs,  ca- 

naux,   fontaines   et  grande 
*  .     voirie 1 .988.584  98 

—  m.  Ports,  phares  et  fanaux 3.101.568  52 

—  IV.  Reboisements  et  travaux  fores- 

tiers          57.314  02 

—  V.  Frais  d'études  et  accroissement 

temporaire  du  personnel 33 .  026  66 

Egal 6.955.119  19 
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Abt.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée,  au 
titre  de  1870,  par  Tarticle  précédent,  au  moyen  des  res- 
sources provenant  des  versements  effectués  au  Trésor  pu- 
blic, par  la  Société  générale  algérienne,  en  exécution  de 
la  convention  sus  visée  du  18  mai  1865. 

A.RT.  4.  —  Les  Ministres  dés  Finances  et  de  la  Guerre 
et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  dts  lois  et  au  Bulletin  of- 
ficiel du  Gouvernement  général  de  P Algérie 

Fait  à  Paris,  le  16  septembre  1870. 

Signé  .  Général  Trocuu,  Picaud,  Jubs  Ferky, 
Jules  Favke,  Al.  Glais-Bizoin,  H. 

RoCHEFOai,     GARNIER-Pi^GÈS,     Em. 

Arago,  Jules  Simon,  L.  Gambktta. 


N    281.  —  Budgets  de  l'Algérik.  —  Annulation  de   139J30  fr. 
92  c.  drt  crédits  non  employés  en  1859  (Budget  extraordinaire  de 

1«70.) 

ARRKTÉ    DU    30    MARS    1871. 


Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  Président  du  Conseil. 

Vu  le  décret  du  4  février  1871,  cliargeanl  le  Miuislre  des  Finan- 
ces de  la  }i(iuidallon  des  dépenses  et  de  la  reddition  des  comptes 
des  exercices  1 809  et  1870,  ainsi  que  de  l'apurement  des  dépenses 
relatives  aux  exercices  clos,  antérieurs  à  1869,  en  ca  qui  concerne 
les  services  du  Gouvcrneniont  général  de  l'Algérie  (Budget  de 
l'Etal)  ; 

Vu  la  convenlion  passée  le  18  mai  1805,  entre  le  Ministre  de  la 
Guerre  et  la  Société  générale  algérienne,  pour  rexéculion  de 
grands  travaux  publics  en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  180.),  approuvant  les  articles  V  et  's'  dt»  la 
dite  convention  ; 

Vu  le  décret  du  18  septembre  suivant,  approuvant  la  roCîme  con- 
vention ; 

Vu  la  loi  du  2  ao&t  1868,  poilant  fixation  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1869  ; 

Vu  le  décret  du  12  septembre  suivant,. ré|)artissant,  par  chapi-' 
1res,  les  crédits  de  ce  budget  ; 
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Vu  le  décret  du  22  novt-mljrc  18^59,  reporlanl  une  somme  de 
cinq  raillions  sept  cent  quarante-six  mille  trois  cent  soixante- 
quatorze  francs  cinquante  centimes  (.•),716,374  fr.  50  c.)  de  l'exer- 
cice 1868  à  lexercice  1869,  au  titre  du  Budget  extraordinaire  du 
€ouvernemenl  général  de  TAIgérie  ; 

Vu  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fi\aiion  du  Budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  4  870  ; 

Vu  le  décret  du  16  octobre  suivant,  répartissant,  par  chapitres, 
les  crédits  de  ce  Builget  ; 

Vu  le  décret  du  16  septembre  1870,  autorisant  un  premier  re- 
port de  l'exercice  1869  à  l'exercice  1870,  d'une  somme  de  six  mil- 
lions neuf  cent  cinquante-cinq  mille  cent  dix-neuf  francs  dix-neuf 
centimes  !6,955,n9  fr.  19  c.)  au  titre  du  Budget  extraordinaire  du 
(iouvernemenl  général  de  l'Algérie  ; 

Sur  l'avis  du  Commissaire  extraordinoire  de  la  République  en 
Algérie,  et  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Finances  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  1*^  —  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  i,  ii  et 
Tii  du  Budget  extraordinaire  du  Gouvernement  général 
de  l'Algérie,  de  l'exercice  1869,  par  la  loi  des  Finances 
susvisée  du  22  août  1 868,  et  les  décrets  également  sus- 
visés  des  12  septembre  1868  et  22  novembre  1869,  et 
modifiés  par  le  décret  de  report  du  16  septembre  1870, 
sont  réduits  d'une  somme  de  cent  quarante  mille  trente 
francs  quatre-vingt  douze  centimes  (li0,030  fr.  92  c.) 
non  employés  en  1869. 

D'autre  part,  les  fonds  accordés  par  la  dite  loi  et  les 
dits  décrets,  au  titre  du  chapitre  v,  môme  décret,  sont 
augmentés  de  neuf  cents  francs.  Il  en  résulte  pour  les 
quatre  chapitres  sus  mentionnés,  une  réduction  de 
139,130  fr.  92  c. 

Cette  dernière  somme  est  eï  demeura  annulée  au  titre 
de  cet  exercice,  savoir  : 


SECTION    IV. 


Chap.  i*r  Dessèchements,  irrigations    et 


fr.      i*. 


forages 231  5i 

—  II.  Routes  et  ponts,  aqueducs,  ca- 

naux,   fontaines  et  grande 

voirie 139.606  87 

—  III.  Ports,  phares  et  fanaux 192  51 

Total 140.030  92 


• 
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Report 440.030  92 

—  V.  Frais  d'études  et  accroissement 

temporaire     du    personnel. 
Augmentation 900  '  » 

Restb  égal 439.130  92 

Art.  2.  —  La  dite  somme  de  cent  trente-neuf  mille 
cent  trente  fr.  quatre- vingt  douze  centimes  (439,130  fr. 
92  c.)  est  reportée,  pour  recevoir  la  môme  affectation, 
aux  chapitres  ci-après  du  Budget  dont  il  s'agit  de  Texer- 
cice  4870,  en  augmentation  ou  en  diminution  des  cré- 
dits alloués  par  la  loi  des  Finances  du  8  mai  4869,  et 
répartis  par  chapitres  par  les  décrets  également  susvisés 
du  46  octobre  suivant,  et  du  46  septembre  4870,  savoir  : 

SECTION    IT. 

(/H\p.  I**^  Dessèchements,   irrigations  et  ^^-    ^• 

forages. . , 23 1  54 

—  II.  Routes  et  ponts,  aqueducs,  ca- 

naux, fontaines   et    grande 

voirie 439.600  87 

—  m.  Ports,  phares  et  fanaux 492  51 

Total 440.030  92 

—  V.  Frais  d'études  et  accroissement 

temporaire     du     personnel. 

Diminution 900     » 

Total  égal 139^  I30J)2 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée,   au 
titre  de  4870,  par  l'article  précédent,  au  moyen  des  res- 
sources provenant  des  versements  effectués  au  Trésor 
public,  par  la  Société  générale  algérienne,  en  exécution 
de  la  convention  susvisée  du  48  mai  4  865. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  bis. 
Fait  à  Versailles,  le  30  mars  4871. 

Signé  :  A.  Thikrs. 
Par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  : 
Le  Ministre  des  Finances^ 

Signi  :  Pouyer-Qukrtier 
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N-  -282.  —  Budgets  de  l  Algérie    ^^    Désignation   des  ordonna- 
teurs secondaires  et  sous-ordonnateurs  des  dépenses  de  l'Algérie. 


ARRKTK   DU    G    JUILLET     1871. 

Le  Gouvôrnear  géaéral  civil  Je  TAlgérie. 

Vu  les  arrriés  du  Présiilonl  du  Conseil,  Chef  du  Pouvoir  exéi-u- 
lif  de  la  République  française,  le  prûiuier  du  29  mars  1871,  qui  a 
nomme  un  Gouverneur  général  civil  el  un  Directeur  général  des 
Affaires  civiles  el  financières  de  l'AI^'érie,  et  le  second  du  6  m.ji 
suivant,  qui  a  rétabli  le  Budget  du  Gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie ; 

VuParticlo  8i  du  décret  du  31  mai   1862,  sur   la   comptabilité 
publique  ; 

ARRÊTE    : 

Art,  1'^  —  Sont  institués  ordonnateurs  secondaires, 
pour  racquittement  des  dépenses  iniputables  sur  le  Bud- 
get du  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières 
de  l'Algérie  ; 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  r[ntérieur  ; 

Les  Préfets  des  départements  de  France  et    d'Algérie  ; 

L'Intendant  militaire  de  la  9°  division,  à  Marseille  ; 

Les  Directeurs  des  fortifications  et  de  l'artillerie,  en 
Algérie  ; 

Le  Commissaire  ordonnateur  de  la  Marine,  à  Alger  ; 

Le  Directeur,  clief  du  Service  des  Postes  de  l'Algérie  ; 

Le  Contrôleur  des  Postes,  à  Oran  et  à  Constantinc  ; 

L'Inspecteur,  chef  du  Service  télégraphique  de  l'Algé- 
rie ; 

Las  Inspecteurs  départementaux  du  Service  télégra- 
phique de  l'Algérie. 

Art.  2.  —  Les  ordonnateurs  secondaires  ci-après  déd- 
aignés, pourront  confier,  sous  leur  responsabilité,  le 
mandatement  des  mômes  dépenses  aux  fonctionnaires 
sous  leurs  ordres,  savoir  : 

Les  Préfets  des  départements  de  l'Algérie  : 

Les  Sous-Préfets  ; 

Les  Chef;  des  régies  financières  ; 
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Les  Chefs  du  Service  des  forêts  ; 

Les  Chefs  da  Service  du  cadastre  ; 

Les  Ingénieurs  en  chef  des  ponts-et- chaussées. 

L Intendant  militaire  de  la  9'  division  : 

Le  Sous-Intendant  militaire  chargé  du  Service  des 
embarquements,  à  Marseille. 

Les  Directeurs  des  fortifications  et  de  V artillerie  : 

Les  OflSciers  chargés  du  mandatement  des  dépenses  du 
Génie  et  de  T Artillerie,  dans  les  places. 

Art.  3.  —  Disposilion  transitoire  —  Les  Intendants 
militaires  des  divisions  de  T Algérie  conserveront,  pour 
'exercice  1871 ,  les  attributions  d'ordonnateurs  secondai- 
res du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Art.  4.  —  Ampliation  de  cet  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  V Algérie, 
sera  adressée  à  M.  le  Ministre  des  Finances,  ainsi  qu'à 
MM.  les  Trésoriers  payeurs  de  l'Algérie. 

Fait  à  Alger,  le  6  juillet  ^871. 

Signé  :  Vice -amiral C*  de  Gueydon. 


iV:  28:i.  —  Budgets  de  l'Algérie.  —  0BDO^'NA^XEMBNT.  —  Le 
Chef  du  Service  de^  l'Algérie  au  Ministère  de  V Intérieur  designé 
comme  ordonnateur  secondaire. 


ARRÊTÉ    DU    31    JUILLET    1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  son  arrêté  du  6  juillet  1871,  portant  institution  des  divers  or- 
donnateurs secondaires  du  Budget  du  Gouvernement  général  civil 
de  l'Algérie  ; 

Considérant  que  les  fonctions  de  Secrétaire  icénéral  du  Ministère 
de  riniérieur  sont  supprimées  ; 

ARRÊTE    : 

Aut.  1".  —  Le  Chef  du  cabinet  du  Ministre  de  TIu- 
térieur,  remplissant  les  fonctions  de  Chef  du  Service  de 
l'Algérie,  est  institué  Ordonnateur  secondaire  du  Budget 


•N 
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du  Gouvernement  général  civil  de  T  Algérie,  au  lieu  et 
place  du  Secrétaire  g'énéral  de  ce  Ministère.  Il  disposera 
des  crédits  ouverts  à  ce  dernier  fonctionnaire. 

Art.  2.  —  Ampliation  de  cet  arrêté  sera  adressée  à 
M.  le  Ministre  des  Finances. 

Fait  à  Alger,  le  31  juillet  1871. 

Signé  :  Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 


N*  284.  —  Budgets  dk  l'àlcêrie.  —  Ouverture  d'un  crédit  de 
2/00  francs  au  Budget  extraordinaire  de  4870  (fonds  de  con- 
coursj 

AIIRKTÉ    DU    26    AOUT    18/1. 


lie  Présidet  du  Conseil  des  Ministres,  Chef  du  Pouvoir 
exécutif  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  sKcrélaire  d'Elat  au  déparlemenl  de 
ririlérieur  et  d'après  les  propositions  dû  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  Budget  général  .dos 
recelles  et  des  dépenses  extraordinaires  de  rexercice  4870  ; 

Vu  le  décret  du'l"»  octobre  suivant,  qui  a  roporli  ynr  chapitres, 
pour  chaque  minislère,  les  crédits  généraux  accordés  par  la  loi 
précitée  ; 

VuTarlicle  13  de  la  loi  du  (y  juin  1813,  porlant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  I8i0  ; 

Vu  l'arlicla  52  du  décret  du  31  mai  4852»  sur  la  comptabilité 
pubhque  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1856  ; 

Vu  l'article  4  du  sénalus-consulle  du  31  décembre  1851  ; 

Vu  le  décret  du  16  septembre  1870  et  l'arrôlé  du  31  mars  1871, 
autorisant  le  report  de  Texercice  4860  à  1870,  d'une  somme 
totale  de  sept  millions  quatre-vingt-quatorze  millo  deux  cent  cin- 
quante francs  onze  centimes  (7,09t,050  fr.  41  c.)  au  litre  du  Bud- 
got  exlrordinaire  du  (iouvernemenl  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  récépissés,  numéros  1597  et  4777,  des  2  novembre  et  21 
décembre  1869,  constatant  le  versement,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, d'une  somme  de  deux  mille  francs,  fait  au  Trésor  public, 
par-le  sieur  Grima,  négociant  à  Constantine,  comme  pari  contri- 
butive dans  la  dépense  des  travaux  de  forage  d'un  puits  artésien, 
à  Bizot  ; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  des  Finances,  du  2G  juillet  1871  ; 
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ARRÊTE    : 


AuT.  1'"®.  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  général 
civil  de  TAlgérie.  au  titre  du  Budget  extraordinaire  de 
l'exercise  <B70,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille 
francs  (2,000  fr.),  pour  le  paiement  des  travaux  de  fo- 
rage d'un  puits  artésien,  à  Bizot  (département  de  Con- 
stantine). 

Le  chapitre  u  dudit  Budget  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  deux  mille  francs  (2,000  fr.). 

Art.  '2,  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables 
sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au  moyen 
des  ressources  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  le  sieur  Grima,  de  Constantine. 

Art.  3.  —  Les  Ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
partements de  l'Intérieur  et  des  Finances  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  au  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Versailles,  le  26  août  1874. 

Signé  :  A.  Thiers. 

Par  le  Président  du  Conseil,  Chef  dli  Pouvoir  excculif 
de  la  République  française  : 

Le  Ministre  de  Vlnlérieur, 

Signé  :  Lambrecht. 

Le  Mifiistrc  des  Finances, 

Signé  :  Pouyeu-Quertiisr. 


N'  285.  —  Budgets  de  l'Algérie    —  Report  de  l'exercice  4870  à 
l'exercice  \H1\  (Budget  exiraordinatri'}  d'un  crédit  de  5, «02,900  f. 


DÉCRET    DU    10   N0YEMBR12    1871. 


Le  Président  de  la  RépuLliqua  française, 

Vu  la  convonlion  passée  le  1S  mai  1865,  entre  le  Ministre  de  la 
Guerre  et  la  Société  générale  algérienne,  i>our  l'exôculion  des 
grands  travaux  d'ulilile  publique  en  Algérie  ; 
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Vu  la  loi  du  12  juillot  1865,  approuvant  les  articles  \  et  2  de  la 
dile  convention  ; 

Vu  le  décret  du  18  septembre  ISfiS,  approuvant  la  même  con- 
vention ; 

Vu  I)  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  Budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1870  ; 

Vu  le  décret  du  13  octobre  1869,  répartissant,  par  chapitres,  les 
crédits  de  ce  Budget  ; 

Vu  le  décret  du  16  seplerabre  1870  et  l'arrêté  du  30  mars  1871, 
autorisant  le  report  de  l'exercice  1869  à  1870,  d'une  somme  totale 
(le  sept  millions  quatre-vingt-quatorze  mille  deux  cent  cinquante 
francs  onze  centimes  (709i,230  fr.  11  c.)  au  litre  du  Budget   ex- 
traordinaire du  Gouvernement  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  de  Finances  du  27  juillot  1870,  portant  fixation,  par 
chapitres,  du  Budget  général  des  recottes  et  dépendes  de  l'exercice 
1871  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  mai  1871,  abrogeant  les  décrets  du  3  février 
précédent,  relatifs  à  la  répartition  entre  les  divers  départements 
n.inislériels  des  crédits  alloués  pour  les  dépenses  civiles  de  1  Al- 
gérie, et  rétablissant  le  Bulget  du  Gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie ; 

Vu  Tarrê'ié  du  26  août  1871,  autorisant  l'ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  de  deux  mille  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
au  chapitre  II  du  Budget  extraordinaire  du  Gouvernement  général 
de  l'Algérie,  de  l'exercice  1870  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  d'après  les  proposi- 
tfon^  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  ^^  —  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  i,  ii, 
ni  et  IV  du  Budget  extraordinaire  du  Gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie,  de  Texercice  1870,  par  la  loi  dfts  Fi- 
nances sus-visée,  du  8  mai  18G9;  et  les  décrets  et  arrê- 
tés, également  sus-visés,  des  16  octobre  1869,  16  sep- 
tenàbre  1870,  30  mars  et  26  août  1871,  sont  réduits 
d'une  somme  de  cinq  millions  huit  cent  soixante-deux 
mille  neuf  cent  francs  (5,862,900  fr.),  non  employée. 

Cette  somme  .est  et  demeure  annulée  au  titre  de  cet 
exercice,  savoir  : 

SECTION    IV. 

Chap.    t.  Dessèchements,  irrigations  et  ^^-    '• 

forages 1  062.000     ^ 

Chap.  II.  Routes  et  ponts,  aqueducs,  ca- 

1.062.000     » 
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Reporl...  H. 062. 000  . 
naux,  fontaiDes    et  grande 

Toirie i.oOO.OOO  » 

Chap.  III.  Ports,  phares  et  fanaux 3.250.000  » 

Cqap.  ïv.  Reboisements  et  travaux  fores- 
tiers           90.900  ■■ 

Egal 5.862.i)00  » 

Akt.  2.  —  Ladite  somme  de  cinij  raillions  huit  cent 
soixante-deux  mille  neuf  csntsfranis  (5,862,900  fr.)  est 
reportée,  pour  recevoir  ia  même  affectation,  au  chapi- 
tre i"  du  Budget  extraordinaire  du  Gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie,  de  l'exercice  \H~\. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  au 
titre  de  'iBll.  par  l'article  précédent,  au  moyen  des  res- 
sources provenant  des  versements  effectuéa  au  Trésor 
par  la  Société  générale  algérienne,  en  exécution  de  la 
convention  sus-visée,  du  18  mai  1869. 

Art  4.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  chacuu  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  «t 
au  Bulletin  officiel  des  actes  Ju  Gouvernement  général  civil 
de  l'Algérie. 
Failù  Versailles,  le  4(i  novembre  1811. 

Signé  :  A.  Thiers- 
P;ir  le  Président  de  b  République  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  Casimir  Pébier. 

Le  Ministre  des  Financée, 
Signé  :  Pouver-Queetibk. 

CBBTIFLË  CONFORBIK  : 

Alger,  le  18  décembre  1871. 

te  Directeur  général 
deî  Affaires  twtiks  et  (inanciérfs. 


ALGER.  —  IMmHEtUR   HOUÏliR,   SUR  BAB-AZOUN. 
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N*  286i  —  Enregistrement.  —  Rëglrhbnt  d*administration  pu- 
hlique  pour  Vexécution  des  articles  ^  et  1  de  la  [oi  du  23  août 
1874,  sur  le  Timbre  et  V Enregistrement, 


DÉCRET  DU   25   NOVEMBRE    <874  . 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  ; 

Vu  rarticle  6  de  la  loi  du  23  août  4  874 ,  qui  établit  uhe  taxe  obli- 
gatoire sur  les  contrats  d'assurances  maritimes  ou  contre  l'incen- 
die ; 

Vu  rarticle  7  de  la  même  loi,  portant  que  cette  taxe  sera  perçue, 
pour  le  compte  du  Trésor,  par  les  compagnies,  sociétés  et  tous  au- 
tres assureurs,  courtiers  ou  notaires  qui  auraient  rédigé  les  con- 
trats ; 

Vu  l'article  40,  ainsi  conçu  : 

c  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
de  perception  et  les  époques  de  payement  de  la  taxe  établie  par 
l'article  6,  ainsi  que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
rexécution  des  articles  6  et  7  de  la  présente  loi.  Chaque  contraven- 
tion aux  dispositions  de  ce  règlement  sera  passible  d'une  amende 
de  50  francs  ;  » 

La  Commission  proTisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil 
d'Ëtat,  entendue; 

DECRETE    : 

TITRE  PREMIER. 

DBS   ASSURANCES  MARITIMES. 

Art.  <•'.  —  La  perception  de  la  taxe  établie  sur  les 
assurances  maritimes  est  faite  pour  le  compte,  du  Trésor 
et  au  moment  de  la  signature  des  polices,  savoir  : 

Par  les  courtiers  ou  notaires  qui  auront  rédigé  les 
contrats  ; 

Par  les  compagnies,  sociétés  ou  tous  autres  assureurs, 
pour  les  contrats  souscrits  sans  intervention  de  courtiers 
ou  de  notaires 

Si,  dans  ce  dernier  cas,  le  contrat  est  souscrit  par  plu- 
sieurs sociétés,  compagnies  ou  assureurs,  le  montant  in- 
tégral de  la  taxe  est  perçu  par  le  premier  signataire  dési- 
gné sous  le  nom  à.^ apériteur  de  la  police. 
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Néanmoias,  toutes  les  parties  restent  tenues  solidaire- 
ment du  payement  des  droits  qui  n'auraient  pas  été  ver- 
sés au  Trésor  aux  époquas  ci-après.    . 

Art.  2.  —  Les  polices  provisoires  et  les  polices  flottan- 
tes ne  donnent  pas  lieu  au  payement  immédiat  de  la 
taxe  ;  mais  cette  taxe  est  perçue  au  moment  de  la  signa- 
ture de  la  police  définitive,  connue  sous  le  nom  de  police 
d'ahmentj  avenant,  application ^  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination que  ce  soit. 

A  cet  effet,  les  polices,  avenants  ou  applications  con- 
tiennent la  mention  expresse  de  la  date,  du  numéro  de  la 
police  provisoire  ou  flottante ,  aio'si  que  du  nom  de  las- 
suré  et  du  navire. 

Pareille  mention  est  inscrite  sur  le  livre  ou  registre 
que  les  courtiers  ou  notaires  doivent  tenir,  en  exécution 
de  l'article  84  du  Code  de  commerce,  et  de  l'article  47 
de  la  loi  du  5  juin  1850,  ainsi  que  sur  le  répertoire  tenu 
par  les  compagnies,  sociétés  ou  assureurs,  conformément 
aux  articles  44  et  45  de  la  loi  précitée. 

Les  polices  de  réassurances  doivent  aussi  faire  mention 
«  expresse  de  la  date  et  du  numéro  de  la  police  primitive, 
ainsi  que  des  noms  du  navire  et  de  l'assureur  primitif. 
Ces  indications  sont  inscrites  sur  le  répertoire  tenu  par 
le  réassureur .  L'assureur  primitif  inscrit  également  en 
marge  de  son  répertoire  la  date  et  le  numéro  de  la  police 
de  réassurance  et  le  nom  du  réassureur. 

Art  .  3 .  —  Le  versement  du  montant  des  taxes  per- 
çues par  les  courtiers,  notaires,  sociétés,  compagnies  ou 
tous  autres  assureurs,  a  lieu  dans  les  dix  premiers  jours 
qui  suivent  l'expiration  de  chaque  trimestre  et  au  mo- 
ment du  dépôt,  des  livres  et  répertoires  assujettis  au  visa 
trimestriel  du  receveur  de  Fenregistrement. 

Il  est  déposé  à  l'appui  du  versement  un  relevé,  article 
par  article,  de  toutes  les  polices  Siascrites  pendant  le  tri- 
mestre précédent,  soit  au  livre  des  courtiers  ou  notaires, 
Foit  au  répertoire  des  compagnies,  sociétés  ou  assureurs. 
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Ce  relevé  est  totalisé,  arrêté  et  certifié. 

Il  comprend  dans  des  colonnes  distinctes  : 

Le  numéro  d'ordre  du  livre  ou  du  répertoire  ; 

Le  numéro  de  la  police  ; 

La  date  de  la  police  ; 

Le  nom  de  l'assuré  ; 

Le  nom  du  navire  ; 

Le  montant  des  capitaux  assurés  ; 

Le  montant  de  la  prime  ; 

Le  montant  de  la  taxe  perçue. 

Les  polices  provisoires,  les  police?  flottantes,  les  poli- 
ces de  réassurance  non  sujettes  à  la  taxe,  sont  portées  au  • 
relevé,  mais  pour  mémoire  seulement. 

Par  exception,  le  premier  versement  comprendra  les 
•taxes  afférentes  aux  polices  souscrites  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  23  août  <87l  jusques  et  y  compris 
le  31  décembre  suivant. 

Art.  4.  —  Les  polices  souscrites  sans  intermédiaire 
de  courtiers  ou  de  notaires  sont  inscrites,  avec  mention 
de  la  taxe  perçue,  au  répertoire  des  compagnies,  sociétés 
et  assureurs. 

La  taxe  afférente  aux  polices  concernant  plusieurs  as- 
sureurs est  inscrite  pour  son .  montant  intégral  sur  le  ré- 
pertoire du  premier  signataire  ou  apériteur,  avec  indica- 
tion du  nom  des  autres  assureurs  qui  ont  souscrit  la  po- 
lice commune.  Cette  police  figure,  en  outre,  au  réper- 
toire de  chacun  de  ces  assureurs,  mais  seulement  pour 
mémoire. 

Les  polices  de  réassurance,  lorsqu'elles  sont  exemptes 
de  la  taxe,  sont  également  inscrites  pour  mémoire,  avec 
les  annotations  marginales  preRcrites  par  le  dernier  ali- 
néa de  l'article  2. 

Les  polices  provisoires  et  les  polices  flottantes  sont  in- 
crites  au  répertoire  à  l'encre  rouge. 
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TITRE  II.. 

DES   ASSURANCES   CONTEE   l'iNCEND.E. 

Art.  5.  —  La  taxe  fixée  par  Tarticle  6  de  la  loi  du 
i'S  août  1 874 ,  pour  les  assurances  contre  l'incendie,  est 
établie  sur  Tintégralité  des  primes,  cotisations  ou  contri- 
butions constatées  dans  les  écritures  des  compagnies,  so- 
ciétés et  assureurs. 

Toutefois,  sont  déduites  pour  le  calcul  de  la  taxe  : 

\^  Les  primes,  cotisations  ou  contributions  relatives  à 
des  immeubles  ou  objets  mobiliers  situés  à  l'étranger  ; 

2®  Celles  perçues  pour  réassurances,  à  moins  que  l'as- 
surance primitive,  souscrite  à  l'étranger,  n  ait  pas  été 
soumise  à  la  taxe  ; 

3'^  Les  primes,  cotisations  ou  contributions  que  les 
sociétés,  compagnies  et  assureurs  justifieraient  n'avoir 
pas  recouvrées  par  suite  de  la  résiliation  ou  de  l'annula- 
tion des  contrats. 

Il  sera  ouvert,  dans  les  écritures  des  sociétés,  compa- 
gnies et  assureurs,  un  compte  spécial  à  chacune  des  dif- 
férentes natures  de  primes,  cotisations  ou  contributions 
énumérées  aux  trois  paragraphes  précédents. 

Art.  6.  —  Le  payement  de  la  taxe  est  effectué,  pour 
chaque  trimestre,  avant  le  dixième  jour  du  troisième  mois 
du  trimestre  suivant,  au  bureau  de  l'enregistrement  du 
siège  des  sociétés  ou  co  npagnies,  ou  du  domicile  de  l'as- 
sureur. 

Toutefois,  pour  les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
dans  lesquelles  le  montant  des  cotisations  annuelles  est, 
d'après  les  statuts,  exigible  par  avance  le  <•'  janvier  de 
chaque  année,  le  payement  de  la  taxe  afférente  aux  con- 
trats existants  à  cette  époque  est  effectué  par  quart  et 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre. 

Abt.  7.  —  Chaque  année,  après  la  clôture  des  éciîtu- 
res  relatives  à  l'exercice  précédent,  et  au  plus  tard  le  34 
mai,  il  est  procédé,  pour  toutes  les  compagnies,   sociétés 
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ou  assureurs,  à  uneUiquidation  générale  de  la  taxe  pour 
l'exercice  entier. 

Si  de  cette  liquidation  il  résulte  un  complément  de 
taxe  au  protît  du  Trésor,  il  est  immédiatement  acquitté. 
Dans  le  cas  contraire,  Texcédant  versé  est  imputé  sur 
Texercice  courant. 

Art.  8,  A  l'appui  des  versements  prescrits  par  l'arti- 
cle 7,  les  sociétés,  compagiiies  et  assureurs  remettent  au 
receveur  de  Tenregistrement  un  état  certifié  conforme  & 
leurs  écrituresl^  commerciales  et  indiquant  ; 

4°  Le  montant  des  primes,  cotisations  ou  contributions 
échues  pendant  le  trimestre  et  provenant  des  exercices 
antérieurs  ; 

■ 

^  Le  montant  des  mêmes  primes,  cotisations  ou  con- 
tributions provenant  des  souscriptions  nouvelles  ; 

3^  Les  déductions  h  opérer  en  exécution  de  l'article  5  ; 
il  est  ouvert  une  colonne  spéciale  à  chaque  nature  de  dé- 
duction ; 

4^  Le  montant  net  des  primes,  cotisations  ou  contri- 
butions assujetties  à  la  taxe. 

Pour  opérer  la  liquidation  générale  prévue  par  l'article 
7,  les  sociétés,  compagnies  et  assureurs  remettent  au  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  avec  la  balance  des  comptes 
ouverts  à  leur  grand  livre,  un  état  récapitulatif  de  la  to- 
talité des  opérations  de  Tannée  précédente.  Cet  état,  dft- 
ment  certifié,  est  vérifié  au  siège  social  par  les  agents  de 
l'administration,  auxquels  sont  représentés,  à  toute  ré- 
quisition, tous  livres,  registres,  polices,  avenants  et  au- 
tres documents,  quelle  que  soit  d^ailleurs  leur  date. 

Art  .  9 .  -  La  taxe  due  pour  la  période  écoulée  depuis 
le  jour  où  la  loi  du  23  août  4874  est  devenue  exécutoire, 
jusques  et  y  compris  le  31  décembre  1874,  sera  liquidée 
conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  8,  et  au 
plus  tard  le  34  mai  4872. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  encaissements  ou  an- 
nulations de  primes,  cotisations  ou  contributions  échues 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  précitée. 
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TITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES, 

ê  . 

Art.  40,  —  Les  compagnies,  sociétés  et  assureurs 
étrangers  qui  feraient  en  France  des  opérations  d'assu- 
rances, soit  maritimes,  soit  contre  1  incendie,  sont  sou- 
mis aux  dispositions  du  présentr  èglement.  De  plus,  ils 
doivent,  avant  toute  opération  ou  déclaration,  faire  agréer 
par  l'administration  de  Tenregistreinent  un  représentant 
français  personnellement  responsable  des  droits  et  amen- 
des. 

Les  compagnies,  sociétés  et  assureurs  étrangers  éta- 
blis en  France  au  momt3nt  de  la  promulgation  du  pressent 
règlement,  devront  faire  agréer  ce  représentant  avant  le 
l'^^  janvier  ^872. 

Art  .  <  < . . —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  défîret. 

Fait  à  Versailles,  le  25  novembre  4871. 

Signé  :  A.  Thiers. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Finarices, 

Sig'né  :  Pouyer-Quertieh. 


I> 
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>•  287.  —  TiMBRB.  —  Règlement  sur  la  forme  el  les  conditions 
d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de  la  loi  du  23 
ao//M87l.  ♦ 


DECRET  DU  27  NOVEMBRE  1871. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Su{'  e  rapport  du  Ministre  des  finances  ; 

Vu  les  articles  18  et  suivants  de  la  loi  du  23  août  1871,  relatifs  au 
dioii  de  timbre  auquil  sont  assujettis  les  quittances,  acquits,  reçus 
nu  dérharges  de  sommes,  litres,  valeurs  ou  objets  ; 

Vu  notamment  la  disposition  de  Tarlicle  24,  ainsi  conçue  ; 

c  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme 
01  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution 
de  la  présente  loi  ;  » 

f.a  comm'ission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Cons.iil 
d'Etat  entendue. 

DÉCRÈTE    : 

Akt.  \'^.  —  Il  est  établi,  pour  Texécu tien  de  Tarticle 
48  de  la  loi  susvisée  un  timbre  mobile  à  40  centimes, 
conforrae  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

I/Aministration  de  Tenregistreraent,  des  domaines  et 
du  timbre  fera  déposer  au  greffe  des  cours  et  tribunaux 
des  spécimens  d«  ce  timbre  mobile.  Le  dépôt  sera  con- 
staté par  un  procès-  verbal  dressé  î=ans  frais. 

Art.  2.  —  Ce  timbre  mobile  est  apposé  sur  les  quit- 
tances ou  acquits  donnés  au  pied  des  factures  et  mémoi- 
res, les  quittances  pures  et  simples,  les  reçus  ou  déchar- 
ges de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets,  et  généralement 
sur  tous  les  titres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés 
ou  non  signé:?,  et  qui  emporteraient  libération  reçu,  ou 
décliarge. 

Ce  timbre  est  collé  et  immédiatement  oblitéré  par  Tap- 
position,  à  t encre  noire,  en  travers  du  timbre,  de  la  si- 
gnature du  créancier  ou  de  celui  qui  donne  reçu  ou  dé- 
charge, ainsi  que  de  la  date  de  l'oblitération. 

Cette  signature  peut  être  remplacée,  par  une  griffe  ap- 
posée  à  }  encre  grasse,  faisant  connaître  la  résidence,  le 
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nom  ou  la  raison  sociale  du  créancier  et  la  date  de  Tobli 
tératîon  du  timbre. 

Art.  3.  —  Les  ordonnances,  taxes,  exécutoires  et  gé- 
néralement tous  mandats  payables  sur  les  caisses  publi- 
ques, les  bordereaux,  quittances,  reçus  ou  autres  pièces, 
peuvent  être  revêtus  .du  timbre'  à  1 0  centimes  par  les 
agents  chargés  du  payement.  Le  timbre  est  oblitéré,  au 
moyen  d'une  griffe,  par  ces  agents,  qui  demeurent  res  • 
pensables  des  contraventious  commises  à  raison  des  piè- 
ces acquittées  à  hur  caisse. 

Les  sociétés  et  compagnies,  assureurs,  entrepreneurs 
de  transport  et  tous  autres  assujettis  aux  vérificati^ms  des 
agents  de  l'enregistrement  par  l'article  22  de  la  loi  du  23 
août  1871  et  par  les  lois  antérieures,  peuvent  également, 
sous  leur  responsabilité,  user  de  la  même  faculté;  en  ce 
qui  concerne  les  actions,  obligations,  dividendes  et  inté- 
rêts payables  au  porteur,  les  rentes  sur  l'étranger,  ainsi 
que  toutes  autres  pièces  de  dépenses,  états  de  solde  et 
d'émarîrement. 

Art.  4.  —  Les  sociétés  concpagnieô  et  particuliers  qui, 
pour  s'affranchir  de  l'obligation  d'apposer  et  d'oblitérer 
jes  timbres  mobiles,  veulent  soumettre  au  timbre  à  l'ex- 
traordinaire des  formules  imprimées  pour  quittances,  re- 
çus ou  décharges,  sont  tenus  de  déposer  ces  formules  et 
d'acquitter  les  droits  {  sauf  la  remise  de  2  p.  0[0  accordée 
à  titre  de  déchet  )  au  bureau  de  l'Enregistrement  de  leur 
résidence,  ou  à  celui  qui  sera  désigné  par  l'administra- 
tion, s'il  existe  plusieurs  bureaux  dans  la  même  ville. 

Art.  o.  — Les  formules  d'états  de  solde  ou  de  paye- 
ment, dits  états  à^ émargement,  les  registres  de  factage 
au  de  camionage  et  les  autres  documents  pour  lesquels 
il  est  dû  un  droit  de  timbre,  par  chaque  paj  ement  excé- 
dant 10  francs  ou  par  chaque  objet  reçu  ou  déposé,"  ne 

• 

peuvent  être  timbrés  a  l'extraordinaire  qu'autant  que  le 
droit  à  percevoir,  par  chaque  page,  correspondra  à  l'une 
des  quotités  des  timbres  le  dimension  en  usage  (actuel- 
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lementOf.  60  c.  <  f.  20  c,  4  f.  80  c,  2  f.  40  c.,  et  3f. 

20c.) 

Art  .  C,  —  Les  billets  de  place  délîvr-^s  par  les  com- 
pagnies et  entrepreneurs,  et  dont  le  prix  excède  '0  fr. , 
peuvent,  si  la  demande  en  est  faite,  n'être  revêtus  d'au- 
cun timbre;  mais  ces  compagnies  et  entrepreneurs  sont 
.  tenus  de  se  conformer  au  mode  de  justifijation  et  aux 
époques  de  payement  déterminés  par  l'administration. 

ÂBT.  7.  —  Le  Ministre  des  Snançes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  27  novembre  i871. 

A.  Thikrs. 
Tar  le  l'résideiit  Je  la  République  : 
IjeMtniitre  des  finances, 
POUYER-QUERXIBB. 

CEBTIFIË  cuhfoumb  ; 

Alger,  le  27  décembre  *8H . 

Le  Directeur  général 
des  Alfaires  civiles  et  fit 

Cil.  TASSIN. 


-  inrRiHuniE  soin 
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ETAT  CIVIL  DES  INDIGENES  ALGERIEIVS. 

—  Communicalion  d'une  dépêche  du 
Minisire  de  la  Justice,  au  sujet  des 
difficultés  auxquelles  donne  lieu,  en 
Orient,  le  divorce  que  les  algériens 
font  prononcer  par  les  autorités  du 
pays.  —  Circulaire 
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N-  288.  —  Etat  civil  des  indigènes  algériens.   —   Mariage    et 
divorce  des  indigènes  algériens  en  Egypte, 


Alger,  le  30  décembre  <87I 

Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie , 

A  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger, 

I   d'Alger, 
M.  le  Préfet  J  d'Oran, 

f  de  Conûlantlne, 

/  d'Alger, 
M.  Il)  Général  commandant  la  division  |*  d'Oran, 

(  de  Constantine.  . 


Monsieur  le 


M.  Brenier  de  Montmorand,  agent  et  consul  général 
de  France  à  Alexandrie^  a  demandé  des  instructions  sur 
la  ligne  de  conduite  à  suivre  à  Tégard  des  algériens  mu- 
sulmans et  israélites,  résidant  en  Orient,  lorsqu'ils  re- 
courent aux  autorités  religieuses  locales,  pour  faire 
prononcer  leur  divorce  et  régler  la  position  des  femmes 
et  des  enfants. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  dépê- 
che de  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  qui  résout  ces  ques- 
tions. 

Comme  vous  le  verrez,  cette  dépêche  rappelle  inci- 
demment la  question  des  mariages  mixtes  entre  français 
et  musulman»  algériens,  qui  a  fait  l'objet  d'une  circu- 
laire publiée  au  Moniteur  de  V Algérie  du  3  novembre  der- 
nier, puis  insérée  au  n®  381  du  Bulletin  officiel  des  actes 
du  Gouvernement  génércd. 

Ainsi  que  Tannonce  M.  le  Ministre»  l'Assemblée  natio- 
nale sera  bientôt  saisie  d'un  projet  de  loi  qui  posera  en 
principe  que  tous  les  mariages  de  cette  catégorie  seront 
régis  par  la  loi  française,  et  si  cette  loi  est  adoptée,  elle 
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sera  applicable  aux  unions  contractées  en  Orient,  entre 
une  française  et  un  musulman  algérien^  ou  entre  un 
français  et  une  musulmane  algérienne. 

En  attendant,  je  maintiens,  pour  ce  qui  concerne  T Al- 
gérie, les  dîspoitions  de  ma  circulaire  précitée  que  je  n'ai 
fait  insérer  au  Bulletin  officiel,  qu'après  m'ôtre  concerté 
avec  M.  le  Ministre  de  la  Justice. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  (fénér^l  civil  de  l'Algérie^ 

Signé  :  Vice-amiral  C^**  de  Gueydon. 


N°  289.  ~  A>'NE\E. 


(Dépôclit;  mitiislérielle  du  13  iiovombrc  1871.) 


LE   ^IINISTRE   DE    LA   JUSTICE  AU   MINISTRE    PB   l'iNTÉUIEUR. 


Versailles  le  13  novembre  1871. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  vous  avez  bien 
voulu  me  commuuiquer,  le  16  octobre  dernier,  une  dépê- 
che datée  du  22  août,  qui  vous  a  été  tran?mise  par  M.  le 
Ministre  des  Affaires  é transfères,  et  par  laquelle  M.  le 
Consul  géuéral  de  France,  à  Alexandrie,  signale  les  dif- 
ficultés auxquelles  donnent  lieu,  eu  Orient,  le  divorce 
que  les  algériens  font  prononcer  par  les  autorités  du 
pays. 

M.  Breuier  de  Montmorand  demande  si  les  algériens 
musulmans  ou  israëlites  ont  le  droit  de  divorcer  en 
Orient  ;  et,  en  supposant  que  ce  droit  leur  appartienne» 
quelles  en  sont  les  conséquences  à  Tégard  de  la  femme 
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et  des  enfants  ;  —  il  propose  enfin  de  leur  interdire  le 
divorce,  sous  peine  d*ôtre  déchus  de  la  qualité  de  fran- 
çais. 

Pour  résoudre  ces  délicates  questions,  il  importe  de  se 
rendre  un  compte  exact  de  la  condition  légale  des  indi- 
gènes algériens,  et  de  distinguer  avec  soin  les  différentes 
liypothèses  qui  peuvent  se  produire. 

Je  dois  vous  faire  remarquer,  d'abord,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  israélites  indigènes,  la  question  ne  peut  fai- 
re aucun  doute.  Le  décret  du  24  octobre  1870  les  a  dé- 
clarés citoyens  français  et  soumis  a  la  loi  française.  Tant 
que  ce  décret  subsistera,  les  israélites  de  l'Algérie  ne 
pourront  donc  divorcer  ea  Orient  ;  le  mariage  qu'ils 
contracteraient  après  un  divorce  illégalement  prononcé 
par  les  tribunaux  du  pays,  serait  nul,  et  les  rendrait,  en 
outre,  passibles  des  peines  édictées  contre  le  crime  de 
bigamie. 

La  même  observation  s'applique  aux  indigènes  musul- 
mans qui  ont  obtenu  la  naturalisation.  Du  jour  où  cette 
faveur  leur  a  été  conférée,  ils  sont  devenus  citoyens 
français  et  ont  été  soumis  à  toutes  les  obligations  de  la 
loi  française. 

Les  indigènes  musulmans  non  naturalisés  sont  donc  les 
seuls  qui,  aujourd'hui,  en  vertu  du  sénatus-consulte  du 
1 4  juillet  1865,  ont  le  privilège  d'être  à  la  fois  sujets 
fiançais  et  de' continue-  à  être  régis  par  leur  statut  person- 
nel, la  loi  musxdmane. 

Cette  situation  exceptionnelle  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté, quand  il  s'agit  de  contrats  entre  indigènes  mu- 
sulmans ;  mais  il  en  est  autrement  quand  l'une  des  par- 
ties contractantes  est  française  ;  la  loi  musulmane  sera- 
t-elle  alors  applicable  à  l'encontre  de  la  loi  française,  et 
le  peuple  conquérant  s'inclinera-t-il  devant  les  lois  du 
peuple  conquis  ?  Le  sénatus-ccnsulte  de  1865  ne  contient, 
à  cet  égard,  aucune  disposition  ;  mais  l'Assemblée  doit 
Atre  prochainement   saisie,   par  le  Gouvernement,  d'un 
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projet  de  loi  qui  posera  en  principe  que  toutes  les  con- 
ventions, les  mariages/ en/r^  français  et  musulmans  algé- 
riens, seront  régis  par  la  loi  française. 

Si  cette  loi  est  adoptée,  le  mariage  en  Orient,  d'une 
française  avec  un  musulman  algérien,  d'un  français  avec 
une  musulmane  algérienne,  sera  régi,  comme  en  Algé- 
gérie,  par  les  lois  civiles  de  la  France.  Les  époux  et  leurs' 
enfan's  seront  soumis  à  ces  lois,  et,  par  suite,  dans  cette 
hypothèse  encore,  toutes  les  difficultés  disparaîtront. 

Mais  il  peut  arriver,  et  ce  sera  sans  doute  le  cas  le  plus 
fréquent,  que  le  mariage  ait  été  contracté  en  Orient,  soit 
entre  une  musulmane  algérienne,  non  naturalisée,  et 
un  musulman  du  pays,  soit  entre  un  musulman  algé- 
rien, non  naturalisé,  et  une  musulmane  du  Levant  ;  les 
époux  ont  le  droit  indisciitabje  de  s'adresser,  comme  ils 
pourraient  le  faire  en  Algérie,  aux  autorités  musulma- 
nes, pour  faire  prononcer  leur  divorce,  conformément  & 
la  loi  de  leur  statut  personnel,  dont  le  sénatus-consulte 
leur  garantit  le  libre  exercice.  —  Quelle  sera  alors  la 
condition  de  la  femme  çt  des  enfante  ? 

De  ce  que  le  sénatus-consulte  de  1 863  a  déclaré  les 
indigènes  musulmans  sujits  français,  et  qu'il  leur  a  con- 
servé en  même  temps  leur  statut  personnel,  il  en  résulte, 
suivant  moi,  que  toutes  les  questions  de  nationalité  de- 
vront être  résolues  par  la  loi  française,  et  qu'au  contrai- 
re, toutes  les  questions  de  capacité,  d'état  civil,  de  statut 
personnel  en  un  mot,  devront  être  réglées  par  la  loi  mu- 
sulmane. 

Les  conséquences  civiles  du  divorce  devront  donc  être 
laissées  à  l'appréciation  des  autorités  musulmanes  ;  — 
ses  eflFets,  au  point  de  vue  de  nationaliié,  devront  être 
déterminés  par  les  principes  de  notr»  Ici. 

Ceci  posé,  la  femme  musulmane  algérienne  qui  épou- 
serait, en  Orient,  un  musulncau  du  pays,  perdrait,  par  le 
mariage,  conformément  à  l'article  *9  du  Code  civil,  la 
qualité  de  française  ;   ses  enfants,  alors  même  qu'ils  se- 
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raient  confiés  à  sa  garde,  seraient  étrangers  comme  leur 
père  ;  elle  ne  pourrait  redevenir  française,  après  la  disso- 
lution du  mariage,  qu'en  rentrant, en  France  ou  en  Algé- 
rie. Résidant  en  Orient,  après  le  divorce,  elle  devrait  être 
considérée  comme  étrangère,  la  protection  française  ne 
lui  serait  pas  due. 

Au  contraire,  la  musulmane  du  Levant,  qui  aurait 
épousé,  en  Orient,  un  musulman  algérien,  non  natura- 
lisé, aurait,  par  l'effet  du  mariage,  acquis  la  nationalité 
française,  qui  est  celle  de  son  mari,  sujet  français,  en 
vertu  du  sénatus-consulte  (art.  12,  Code  civil).  La  disso- 
lution du  mariage  ne  la  lui-  ferait  pas  perdre.  C'est  du 
moins  ce  qu'enseigne  la  doctrine,  quand  il  s'agit  d'une 
étrangère  devenue  française,  par  son  mariage  avec  un 
français  d'origine.  Les  enfants  devraient  eux-mêmes  être 
considérés  comme  sujets  français  ;  ils  devraient,  ainsi 
que  leur  mère,  être  protégés  par  les  autorités  françaises. 

Telles  sont,  Monsieur  et  cher  collègue,  les  solutions 
qui  me  paraissent  devoir  être  données  aux  questions  po- 
sées par  M.  le  Consul  d'Alexandrie.  Faut-il,  comme  le 
demanleM.  Brenier,  décider  que  les  musulmans  algé- 
rien.s  en  Orient,  ne  pourront  divorcer,  sous  peine  d'être 
privés  de  la  qualité  de  français  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Tant 
que  l'indigène  musulman  sera  considéré,  en  Algérie, 
comme  sujet  français  et  autorisé,  néanmoins,  à  vivre 
sous  h  régime  de  sa  loi  d'origine,  il  me  paraît  difficile  de 
ne  pas  respecter,  à  l'étranger,  cette  double  qualité,  et  de 
lui  défendre,  en  Orient,  le  divorce,  la  polygamie  même, 
qui  lui  sont  permis  en  Algérie.  J'ajolite  que  cette  anoma- 
lie est  plus  choquante  sur  la  terre  française  de  l'Algérie, 
que  dans  les  pays  étrangers  d'Orient,  oii  la  loi  et  la  civi- 
lisation autorisent  ces  coutumes  réprouvées  par  nos 
mœurs. 

Je  n'ai  pas  besoin,  au  surplus,  défaire  remarquer  que 
la  mesure  proposée  par  M.  Brenier,  ne  pourrait,  ainsi 
qu'il  paraît  le  croire,  être  réalisée  par  une  simple  décision 
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ministérielle,  et  qu'une  loi  serait  nécessaire  pour  déro- 
ger, sur  ce  point,  sus  dispositions  du  sénatus-cooaulte  du 
1i  juillet  486S. 

Agréez,  Monsieur  le  Mînîstra  et  cher  collèg:ue,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
Signé  :   Dufacbe. 

CERTIFIE   CUNFORMI!  : 

Alger,  le  31  décembre  1871. 

Le  Directeur  général 
den  AjfaÎTes  civiles  et  fii 
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N'  290.  —  Séquestre. —  Apposition  du  sctjuestre  sur  les  biens  meu- 
bles e[  immeubles  des  indirjpnes  du  douav  des  0  ile'l-Medjkan,  tribu 

des  Issers-Droëli. 


ABRÛxi   DU    2i   NOVEMBRE    1871. 


Le  GouTerneur  général  civil  de  TAlf^érie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  ^8i5  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  ISoK^  2  article  S£  ; 

Vu  rariicle7  du  Sénatus-consulte  du  12  avril  1863  ; 

Vu  l'arrelé  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  rinlérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  du  15  Juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée; 

Gcnsidérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'administrateur  du  cer- 
cle des  losers,  district  de  Palestre,  que  les  indigènes  du  douar  des 
Ouhd'  Medjkan,  tribu  des  Issers  DroëU  ont  pris  une  part  active  à 
l'iiisurreclion;  qu'ils  ont,  à  un  moment  donné,  abandonné  leur  ter- 
ritoire pour  se  porter  au  Boudounou,  au  devant  d'une  colonne 
contre  laquelle  ils  ont  combattu  ; 

Qu'il  se  sont  ainsi,  rendus  coupables  des  actes  de  rébolliori  et 
d'hostilité  prévus  par  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  18i3, 
dont  il  y  a  lieu,  dés  lors,  de  leur  faire  application,  sauf  toutefois, 
en  ce  qui  touche  les  biens  d'un  indigène  resté  fidèle  à  la  France  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  de  la  circonscription  cantonale  des 
Issers  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
1871  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ÂRRKTB    : 

Art.  1*'.  *—  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locamires  habitant  le  territoire  du  douar-des 
Ouled  Medjkaiij  ainsi  que  sur  tous  ceux  des  étrangers  in- 
digènes musulmans  dans  ce  territoire,  en  exceptant,  tou- 
tefois, les  "biens  du  sieur  Si  Mohamed  benM'haramed,  ti- 
railleur au  <"  régim(»nt,  resté  fidèle  à  la  France. 

JIrt.  2.  —  Sont  atteints  notamment  par  le  dit  séques* 
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tre,  les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  seront  re- 
connus en  Algérie,  appartenant  aux  sieurs  : 

Si  Mohamed  ben  Ali,  de  Talahmadi,  blessé  ; 

Si  Hamouda  ben  Âli,  id.,  ii.  ; . 

Ahmed  ben  Mohamed,  de  Bou  Aïdi,  blessé  ; 

Mohammed  ou  el  hadj,  id.  ; 

Art.  3.  —  Tous  détent-eurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  sus  désignés  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre,  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels^  sont  tenus  d'en  faire  la  décla-  • 
ration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  lordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Aut.  4.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Généraux 
commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  chefs  des 
circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  se- 
ra publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  V Algé- 
rie ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  ::24Dovembre  4871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 

Signé  :  Vice-amiral  Comte  de  (iueydon. 
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N'  291.  —  Sequfstre. — Appos}lin)f  du  si^qu^stre  sur  1e^  hirns  men 
hles  et  itnmeuhb'^  des  imUgi'nvs  des  douars  di\s  Roiafa  et  drs-  Hexi 
Mbkla,  tribu  dc^  Bem-Amr\m,  district  de  Palof^tro 


ARKKTÉ   liU    24    NOVKMRBK    1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlg^érie. 

Vu  ronlonnance  du  31  oclobre  I8i5  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2  art    22. 

Vu  J'arlicle  7  du  Sénalus-Consnlle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arr^lé  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

VuTarrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles lOet  12  de  1  ordonnance  sus-visée. 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'Administrateur  du  cer- 
cle des  Issers,  district  de  Palestre,  que  les  indigènes  des  douars  des 
Rouafa  et  des  BeniMekla,  de  la  tribu  des  Beni-Amran,  ont  pris  une 
part  active  à  l'insurreciion,- qu'ils  ont  parlicipi,  les  premiers,  au 
pillai^^e  du  village  de  Dra-cl-Mizan,  et,  les  seconds,  au  pillage  de 
Bordi-Menaïel  ; 

Que  le  môme  rapport  constate,  en  outre,  que  tous,  à  un  mo- 
ment donné,  ont  abandonné  leur  territoire  pour  se  porter  au  Bou- 
do'jaou,  sous  le  commandement  de  l'amin  El  Oumcna  d"Azib-Za- 
moun,  au  devant  de  la  colonne  du  colonel  Fourchault  contre  la- 
quelle ils  ont  combattu; 

Qu'ils  se  sont  ain^i  rendus  coupable.^  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  l'an  10  de  ronln[inafice  du  31  octobre  1845, 
dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  application,  sauf,  toutefois, 
en  ce  qui  touche  les  biens  des  indigènes  de  co?'  douars  qui  sont 
restés  fidèles  à  la  France  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  Je  la  circonscription  cantonale  des 
Issers, 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
1871  ; 

Lj  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

AKIŒTE    : 

Art.  1"  —  Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  les  douars  des  Rouafa    et 
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des  ficni-J/É'/c/i^  faisant  partie  du  territoire  delà  trifcu 
des  B«3ni-Ainran,  ainsi  que  sur  tous  cei:x  des  étrangrers 
indi^rènes  musulinaus  dans  les  territoires  de  ces  douars. 

Art.  2»  — Sont  atteints  notamment  parle  ^it  séques- 
tre, les  biens  de  toute  nature,  partout  où  ils  seront  re- 
connus en  Alg-érie,  appartenant  aux  sieurs  : 

Saïd  Belkassem  ou  El  Hadj,  ex-amin,  principal  pro- 
moteur de  Tmsurrection  dans  sa  tribu. 

Ameur  ou  Kassi,  de.^  Ouled-Zien,  ex-oukil. 

Ali  Mohame-'l,  de  Tchalela. 

Tous  deux  instigateurs  principaux  de  la  révolte  dès  !e 
début . 

Ces  trois  indigènes  du  douar  de  Rouafa. 

Hamdam  ben  Ahmed,  de  Tazouza. 

M'hammed  Hamda  Mo.zian.  de  Roumraea  ;  ont  tué  un 
français  au  marché  des  Issers. 

Bouzid  ben  Saïd,  des  Oulad  x\bdallah. 

Ali  ou  Ahmed,  chaouch,  des  Oulad  Abdallah. 

Sàïd  Boughtaïa,  des  Ouled  el  Hamed. 

Ces  trois  derniers  principaux  pillards  de  B  >rdj  Menaïel 
et  du  caravansérail  des  Issers  ; 

Mohamed  ben  Zoubéir,  d'Azouza,  instigateur  princi- 
pal, dès  le  début;  a  entraîné  les  pillards  au  caravansé- 
rail des  Issers. 

Ahmed  ou  Aïssa,  de  Roumraea. 

Kaci  Dichon,  id. 

Tous  les  huit  du  douar  des  Beni-Mekla. 

Art.  3  —  Le  séquestre  établi  par  le  présent  arrêté  ne 
frappe  pas  les  biens  meubles  et  immeubles  des  indigènes 
ci-après  désignés,  qui  n'ont  pris  aucune  part  au  mouve- 
ment insurrectionnel  : 

^lohamed  ou  El  Iladj  Saïd,  tirailleur,  du  douar  Rouata, 
village  de  Tensadda. 

Saïd  Ali  ou  Kaci,  id.,  id.,  village  de  Tahdeda. 

Ferailj  Bel  Hadj  Mohammed,  id..  id.,  village  de  Bidar. 

Ali  ou  Ahmed  Hammou,  id.,  id.,  id. 

Ahmed  ou  Saïd  ou  el  ïladj,  id.,  id.,  village  de  Di- 
hiouha. 

Hamou  ou  El  Iladj,  id.,  village  des  A/.t'zua-Tchalela. 
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Kaci  el  Bachir,  id.,  id. 

Mohammed  ou  Amar,îd.,id. 

Ahmed  Belkassem  ou  Haddouch,  id.,  Tillage de Taafer . 

Ahmed  Mohamed  ou  Saïd,  tirailleur,  id.,  village  de 
Tchalela. 

Mohamed  ou  El  Hadj  Saïd,  id.,  id.,  id. 

Sliman  ben  Saïd,  id.,  id. 

Monloud  Ameur  Kaci,  id.  village  de  Rouafa,  a  sauvé 
la  famille  Pillaud  de  Bordj-Menaïel . 

La  famille  d'El  Hadj  Ali,  du  douar  de  Eouafa,  ^nllage 
de  Bouafa. 

Kaci  ou  Ali  Amrouch,  tirailleur,  douar  des  Beni-Mekla, 
village  de  Azouza. 

Si  Belkassem  ben  Mohammed,  id.,  id.,  village  des  Ou- 
led  ben  Tafed. 

Ali  ou  Amar,  id.,  id,,  village,  des  Afîr  Roumraça. 

Smaïl  ou  Amar,  id.,  id.,  village  des  Afîr. 

Sliman  Dechou,  id.,  village  des  Dechouten. 

Ahmed  Achour,  tirailleur,  id.,  village  des  Ouled  Ah- 
med. 

Sliman  ou  AU,  id.,  du  village  de  Reliou  Mejoud. 

Amaj  ou  Braham,  id  ,  id.,  village  des  Ouled  Ahmed 

Ahmed  ou  Zoli,  id.,  village  des  Ber-Moudjouk. 

Ahmed  ou  Ali,  id.,  village  des  Afîr. 

Chaouch  ben  . . .,  id  ,  village  des  Djaated. 

Ahmed  ben  Saïd  ou  Amr«uch,  id.,  id. 

Said  M'hammed,  id. ,  id. 

Belkassem  ou  Ahmed,  id.,  village  des  Tchala. 

Amar  ou  el  Hadj,  id.,  village  des  Afir. 

Art.  4  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  çus-désignés  qui  sont  atteints  par  le 
séquestre;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté . 

L'Adminiaft'ation  des  Domaines  prendra  la  gestion  d(v-< 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
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mément  aux  dispotiitious  de  Tordonaance  du  31  octobre 
i  8io . 

Art.  o.  — Les  Préfets  des  départements,  les  Généraux 
cominan  lant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  Chefs  des 
circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  ^feV  Algérie, 
ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  2i  novembre  1871 . 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie^ 

Signé  :  Vice-amiral  C®  De  GueydOxX. 


N*  292.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  hiens 
meubles  et  immeubles  de  83  indigènes  des  caïdats  du  Ferdjioua  et 
des  Ouled  Kebbeb  (cercle  ds  Constantine.) 


AUUKTÉ    DU    "29    NOVEMBUE    1871. 


Le  (iouverneur  général  civil  de  TAlgérie. 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  ISlo  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2  art.  22  ; 

Vu  Tari.   7  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  1863  , 

Vu  l'arrêté  du  31  mais  1871,  approuvé  le  7  njai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Inlérieur  ; 

Vu  l'arrôlé  du  cbef  du  Pouvoir  Kxécuiif  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Général  commandant 
la  division  de  Constantine,  que  les  indigjnes  ci-après  dénommés, 
des  caidats  du  Ferdjioua  et  des  Ouled  Kebbeb  (cercle  de  Constan- 
tnie),  ont  pris  unç  part  active  à  Tinsurrcction  et  se  sont  ainsi  ren- 
dus coupables  dos  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art. 
10  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1815,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors, 
deleurfairc  application; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  Division  de  Con- 
stantine ; 

Vu  Tavis  de  la  commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
1871   ; 

lie  t^on^eil  de  Gouviniemcnl  enlondu  ; 
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ARRÊTE    : 

Art.  ^°^  —  Sont  frappés  de  séquestre,  partout  où  ils 
sont-  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  recon- 
nus en  Algérie  les  biens  meubles  et  immeubles  apparte- 
nant aux  indigènes  ci-après  dénommés,  des  caïdats  du 
Ferdjioua  et  des  Oubd  Kebbeb  : 

\  El  hadj  Ahmed  ben  Merabot,  de  la  tribu  Tiberguçn, 

caïdat  des  Ouled  Kebbeb. 

S'est  jeté  des  premiers  dans  la  révolte  ;  a  conduit  les  siens 
à  Tattaqiie  de  Mila  et  au  pillage  de  la  banlieue  de  cette 
ville. 

2  Ahmed  ben  Boachérit,   de   la  tribu   Béni  Messaâd, 

caïdat  du  Ferdjioua;  môme  motif. 

3  Ali  bou  Abel,  id.,  id.,  môme  motif. 

4  Ali  ben  Mohamed,  id/,  id  ,  même  motif. 

5  Ahmoud ben  Allila,  id.,  id.,  même  motif. 

6  Salah  ben  Rabah,  id.,  id.,  même  motif. 

7  Messaoudben  Saïd,id.,id.,môme  motif. 

8  Ben  Khalfa  ben  Yahia,  id.,  id.,  même  motif. 

9  M'hammed  ben  M'barek,id.,  id.,  même  aotif. 
\0  Taharben  Khelil,  id,   id.,même  motif. 

M  M'hammed  ben  Atsman,  id.,  id.,  môme  motif. 

12  M'hammed  ben  Salah,  id.,   id.,  môme  motif 

13  Saïd  ben    Ikhelef,  de  la  tribu  Ouled    Amer,  id., 

même  motif. 

14  Ahmed  ben  Saâdi,  id.,  id.,  même  motif. 

15  Filali  ben  Filah,  id.,  id.,  même  motif. 

16  Bachir  ben  Zenoun,  id.,  id.,  môme  motif. 

17  Messaoud  ben  Nasseur   ben  Choui,  id.,   id.,  même 

motif. 

18  Amioud  ben  Nasseur,  id.,  id.,  même  motif. 

19  Belkassem  ben  Si  Mohamed  Choui,   id.  id.,  même 

motif, 

20  Taïeb  ben  Habila,  id. ,  id. ,  même  motif. 

21  Hassein  ben  Braham,  id.,  id.,  môme  motif. 

22  Saïd  ben  Khanakha,  id.,  id.,  même  motif. 


—  675  — 

23  £1  Uachemi  ben  Mohammed,  id. ,  id. ,  même  motif. 

24  Rabah  ben  Madani,  de  la  tribu  Ouled  Amer,  caidat 

du  Ferdjioua. 
S'est  jeté  des  premiers  dans  la  révolte,   etc. 

25  M'hammed-ben  Madani,  id.,  id.,  môme  motif. 

26  Saïd  bel  Haddad,  id.,  id.,  môme  motif. 

27  El  Haouar-ben-Khanakha,  id.,  id.,même  motif. 

28  Mohamed  ben  Ferhat,  id  ,  id.,  môme  motif. 

29  Tahar  benTaieb,  id.,  id.,  même  motif. 

30  Youcef  ben  Faha,  id.,  id.,  même  motif. 
3\  Si  Ali-benAbsa,    id.,  id. 

Taleb  fanatique,  a  prêché  la  révolte  dans  son  douar. 

32  Si  Taïeb-benAli,  id.,  id.,  même  motif. 

33  Amed  ben  Ali  ben  Niah,  id.,  id. 

A  excité  les  siens  à  la  révolte  dans  laquelle  il  a  pris  uue  part 
trés-active. 

34  Mohamed -ben  Griba,  id.,  iJ.,  même  motif. 

35  Brahim  ben  Mohamed  ben  Said,  id.,  id.  même  motif. 

36  Ferhat  ben  Abdelaziz ,   de  la  tribu  Hamouja,  caïdat 

du  Ferdjioua. 
S'est  jeté  des  premiers  dans  la  révolte  ;  a  conduit  les  siens  à 
l'attaque  de  Mila  et  au  pillage  de  la  banlieue  de  cette  ville. 

37  Mohamed-ben  Abdelaziz,  id., id.,  même  motif. 

38  Mohammed  ben  Atsman,  id.,  id.,  même  motif. 

39  Saâd-ben  Saoad,  id.,  id.,  même  motif . 

40  Ali-ben-Messaoud,  id.,  id.,  même  motif. 

41  Nouri  bel  Kirouch,  de  la  tribu  Zareza,jd.,mêmemotif. 

42  M'barek  ben  Ahmed,  id.,  id.,  même  motif.  . 

43  Mohammed  bel  Bachir,  id.,  id.,  même  motif. 

44  Saâdi  ben  Amioud,  id.,  id.,  même  motif. 

45  Messaoud  ben  Gs^da,  id.,  id.,  même  motif. 

46  Rabah  ben  Djaïch,  id. ,  id.,  même  motif. 

47  Belkassem  ben  Massoum,  id.,  id.,  même  motif. 

48  Belkassem -ben  Roaali,  id.,  fd.,  même  motif. 

49  Belkassem-ben  Khalfa,  id.,  id. ,  même  motif . 

50  Mohamed  ben  Salah  ben  Djezar,  id.,  id.,  même  motif. 

51  Amiour  ben  Abdallah,  id.,  id.,  même  motif. 
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52  Ahmedben  Mohammed,  iJ.,  id.,  même  motif. 

63  Si  Amar  ben  Guida,  id.,  id.,  même  motif. 

64  Abdallah  ben  Amor,  id.,  id.,  même  motif. 

55  Seleti  ben  Said,  id.,  id.,  même  motif. 

56  Ahmed-ben  Ali  ben  Amioiid,  id.,  id.,  même  motif. 

57  Said  ben  Zarmor,  delà  tribu  Meslia  et  Bou-Hani,  id., 

même  motif. 

58  El  Aid-ben  Arnoum,  id.,  id.,  môme  motif. 

59  Sadokben  Nouia,  id..  id.,  môme  motif. 

60  El  Septiben  Gaden,  id.,  id.,  môme  motif. 

61  El  Mahouiben  Adenna,  id.,  id«,  môme  motif. 

62  Si  Ali  ben  Chaddan,  de  la  tribude  Zeramnaet  Men- 

toura,  id. 

63  Si  Lakdar  ben  Chaddan,  id.,  id. 

64  Si  Belkassem  ben  Chaddan,  id.,  id. 

Ces  trois  derniers  hommes  de  Zaouias  fanaliques  ;  ont  pre- 
ché  )a  révolte. 

65  Si  el  Korichi  ben  Sadoun,  de  la  tribu  Tala,  idem. 

Mokaddem  des  Rahmania,  lieutenant  de  Si  Azlz  bel  Haddad 
dans  la  Kabyli©  orleniale.  A  amené  cjb  chef  de  l'insurrec- 
tion et  les  révolté-^  de  Bougie  el  de  Takitount  dans  le  cer- 
cle de  Djidjelli.  A  conduit  les  bandes  à  l'atiaque  de  celle 
place  ainsi  que  de  Mila.  A  propagé  la  révolte  dans  Toiiest 
du  cercle  de  Conslanline. 

66  Si  Ahmed  Zaoui  ben  Si  Sadoun,  id.,  id. 

Frère  de  Si  el  Korichi  ;  a  toujours  élé  son  confident. 

67  Si  Mouib  ben  Si  Sadoun,  id.,  id. 

Cousin  germain  d'El  Korichi  ;  Ta  suivi  dans  toutes  ses  opô- 
rations  ; 

68  Si  Lakdar  ben  Si  Sadoun»  id.;  id.,  même  motif. 

69  El  Hadj  el  Arbi  ben  Si  Sadoun,  id.,  id.,  môme  motif. 

70  S  Alaoua  ben  Si  Sadoun,  id.,  id  ,  même  motif. 

7<  S  Belkassem  ben  Si.  Sadoun,  id.,  id.,  même  motif. 

72  Si  El  Mekki  ben  Si  Sadoun.  id.,  id.,  même  motif. 

73  Si  el  Bachir  ben  Si  Sadoun,  id.,  id.  même  motif. 

74  Si  Taïeb  ben  Si  Sadoun,  d.,  id.,  même  motif. 

75  Khaled  ben  Si  Saâda,  id.,id. 

A  accompagné  Si  el  Korichi  dans  toutes  ses  expéditions. 
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76  Brahim  ben  Hanouni.  id.,  iJ.,  même  motif. 

77  Si  Said  ben  El  Aïfa,  id..  id.,  même  mi)tif. 

78  Embarek  ben  Si  Saâd,  id.,  id. 

Cheikh  do  la  fiaclion  des  Ouled  bou  Guerra  ;  s'est  fait  l'agent 
de  si  El  Korichi. 

79  El  Choug'ui  ben  Si  Abdallah,  id.,   id. 

A  accompagné  Si  El  Korichi  dans  toutes  ses  expéditions. 

80  Mohamed  Sgir  ben  Choug'ui,  id. ,  id.,  môme  motif. 

81  Ahmed  ben  Djaballah,  id.,  id,,  même  motif. 

82  El  badj  Khaied,  id.,  id.,  même  motif. 

83  El  bachir  ben  Aziz,  id.,  id.,  même  motif. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes atteints  par  le  séquestre,  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  pubUcation  du  présent  arrêté. 

L'Administration  des  Domaines  prendra  la  g'estîon  des 
biens  séquestrés;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  -chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de 
r Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacker, 

Fait  à  Alger,  le  29  novembre  -1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie ^ 

Signé  :  vice-amiral  :  Cte  de  Gueydon 
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N'  293.  —  SéQVBSTRE. —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu-' 
blés  et  immeubles  du  sieur  Ali  ben  Aouadt^  ex-caïd  des  Senhadja 
et  de  son  fils  Ahmed  ben  Ali,  ex-caïd  de  la  même  trtbu. 


ARRÊTE   DU    29   NOVEMBRE    4871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  rÀlgérie, 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  4845  ; 

Va  la  loi  du  16  juin  1î<a1,  §  2  arl.  22  ; 

Vu  l'ariicle  7  du  Sénalus-ConsLlle  du  22  avril  1863  ; 

Vurarrôté  du  31  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Minière  de  l'Inlérieur  ; 

Vu  l'arrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4871, 
modifiant  les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  Général  commandant  la 
division  d'Alger,  que  le  sieur  Ail  ben  Aouadi,  ancien  caïd  de 
la  tribu  des  Senhadja,  subdivision  de  Dellys, 

Et  son  ftls  Ahmed  ben  Ali,  caïd  de  ladite  tribu,  ont,  au  moment 
de  la  révolte,  pris  une  part  active  à  l'insurrection  ;  qu'ils  ont 
participé  au  massacre,  à  l'incendie^  et  au  pillage  de  Paleslro,  et 
conduit  les  contingents  des  Senhadja  au  siège  de  Drâ-el-Mizan  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  rendus  coupables  des  actes  de  rébellion  et 
Thostilité  prévus  par  l'art.  40  de  l'ordpnnance  du  31  octobre  1845, 
Jont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  propositioi  du  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission,  instituée  par  notre  arrêté  du  7  Juin 
«174  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

A^RRÊTE  : 

Art.  <•'.  —  SoHt  frappés  de  séquestre,  partout  où  ils 
•ont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  recon- 
nus en  Algérie,  notamment  dans  les  Senhadja,  les  Me- 
tcnnan  let  les  Oulad  Sidi  Salem,  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  appartenant  au.  sieur  Ali  ben  Aouadi, 
ancien  caïd  des  Senhadja,  et  à  son  fîJa  Ahmed  ben  Ali. 
ex-ca'id  de  ladite  tribu. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants.  Jermiers  ou  locataires  des  biens  appar- 
tenant aux   indigènes  prénommés  qui  sont  atteints  par 
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le  séquestre,  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'Administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  d*i  31  octobre 
4845; 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Généraux 
Commandant  les  Divisioas  de  l'Algérie  et  les  Chefs  des 
circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
publié  en  français  et  en  arabe  au  Moniteur  de  V Alger  ie^ 
ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger  le  29  novembre  1871 . 

Le  Gouverneur  général  civil  de  VÀlgérie^ 

Vice-Amiral  Cte  de  Gueydon., 


N«  29i.  —  Séquestre.  — Apposition  du  séquestre  sur  Us  biens  meu- 
bles et  immeubles  du  caïi  Laïd  ben  El  liaoussin,  des  Ouled  Yaya 
Moussa,  et  du  sieur  Mohamed  ben  Toumi,  ex-cadi  de  la  12'  cir- 
conscription. 


ABRÊTÉ   DU    i®'   DÉCEMBRE    4871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobie  1815  ; 

Yu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2  art.  22  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénatus-Consulie  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'ftrrôté  du  3!  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  les  rapports  du  Commissaire  civil  de  Dellys  et  du  Comman- 
dant de  la  subdivision  do  Dellys  ; 

Considérant  quo  l'ancien  caïd  Said  ben  El  Haoussin  et  la  familio 
de  cet  indigène,  ainsi  que  l'ex-cadi  Mohamed  ben  fourni,  ont  joué 
un  rôle  très  actif  dans  rinsurrcciion  de  1871,  et  commis  les  actes 
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(Vhoslilité  ol  de  rébellion  prévus  par  l'art. .  40  dô  l'ordonnaDce  du 
31  octobre  1845; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger  et  du  Com- 
mandant de  la  subdivision  do  Dellys  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
4874  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  : 

ARRÊTE    : 

Art.  ^•^  —  Sont  frappés  de  séquestre,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles,  '  dont  l'existence  pourra  être  re- 
connue en  Algérie,  appartenant  à  : 

1°  Saïd  ben  El  Haoussin,  Hamou,  Ali,  Ahmed,  ses 
frères  germains,  Ramdan  et  Seliman,  ses  frères  consan- 
guins, son  fils  Hassaïn,  des  Ouled  Yaya  Moussa  ;  notam- 
ment une  concession  de  cent  hectares  dans  le  territoire 
de  Bordj-Menaïel,  portant  le  n**  1o  du  plan,  dont  le  sieur 
Saïd  ben  El  Haoussin  s*est  rendu  acquéreur, 

2®  "Mohamed  ben  Toumi,  ex-cadide  la  42®  circonscrip- 
tion ;  notamment  le  lot  n®  31  des  concessions  isolées  do 
Bordj  Menaïel,  d'une  contenance  d'environ  99  hectares  ; 
les  lots  ruraux  numéros  33  et  16  bis  du  môme  territoire, 
d'une  contenance  approximative  de  23  hectares  pour  cha- 
que lot. 

Art.  2.  -  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  ;  tous 
débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels 
atteints  par  le  séquestre,  sont  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

L'Administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  'Si  octobre 
4843. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Généraux 
commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  Chefs  des 
circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent   arrêté,  qui 
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sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Afonitiur  de  V Al- 
gérie y  ainsi  qa^auMobacher, 

Fait  à  Alger,  le  1"  décembre  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 

Signé  :  Vice-amiral  C^  de  Gueydon. 


N-  293.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu» 
hles  et  immeubles  de  50  indigènes  de  diverses  tribus  du  district  de 

DJIDJBLLY. 


ARRÊTÉ   DU   1"  DÉCEMBRE    187j. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  rordonnance  du  31  oclobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  §  2  article  22  ; 

Vu  l'article  7  du  Sénalus-Gonsulle  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  4871,  mo- 
difiant les  articles  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  : 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  éiat  fourni  par  le  Central  com- 
mandant la  division  de  Constantîne,  que  les  indigènes  du  district 
de  Djidjelly  ci-après  dénommés,  ont  pris  la  part  la  plus  active  à 
^'insurrection  dans  la  Kabylie  orientale,  soit  en  excitant  les  tribus 
à  la  révolte,  soit  en  dirigeant  les  contingens  insurgés  aux  atta- 
ques de  Djidjelly,  d'El  Miliah  et  de  Bougie,  et  en  participant  avec 
acharnement  à  l'incendie  et  au  pillage  des  fermes  et  établisse- 
ments appartenant  aux  Européens,  ou  à  des  indigènes  restés  fi- 
d^Mes  ; 

Qu'ils  se  sont  ainsi  renius  coupables  des  actes  de  rébellion  et 
d'hostilité  prévus  par  l'art  10  de  l'ordonnance  du  31  décembre 
18io,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  do  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantîne ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
1871  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  : 

ARRÊTE    : 

Art.  l*^  —  Sont  frappés  de  séquestre,  partout  où  ils 
sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  recon- 
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nus  en  Algérie^  les  biens  meubles  et  inmeubles  apparte- 
nant aux  indigènes  ci-  après  désignés  : 

4  Si  Mohammed  ben  Fiala,  Mokaddem  de  Rahmania, 

douar  Hayen,  caidat  de  la  plaine  de  Djidjelly . 

2  Braham  ben  El  Ahmer,  id.,   id. 

3  Ehalfa  ben  bou  el  Maiz,  id.,  id. 
i  Salah  ben  Boudour,  id.,   id. 

5  Salah  ben  Bougacha.  douar  Oum-Aghrioum,  idem. 

6  Ammar  ben  Bellal,  id. ,  id. 

7  Ali  ben  Oudina,  id.,  id. 

8  Mohammed  ben  Bou^haba,   id.,  id. 

9  Si  Ahmed  ben  Belgassem,  douar  El  Djenah,  idem. 
10  El  Arbi  ben  Bouterâa,   id.,  id. 

\\  Belgassem  ben  Mebrouk,  id.,  id. 

1 2  Salah  ben  Mohamed,  cheikh,  douar  Béni  Maammar, 

id. 
43  Amor  ben  Amza,  id.,  id. 
1i  Si  Belgassem  ben  Mebarek,  douar  Ooled  Belafou, 

id. 

45  Si  Belgassem  ben  Maha,«id.,  id. 

46  Ahmed  benBrihoum,  id.,  id. 

47  Ali  ben  Mobarek,  id,,  id. 

48  Abderahman  ben  Amokran,  Mokaddem  des   Rafama- 

nîa,  douar  des  Oued  Djendjen.  id. 
'  4j9  Mohamed  benMessaoud  ben  Chaïbeu,  id.,  id. 

20  Ali  benSliman,  id.,  id. 

21  Me6saoudbenDjemam.id.,icl. 

22  Said  ben  Messaoud,  id.,  id. 

23  Said  benDjemain,  id.,  id. 

2^  Si  el  Haoussin  ben  Si  Ahmed  ben  Chérif  Moula 
Chekfa,  douar  des  Ouled  Amor,  caidat  des  Béni 
Ider. 

25  Si  Belgassem  ben   Ahmed,  id.,  id. 

26  Si  Ammar  ben  Ahmed  Moula  Chekfa,  id.,  id. 

27  Salah  ben  Chater,  douar  des  Oum  Tlatin,  caidat  des 

Béni  Amram  Djebala  et  Béni  Ehettab. 


! 
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28  Mohammed  ben  Salah  ben  Chater,  son  fils,  id.,  id. 

29  Salah  ben  Ahmed  ben  Bouchàma,  douar  des  Mrabot 

Moussa,  caïdat  des  Aouana  et  Dar  el  Batah. 

30  Braham  ben  Bonsoufa,  douar  des  Ouled  M'hammed, 

id, 

31  Aissa  ben  Mohammed,  id.  ,  id. 

32  Saïd  ben  Younis,  douar  des  B^ni  Caïd,  id. 

33  Rabah  ben  Djebbar.  douar  des  Béni  Sekfal,  id. 

34  Si  Ahmed  ben  Ali  ben  Chekirou  ( Adel  de  Tokitount) , 

douar  des  béni  Khezeur,  id. 
3o  Abdallah  ben  Messaoud,  id.,  id. 

36  Aiech  ben  Zaîd(Caid),  douar  des  El  Menazel,   caïdat 

des  Ouled  Askeur. 

37  Saidben  Aiech,  id.  ,  id. 

38  Si  el  Abassi  ben  Amokran,  Mokaddem  des  Rahma- 

nia,  id.,id, 

39  Si  Mohammed  ben  Seridi,  id.,  douar  des  Béni  Our- 

zeddine,  caidat  des  Béni  Foural. 

40  Moktar  ben  Si  Mohamed  ben  Seridi,  son  fils,  id.,  id. 

41  Si  el  Madani  ben  Mohamed,  id.  .  îd. 

42  Si  Ahmed  ben  Si  Said  ben  El  Grini,  id.,  id. 

43  Si  El  Bachir  ben  Si  Said  ben  El  Grini,  id..  id. 

44  Si  Amor  ben  bon  Araonr,  Mokaddem  des  Rahmania, 

douar  des  Larba  caidat  du  Tababor 

45  Si  El  Arbi  ben  bou  Araour,  id.  ,  id. 
16  Si  Seddik  bou  Araour,  id.,  id. 

47  Si  Mohammed  bou  Araour,  caid  du  Tababjr,  cheva- 

lier de  la  Légion-d'Honneur.  id. .  id. 

48  Si  el  Hachami  bea  Siel  Arbi  ben  Amokrau,  bach  adel 

des  Selma,  douar  des  Ouled  Nabet,  id. 

49  Si  Amor  ben  Si  Said  ben  Amokran,  Deira   du  caïd 

du  Tababor,  id.,  id. 

50  Ahmed  ben  Mohammed  ben  Hamidjer,  Deira  du  caïd 

du  Tababor,  douar  des  Ait  Achour,  id . 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  adaiinistra- 
teurs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
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nant  aux  indigènes  prénommés  qui  i:K)nl  att<3ints  par  le 
séquestre,  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  au- 
tres droite  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent 
arrêté. 

L'Administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
4845  ; 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements,  les  Généraux 
commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et  les  chefs  des  cir- 
conscriptions cantonales  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
publié,  on  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  V Algérie, 
ainsi  qu'au  Mohacher. 

Fait  à  Alger,  le  1"  décembre  \n\. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie. 

Signé  :  Vice-amiral  C*'  de  Gueydon. 


N'  296.  —  Séquestrf.  —  Appofition  du  séquestre  sur  les  bleus  meu- 
bles et  immeubles  des  indigènes  de  trois  fractions  de  la  tribu  défi 
Hannekchas,  département  de  Constantine, 


ABRÉTÉ  DU  H  DÉCEMBRE  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  1  ordonnance  du  31  octobre  I8i5  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  §  2  art.  22  ; 

Vu  rarllcle  7  du  senalus-consnlle  du  22  avril  1863  ; 

Vd  l'arrêté  du  31  mars  4871,  approuvé  le  1  mai  suivanl  par  in 
teinislre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  Pouvoir  executif  du  45  juillet  4874»,  rao- 
difiant  les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visee. 

Considérant  qu'il  rcsulle  des  rapports  et  renseignements  fournis 
par  l'administrateur  du  district  de  Souk-Ahras,  que  les  Indigènes. 

4  *  De  la  fraction  de  laSmala,moins  les  donars  Cheurf»  du  Kebir 
Belkaeem  ben  Larbi  et  Gamzia,  du  Kébir  Abdel  Aiid  bcn  Necib  ; 
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2-  De  la  fraclioii  Til'oeli,  moins  le  douar  du  Clmikb  Moaaceii  beo 

# 

Larbi  ; 

3    De  l'a  fraction  de  Zaroiiria  ; 

Toutes  ces  fractions  appartenant  à  la  Tribu  des  Ilannencha  ; 

Obéissant  aux  excitations  de  la  faiHliie  des  Resgui,  se  isont  réu- 
nis, dans  les  derniers  jours  du  mois  de  janvier  1871,  aux  spahis 
révoltés  de  la  Smala  d'Ain  Gueltar,  qu'ils  ont  pris  part,  tant  à  Fat- 
taquede  la  villft  de  Souk-Ahras,  qu'au  pillage  et  à  l'incendie  des 
fermes  situées  autour  de  la  ville,  et  qu'ils  ont  contribué  à  Tenlô- 
veinent  des  troupeaux  appartenant  aux  colons  et  à  rassas9ioat  de 
oiizo  Européens. 

Considérant  que  les  faits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  con- 
slitueul  les  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'article  -to 
de  Tordonnance  du  31  octobre  4845,  dont  il  y  a  lieu,  dés  lors,  de 
leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  conamandant  la  division  de  Con- 
stantiae  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
1871; 

Le  conseil  de  Gouvernement  entendu  ;  « 

ARRÊTE  : 

Art.  1°' — Le  séquestre  est  établi  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  les  territoires. 

1**  De  la  fraction  de  la  Smala,  moins  les  douars  Cheur- 
fa,  du  Kébir  Belkacem  ben  Larbi,  et  Gamzia,  du  Kébir 
Abd-el-Afid  ben  Necib  : 

2*^  De.  la  fraction  de  Tifech,  moins  le  douar  du  Cheikh 
Menacer  ben  Larbi  ; 

3**  De  la  fraction  de  Zarouria  ; 

Toutes  ces  fractions  appartenant  à  la  tribu  des  Haa- 
nencha. 

Art.  2.  —  En  outre  des  exceptions  déjà  prévues  pour 
les  douars  Cheurfa  et  Gamzia,  de  la  frav^tion  de  la  smala, 
et  du  douar  du  Cheikh  de  la  fraction  de  Tifech,  le  sé- 
questre établi  par  le  présent  arrêté  ne  frappe  pas  les 
biens  meubles  et  immeubles  des  familles  Je  la  tribu  degi 
Hanucncha,  dont  leschefs  sout  dénommés  ci-après  . 
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\  Nourri  beu  Resgni,  du  douar  du  Cheikh  ; 

2  Mohamed  ben  Aouadi,  du   douar  de  Si   Mohamed 
ben  Fathmi  : 

3  Belkacem  ben  Boudissa,  du  douar  des  Resaiguia. 

4  Lakhdar  bel-Mekî,  dutiouardes  Eesaiguia. 

5  TaharbenHasnaoui,  id. 

6  Si  Môhamed-ben-el-hadj,  id. 

7  Bou-Aziz  ben  Hassein,  kébir,  du  douir  Ouled-Mo- 
hamed-ben-Ahmed  ; 

8  Abdallah  ben-bou-Guefa,  du  même  douar  ; 

9  El  haoussia-be a -Belkacem,  id. 

10  Si  Mohamed  ben  Ouarth,  du  douar  des  Deïra  ; 
H  Larbi  ben  Bouterah,  du  douar  El  Ouaàef  ; 

i2  Abdallah  ben  Bouterah  id.  des  Re^aiguia. 
43  Abd-el  Afidben  Achour  id.,  id. 

14  Lakdar  benTaleb,  id.  desMechkan  ; 

15  El  Nouï  ben  Necib,  id.,  id. 

16  Ali  ben  Brahiin,  id.  desOuled  Abid 

17  El  Sifi  ben  Brahim,  id.  d'El  Redabnia  ; 

18  Ahmed  ben  Belkacem,  id.,  id. 

19  Brahim  ben  Mohamed,  id.  id. 

20  Baloul  ben  Ali,  du  douar  des  Ouled  Belkacem  ; 

21  Dieb-ben-Abdallah,  id.,  id. 

22  Mohamed-ben-Salah,  id.,  id. 

23  Sliman -ben-Touami,  id.,  id. 

24  Taïeb-ben Brahim,  id.,  id. 

25  Seddik-ben  Mesbah,  id  ,  id. 

26  Belkacem  ben  Salah,  id.,  id. 

27  Sadek-ben  Larbi,  id.,  id. 

28  Salah  ben  Ahmed,  id.,  id. 

29  El  Abed  ben  Larbi,  du  douar  des  Ouled  Aïssa  ; 

30  Abdallah  ben  Ferhat,  id.  Mohamed  ben  M* Ahmed  ; 

31  Mohamed  ben  Mohamed  id.  d'El  Ghiana  ; 

32  Rabah-ben  Ali,  id.,  Rabah  ben  Ali  ; 
Tous  de  la  fraction  de  la  Smala  ; 

33  El  Aouadi  beu  Ali,  du  douar  des  Ouled  Menacer  ; 


-1-  087  - 

34  Chérif  ben  Nouri,  du  douar  El  Aouadi  ben  Moha- 
raed. 

3ïi  Saadban  Alimed,  id,  Ouled-Si-Moussa, 

36  Ahmed  ben  Ahmed,  id.,  id. 

37  Abdallah  ben  Farhat,  id.,  des  Béni  Guelman. 

38  Larbi  ben  Salah,  id.,  dés  Ouled  AUeg*. 

39  Lakdarben  Ali;id.,  id. 

40  Mohamed  ben  Trad,  du  douar  Khrled  ben  Ahmet 
Salah . 

41  Kebir  Alî  ben  Kouachi,  du  douar  des   Oùled  Ke-  " 
bab.   • 

42  S?.  Tahar  beu  Ahmed,  id.,  id. 

43  Ahmed  el  Arbaoui,  id.,  des  Ouled  Menacer. 

44  El  Haoussin  ben  Zaïd,  id.,  des  Ouled  Allègue. 

45  Boudiaf  ben  el  Hasnaoui,  id.,  des  Ouled  Menacer. 

46  El  Aoudi-ben -Mohamed,  id.,  id. 

47  Labidi  ben  Senani,  id.,  id. 
Tous  de  la  fraction  de  Tifech. 

48  Amar  ben  Mohamed,  du  douar  du  Caïd. 

49  Zoglahmi-ben-Abdallah,  cheikh,  du  douar  El  Klie- 
mailia. 

00  El  haoussin  ben  Mohamed,  id.,  id. 

01  Ahmed  ben  Athman,  id.,id. 

52  Ammar-ben-Ali-Djebda,  id  ,  id. 

53  Si  Abdallah-ben  Afid,  id.,  id. 

54  Abdallah-ben  AU,  id.,  id. 

55  El  Hadj-Belkacem-ben-Sultan,  id. 
5G  Tahar-ben-Khelil,  id.,  id. 

57  El  hadj-el  Mihoub  ben  Sultan,  ij. 

58  Toudmi-ben  Belkacem,  id.,  id. 

50  Mammarben  Arara,  dn  douar  de  Berharia, 

60  Sultan-ben  Ferhat,  kébir,   du  douar  Ouled  Daoud. 

61  Si  Ahmed-ben-Keblouti,    kébir,  du    douar   Béni 
Yahi 

62  El  Aid,  du  douar  Béni  Yahi. 

63  Ferhat-ben-AU,  id. 
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()i  El  Roukari-ben  Keblouti,  id. 
Gd  Mohanied-ben  Salah,  id. 

66  Feihat-ben-Brahim,  id. 

67  Mohamed  ben  Mabrouk,  id. 

68  El  Haousiin-ben-Deloumi,  id. 
•6^)  Ali-ben-Rahal,  id 

70  Otman-ben-Khedar,  du  douar  El  Tabala. 

71  Si  Salah-ben-el-Hadj-Said,  id. 

72  El  Hadj-Mohamed-el-Kaffi,  id. 

73  Zouroug-ben-Larbi,  du  douar  El  Chiaïa  ; 

74  El  Hammani,  id. 

75  Si  Mobamed-benChir.  kébir  du  flouar  El  Chiaïa. 

76  Si  Lakhdar-ben-Turqui,  du  douar,  id. 

77  Ben-el-Hami,  du  douar  des  juifs, 

78  Mohamed-beu-Habni,  du  douar  elbou  Ania. 
.70  Larbi-ben  Salah,  du  douar  des  Siar  ; 

80  Mohamed-ben-Aouadi,  du  douar  Medjouab. 

81  Mohamed-ben  Belkacem,  id..  Sraornia. 
Tous  de  la  fraction  des  Zarouria. 

Art.  3  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  appar- 
tenant aux  indigènes  séquestrés,  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints 
par  le  séquestre,  sont  tenus  d'eu  faire  la  déclaration  dans 
les  trois  mois  qui  suirront  la  publication  du  dit  arrêté . 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine  est  chargé  de  F  exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de  r Al- 
gérie, ainsi  qu'au  Mohacher. 

Fail  à  Al.i,'er,  le  M  décembre  1874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

Signé:  Vice-amiral  comte  de  fruEvnoiH, 


CERTIFIA  CONFOnlE   : 

Uger.  le  31  déirembro  \S^\. 

Lit  liircrteur  général 
dm  Affaire»  cMim  H  financirr 


II.OEH.  —  IHFBIMIIIIB  ET  LtTHOGRAraiB  lOUTER. 
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VOIRIE  URBAI>E.  —  Règlement  d'admi- 
nistration publique,  sur  les  rues  de 
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IMPOT  DU  TIMBRE.  —  Prorogation  au 
4*'  janvier  4872,  du  délai  fixé  cour 
Texécution  de  l'article  40  de  la  loi  du 
43  mai  4863.  —  Décret 
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N*  296.  —  Forêts.  —  Concessions,  —  Substitution  des  sieurs 
Vernes  et  DE  Mandrot  d'ëchichbns  à  la  Société  dite  de  Mons- 
Djemila,  pour  Vexploitation  d'un  lot  de  chénes-zéens  dans  la  forêt 
d'ÀKFADOU,  province  de  Constantine, 


ARRÊTÉ    DU   22   MAT   1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu.rarrelé  du  Gouverneur  général,  on  dale  du  17  mai  486î,  qui 
allribue,  pour  dix-huit  ans,  à  partir  du  4"  juillet  4864,  aux  siears 
Dunantet  Doulouze,  l'exploitation  du  lot  n*  4  de  la  forêt  de  chê- 
nes-zéens  d'Akfadou,  d'une  contenance  do  3,500  hectares  ; 

Vu  l'arrêté  du  21  juillet  4868,  portant  modification  du  cahier  des 
charges  de  celte  concession,  et  cefui  du  8  février  4869,  qui  sub- 
stitue aux  sieurs  Dunant  et  Doulouze,  pour  l'exploitation  dont  il 
s'agit,  la  Société  genevoise  dite  de  Mons-Djernila  ; 

Vu  la  convention  en  date  du  9  juillet  4870,  par  laquelle  la  So- 
ciété de  Jforw-Z)jemi7a  code  et  transporte,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation de  l'autorité  compétente,  aux  sieurs  Vernes,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  et  de  Mandcot  d'Echichens,  propriétaire, 
demeurant  au  Havre,  tous  ses  droits  à  Tcxploitation  sus-men- 
tionnée  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  43  octobre  4870,  par  Us  sieurs  Ter- 
nes et  de  Ifandrot  d'Echichens,  à  l'efTet  d'être  agréés  en  qualité 
de  concessionnaires  de  la  Société  de  Mons-DjernUa  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  1".  —  Les  sieurs  Vernes  et  de  Mandrot  d*Echi- 
chens,  ci-dessus  qualifiés,  sont  substitués  aux  droits  de 
la  6ociété  genevoise  de  Mons-Djemila,  pour  Texploita- 
tion  du  lot  n°  1  de  la  forêt  de  chônes-zéens  d'Akfadou, 
à  la  charge  par  eux  de  remplir  les  conditions  imposées 
aux  sieurs  Dunant  et  Doulouze,  par  les  arrêtés  des  17 
mai  1862  et  21  juillet  1868,  et  en  outre,  à  hx  condition 
expresse  que  Texploitation  de  la  forêt  amodiée  commen- 
cera dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  ce  jour,  pour  ô*xe 
continuée  conformément  aux  dispositions  de  1  eur  cahier 
des  charges,  sous  peine  de  résiliation  de  bail. 

Art  2.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
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commamlant  la  division  de  Constantine  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  22  mai  1871. 

Sicné  :  Vice-amiral  Cte  de  Gueydon  . 


N*  21)7.  —  Voirie  urbaine.  —   Règlement  iVadministraiion  publi- 
que sur  les  rues  de  la  tnlle  de  Boue. 


DÉCRET  DU  10  NOVEMBRE  4871. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rappoH  du  Minisire  de  l'inlcrieur  ol  d'aprcs  les  proposi- 
lioiis  dn  Gouvernour  général  civil  do  l'Algérie  ; 

Vu  la  délibéraiion  du  Conseil  municipal  de  la  ville  do  Bono,  en 
date  du  2i  févriec  1809  ;  • 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  ville  de  Bone  ; 

Vu  Tenquôle  à  laquelle  il  a  clé  procédé,  du  12  uNril  au  11  mai 
1809  ; 

Vu  les  délihéralions  du  Conseil  municipal  do  Bono,  en  dalo  des 
26  mai  et  i  novembre  1869  ; 

Vu  ra\is  du  Conseil  de  préfei'luro  du  déparlement  de  Conslan- 
{m\  en  date  du  25  février  1870  ; 

Vu  le  tiire  iv  de  la  loi  du  15  juin  1851,  le  lilre  iv  de  l'ordon- 
nance du  1"  octobre  184i  et  les  décrets  dos  11  juin  1858  et  8  sep- 
tembre 1859,  concernant  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique  en  Algérie  ; 

Vu  l'arlicle  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1852,  sur  les  rues  do  Paris,  et  le  décret 
du  11  août  1867,  sur  les  rues  de  Constantine  ; 

La  Commission  provisoire  cliargée  de  remplacer  le  Con?eil 
d'Etat  entendue  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  1  '.   —  Dans  tout   projet  d^expropriation    pour  i 

Télargissement,  le  redressement  ou  la  formation  des  rues 
de  Bone,  Tadministration  aura  la  faculté  de  comprendre 
la  totalité  des  immeubles  atteint.^,  lorsqu'elle  jugrera  que 
les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une 
forme  qui  permette  d'y  élever  des  constructions  salubres. 


V    » 


_  (iOi  — 
Elle  pourra  pareillement  comprendre  dans  l'expropria- 

• 

tion,  des  immeubles  en  dehors  des  alignements,  lors^juc 
leur  acquisition  sera  nécessaire  pour  la  suppression  d  an- 
ciennes voies  publiques  jugées  inutiles.  Les  parcelles  de 
terrains  acquises  en  dehor.^  des  alîgnemtîuts  et  non  sus- 
ceptibles de  recevoir  des  constructions  salubres,  seront 
réunies  aux  propriétés  contigûes,  soit  à'  l'amiable,  soit 
par  l'expropriation  de  ces  propriétés,  conformément  à 
l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Art.  2.  —  Dans  chacun  des  cas  prévus  en  l'article 
précédent,  riudicatiou  des  immeubles  ou  parcelles  à  ex- 
proprier en  dehors  des  alignements,  sera  portée  sur  le 
plan  soumis  à  l'enquête  prescrite  par  l'article  27  de  l'or- 
donnance du  1"  octobre  1844. 

Si  les  propriétaires  intéressés  déclarent,  sur  le  procès- 
verbal  d'enquête,  s'opposer  à  l'expropriation,  il  sera  sta- 
tué sur  leur  opposition,  par  décision  spéciale  du  Gouver- 
neur généralcivil  .le  l'Algérie. 

Si  l'administration  le  juge  préférable,  il  pourra  être 
statué  par  une  seule  et  même  décision  du  Gouverneur 
général  civil,  tant  sur  l'utilité  publique  de  l'élargisse- 
ment, du  redressement  ou  de  la  formation  des  rues  pro- 
jetées, que  sur  l'autorisation  d'exproprier  les  immeubles 
ou  parcelles  situés  en  dehors  des  alignements.  Dans  ce 
cas,  l'indication  des  dits  immeubles  ou  parcelles  sera 
comprise  au  projet  soumis  à  l'enquête  qui  précédera  la 
déclaration  d'utilité  publique,  et  les  observations  des 
propriétaires  seront  reçues,  constatées  et  transmises  dans 
la  forme  spécifiée  au  décret  du  11  juin  1858. 

La  fixation  du  prix  des  terrains  acquis,  cédés  ou  ex- 
propriés, en  exécution  des  articles  1  et  2  du  présent  dé- 
cret, sera  réglée  dans  la  forme  adoptée  et  devant  la  ju- 
ridiction compétente  pour  les  expropriations  eii  Algérie. 

Art.  3.  —  Les  plans,  procès- verbaux,  certificats,  si- 
gnifications, jugements,  contrat*?,  quittances  et  autres 
a«îtos  relatifs  aux  ter^'aitis  acquis  par  la  voie  publique, 
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par  mesufe  de  voirie,  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieii  à  la  formalité  de  Ven- 
registrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des 
actes  au  Bureau  des  hypothèques. 

Les  droits  perçus  sur  le-^  acquisitions  amiables,  faites 
antérieurement  aux  arrêtés  administr«tifs,  seront  resti- 
tués  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
perception,  il  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont 
compris  dans  ces  arrêtés. 

La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  - 
portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire 
à  l'exécution  des  travaux. 

m 

Art.  4.  —  A  l'avenir,  l'étude  de  tout  plan  d'aligne- 
ment des  rues  dtvra  nécessairement  comprendre  le  ni- 
vellement. Celui-ci  sera  soumis  à  toutes  les  formalités 
qui  régissent  l'alignement. 

Tout  constructeur  de  maison,  avant  de  se  mettre  à 
l'œuvre,  devra  demander  l'alignement  et  le  nivellement 
de  la  voie  publique  au-devant  de  son  terrain,  et  devra  s'y 
conformer. 

Art.  s.  —  Il  devra  pareillement  adresser  à  l'adminis- 
tration un  plan  et  des  coupes  cotées  des  constructions 
qu'il  projette  et  se  soumettre  aux  prescriptions  qui  lui -se- 
ront faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la 
salubrité. 

Vingt  jours  api  ôs  le  dépôt  de  ces  plans  et  coupes  au  se- 
crétariat de  la  Mairie  de  Bône,  le  constructeur  pourra 
commencer  les  travaux  d'aprèa  son  plan,  s'il  ne  lui  a  été 
signifié  aucune  injonction. 

Une  coupe  géologique  des  fouilles  pour  fondation  de 
bâtiments,  sera  dressée  par  tout  architecte  constructeur, 
et  remise  à  la  Mairie  delà  ville  de  Cône. 

Art.  6.  —  Les  façades  et  terrasses  des  maisons  seront 
constamment  tenues  en  bon  état  de  propreté.  Ces  façades 
et  terrasses  t^Tont  grattées,  repeintes  et  reblanchies  à  la 


é 
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chaux,  aux  époques  qui  seront  déterminées  par  Tautorité 
municipale  et  sur  rinjonction  qu'elle  adresse  aux  proprié- 
taires. 

Les  contrevenants  seront  passibles  d'une  amende  qui 
'  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

AiiT.  7.  —  Toutes  les  maisons  qui  seront  construites  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  devront  être 
pourvues  d'une  fosse  d'aisances  permanente  ou  mobile. 

Toute  construction  nouvelle  dans  une  rue  pourvue 
d'égoûts,  devra,  en  outre,  être  dispost^e  de  manière  à  y 
condnifd  les  eaux  pluviales  et  ménagères.  Les  liquides 
de  la  fosse  permanent  3  ou  mobile  pourront  également  y 
être  versés,  à  la  condition  que  les  matières  solides  soient 
retenues  par  des  appareils  spéciaux  et  désinfectées  autant 
que  de  besoin. 

La  même  disposition  sera  prise  pour  toute  maison  au- 
cienne,  en  cas  de  grosses  réparations. 

Art.  8.  —  Indépendamment  des  travaux  particuliers 
prescrits  par  Tarticle  précédent,  les  frais  de  premier  éta- 
blissement des  égoûts  publics  devront,  à  l'avenir,  être 
répartis  par  moitié  entre  la  commune  et  les  propriétaires 
riverains,  au  prorata  du  développement  des  façades  de 
leurs  propriétés. 

Les  frais  de  reconstruction  à  grande  section,  des  égoûts 
publics  à  petite  section,  à  la  dépense  desquels  les  pro- 
priétaires riverjiins  n'auraient  pas  contribué,  seront  ré- 
partis de  la  même  manière. 

Art.  9.  —  Dans  les  rues  et  places  où  l'établissement 
des  trottoirs  aura  été  reconnu  d'utilité  publique,  la  dé- 
penie  de  construction  de  ces  trottoirs  sera  répartie  par 
moitié  entre  la  commune  et  les  propriétaires  riverains. 

Art.  40.  — Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution 

du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  10  novembre  1874. 

Signé  :  Ad.  Thiers. 

Le  Ministre  de  l'[niérieui\ 

Signé  :  Casdhr  Pkrier. 


N'  298.  —  Imp&t  DDTiXBBE.  —  Prorogetion  au  \"  janvier  1872,  dt 
la mîK  à  exécution  en  Algérie,  dtla  hidu  t.l  mai  1863,  sur  ti 
timbre  dis  récepiisés  des  compagnies  de  (.hemins  de  fer. 

DÉCRET   DU   18  HOVEHBEE   ISTI. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'artide 7  de  l'ordonnance  du  10  janvier  (843,  aux  lormas 
duquel  tes  lois  et  ordonnances  qui  régisseitl  en  France,  i'irapût  du 
timbre,  ne  deviendront  exécutoires  en  Algérie  qu'en  vertu  d'une 
promulgation  spéciale  ; 

Vu  le  décret  clu  tC  septembre  4871  rendant  exécutoire  en  Algé- 
rie, à  partir  du  V  octobre  suivant,  l'artiele  lOde  la  loi  de  finances 
du  (3  mai  (863,  relatif  au  timbre  des  récépissés  délivrés  par  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  d'après  la  proposi- 
tion du  Gouverneur  général  civil  4e  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE    : 

Aet.  i"'.  —  Le  délai  fixé  par  le  décret  sus-visé  du  16 
septembre  dernier,  pour  la  mise  à  exécution,  en  Algérie, 
de  l'article  10  delà  loi  de  finances  du  13  mai  1863,  est 
reporté  au  1"  janvier  1872. 

Aet.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  GeuTomeur 
général  civil  de  rAlg:érie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  1S  novembre  1S71. 

Signé  :  A.  Thiebs. 

Le  Xinùtre  de  l'Intérùur, 

Signé  :  Câsimib  Férieb. 

CBBIIFI6  CONFORME  : 

Alger,  le  31  décembre  1871. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  «inlcs  et  jinancièrei. 


,  BUE  BAB-AZOUN. 
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Pi'  299.  —  Conventions  consulaiabs.  —  Rapport  des  aulorUés  mu- 
nicipales avec  les  consuls  étrangers^  en  matière  d*état-civiL 


Le  Gouverneur  général  civil  de  F  Algérie, 

d'Alger, 
A  MM.  les  Préfets  \  d'Oran, 

de  Constantine. 


Alger,  le  1 7  novembre  4  871 . 
M.  LE  Préfet, 

M.  le  Consul,  général  d'Espagne  en  Algérie  m'a  infor- 
mé^ par  une  lettre  du  3  novembre  courant,  que  l'imma- 
triculation obligatoire  des  espagnols  domiciliés  ou  de 
passage  en  Algérie,  conséquence  de  la  création,  en  Es- 
pagne, d'un  Registre  civil ^  a  été  comprise  parmi  les  réfor- 
mes que  son  gouvernement  vient  d'introduire  dans  le 
service  consulaire. 

Les  prescriptions  adressées' &  ce  sujet  par  le  gouverne- 
ment espagnol  aux  agents  qui  le  représentent  à  l'étran- 
ger, ne  peuvent  être  exactement  suivies  qu'autant  que  les 
renseignements  qui  leur  sont  nécessaires,  sur  l'état  civil 
de  leurs  nationaux,  leur  seront  régulièrement  fournis  par 
les  autorités  locales  compétentes. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie, 
M.  le  Consul  général  me  demande  d'inviter  ces  autorités 
à  faire  parvenir,  sans  délai  et  sans  omission,  aux  agents 
consulaires  de  son  gouvernement  accrédités  dans  la  co- 
lonie, les  renseignements  dont  il  s'agit. 

Cette  demande  est  conforme  aux  dispositions  de  la 
convention  franco- espagnole  du  7  janvier  1862,  insérée, 
la  même  année,  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  gé^ 
néral  (u?  55,  p.  263  et  suivantes)  ;  elle  n'eût  donc  pas  eu 
besoin  de  se  produire,  et  je  n'aurais  pas,  aujourd'hui,  à 
vous  entretenir  de  son  objet,  si  les  adn^inistrations  mu- 
nicipales s'étaient  toujours  conformées,  comme  elles  doi- 
vent le  faire,  à  ces  dispositions. 
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Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  A  plusieurs  reprises,  en  ef- 
fety  et,  en  dernier  lieu,  par  une  circulaire  du  25  avril 
186^,  l'un  de  mes  prédécesseurs  a  d!l,  en  présence,  des 
négligences  et  des  difficultés  qui  lui  furent  signalées  dani; 
l'exécution  des  conventions  de  même  nature,  adresser  à 
vos  prédécesseurs  des  instructions  sur  la  matière,  en  les 
invitant  à  les  notifier  aux  autorités  municipales,  et  à  en 
surveiller  Texécution. 

En  rappelant  l'obligation  imposée  à  ces  autorités  de 
donner  avis  du  décès  d'un  sujet  étranger  aux  consul 
général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  de  sa 
nation,  dans  la  circonscription  duquel  le  décès  a  lieu, 
avis  que  ceux-ci  doivent,  de  leur  côté,  donner  aux  au- 
torités locales,  lorsqu'ils  sont  informés  les  premiers,  mon 
prédécesseur  disait  : 

if  L'exécution  de  cette  disposition  exige  que,  toutes  les 
»  fois  que  le  décès  d'un  étranger  a  été  constaté  dans  une 
»  commune  par  l'oflBcier  de  l'état-civil,  l'autorité  muni- 
»  cipale  ait  soin  de  faire  parvenir,  sans  rstard,  au  con- 
»  sul  de. sa  nation,  soit  directement,,  soit  par  l'intermé- 
»  diaire  de  la  préfecture,  si  le  lieu  du  décès  n'est  pas 
»  celui  de  la  résidence  du  consul,  l'acte  de  décès  de  cet 
»  étranger,  sur  papier  libre. 

.»  Cette  communication  est  d'autant  plus  nécessaire, 
»  qu'aux  termes  des  mêmes  conventions,  les  consuls  ont 
»  qualité  pour  procéder  à  toutes  les  opérations  ayant 
»  pour  objet. la  curatelle,  la  gestion  et  la  liquidation  de 
»  toute  succession  ouverte  à  la  suite  du  décès  de  l'un  de 
»  leurs  nationaux. 

»  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  pour  les  trans- 
»  missions  dont  il  s'agit,  les  adjoints  spéciaux  des  sec- 
»  tions  se  serviront  toujours  de  l'intermédiaire  du  Maire 
»  du  chef-lieu  municipal.  » 

Je  ne  puis  que  me  reporter  à  ces  instructions,  dont  la 
clarté  ne  laisse  rien  à  désirer. 
La   régularité    de   l'immatriculation    des    étrangers, 


qu'eutreiaera  leur  stricte  observation,  aura,  d'aîlleun. 
pour  résultat  de  contribuer  efficacement  à  l'exécution 
des  prescriptions  de  mon  arrêté  du  26  avril  dernier,  rela- 
tif aux  mesures  de  sûreté  à  prendre  contre  les  vagabonds 
et  ies  gens  sans  aveu. 

La  production,  exigée  par  cet  arrêté,  des  certificats 
d'immatriculation,  rendue  désormais  obligatoire  pour  les 
étrangers,  facilitera,  en  eÉFet,  aux  autorités  municipales, 
ia  délivrance  dea  cartes  de  sûreté  dont  ces  étrangers  doi- 
vent être  munia,  ainsi  que  la  remise  à  leurs  consuls,  pour 
Otre  repatriés.  de  ceuï  d'entr'eux  à  l'égard  desquels  il 
serait  constaté  qu'ils  ne  possèdent  aucun  moyen  d't-xis- 
tenee  connu. 

Vous  voudrez  donc  bien,  Monsieur  le  Préfet,  recom- 
mander aux  municipalités  de  votre  département,  d'ap- 
porter te  plus  grand  soin  à  informer  les  autorités  consu- 
laires espagnoles  et  autres,  non-seulement  des  décès, 
mais  encore  des  mariages  et  des  naissances  de  leurs  na- 
tionaux respectifs,  dont  elles  auront  reçu  la  déclaration. 
et  tenir  la  mai»  à  ce  qu'elles  se  confonnent  aux  pres- 
oriptions  que  vous  leur  donnerez  dans  ce  sens. 

lîecevez,  etc. 

Le  Gouvemtur  général  chil  de  l'Algérie. 
Signé  :  Vice-amiral  C"de  Gueïdok 

CERTIKIË  COKFOHXE  : 

Alger,  le  31  décembre  18*1. 

Lf  Directeur  général 
des   Affaires   civiles  et  fttanciiT,-- 
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N-  300.  —  Avocats.  —  Loi  qui  abroge  le  déoret  du  24  octobre  4870, 
concernant  la  profession  d^ avocat  en  Algéfie. 


DU   42  DÉCEMBRE   1874.  . 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  décret  du  24  octobre  4870, 
concernant  la  profession  d'avocat  en  Algérie,  est  abrogé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  42  décembre  4874 . 

Le  Président^ 

Signé  :  Jules  Grbvy. 

,  Les  Secrétaires^ 

Signé  :  Paul  Bbthmont^  vicomte  de  Mbaux, 
baron  de  Barakte,  marquis  de 
Castellanb,  N.  Johnston. 

Le  Président  de  la  République^ 

A.  TmERS. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  do  la  Justice , 

J.  DUFAURB. 


N*  301.  —  Elections  politiques.  —  Convocation  das  Electeurs  du 
département  i'Oran,  pour  l'élection  de  deux  députés  à  r Assemblée 
nationale. 


ABRÊxé  DU  43  décembre  4874. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  42  de  c* 
mois,  portant  convocation  des  électeurs,  pour  le  dimanche  7  jan- 
vier prochain,  à  reffet  d*élire,  dans  plusieurs  départements  de  la 
République,  des  députés  à  TAssemblée  nationale,  et  notamment 
Ids  députés  du  département  d'Oran  ; 
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Vu  le  décret  du  7  octobre  1871,  relatif  aux  conditLons  d^inscnp- 
tion  dt«s  Israélites  indigènes  sur  les  listes  électorales  ; 

Vu  las  instructions  du  Ministre  de  riiUérieur,  en  data  da  ce 
jour  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  I*'.  —  Le  décret  sus«visé  et  reproduit  à  la 
suite  du  présent  arrêté,  sera  publié  et  affiché  dans  toutes 
les  comnaunes  du  département  d'Oran,  à  la  diligence  du 
Préfet  et  de3  autorités  municipales,  le  18  du  présent 
mois,  au  matin,  au  plus  tard. 

Il  sera  immédiatement  procédé  h  la  rectification  des 
listes  ayant  servi  à  l^lection  précédente  des  députés  du 
département  d'Oran.  Le  tableau  des  rectifications  sera 
publié,  dans  chaque  commune,  le  2  janvier,  au  matin, 
au  plus  tard. 

Art.  2.  —  M.  le  Préfet  du  département  d  'Oran  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  13  décembre  1874 . 

Vîce-amiral  Cte  de  Gueydon. 


N®  302.   —  décret  du  12  décembre  1871. 


Le  Président' de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  riiitérieur  ; 

Vu  la  loi  du  15  mars  ^849,  les  déciets  organiques  et  réglemen- 
taires du  2  février  185^,  la  loi  du  10  avril  1861  et  c^lo  du  i  mai 
suivant  ; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  date 
dui9  janvier  1871  etTarrêié  du  président  du  Conseil  des  minis- 
tres, chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  en  date 
du  9  juin  suivant  ; 

Vu  les  extraits  des  procès-verbaux  des  séances  de  l'Assemblée 
nationale  constatant  Toplion  des  députés  élus  simultanément,  le 
2  juillet  dernier,  dans  plusieurs  départements,  Tannulation  de 
trois  des  élections  accomplies,  soit  à  cette  date,  soit  le  9  du  même 
mois,  en  Algérie,  les  décos  survenus  et  les  déiuissions  données 
depuis  le   2  juillet  ; 
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DÉCRÈTE    : 

Art.  1".  — Sont  convequés  pour  le  dimanche  7jan- 
yicr  prochain,  à  Veffet  de  pourvoir  aux  sièges  de  dépu- 
tés, vacants  par  suite  d'option,  d'annulation,  de  démis- 
sion ou  de  décès,  les  électeurs  des  départements  désignés 
dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  opérations  électorales  auront  lieu  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  les  art.  2  et  4  de  l'arrêté 
présidentiel  du  9  juin  187i,  ci-dessus  visé. 

Art.  3. —  Les  Maires  des  communes  où,  conformément 
à  Tart.  H  du  décret  réglementaire  du  2  février  1852,  il  y 
aurait  lieu  d*apporter  des  modifications  à  la  liste  électo- 
rale arrêtée  le  30  juin  dernier,  publieront,  cinq  jours 
avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  tableau  contenant  les 
dites  modifications. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  12  décembre  187t. 

A.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 

Signé  :  Casimir  Périer. 

TABLEAU  du  nombre  des  députés  à  élire  par  département. 

Oran  :  deux. 


I 
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N*  303.  —  Co:(S£iLS  GÉNÉRAUX.  —  DissolutioTi  du  Conseil  généra! 

du  département  d'Alger. 


DÉCRET   DU    20   DÉCEMBRE    1871. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  riotérleur,  d'après  les  proposi- 
tions de  M.  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  7  juillet  1852,  l'article  21  du  décret  du 
27  octobre  4858,  i'arliele  17  du  décret  du  10  décembre  1860  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  4870  ; 

Vu  les  articles  33  et  35  de  la  loi  du  10  août  4  871  ; 

Considérant  que  le  Conseil  général  d'Alger  a  refusé  d'admettre  à 
l'exercice  du  droit  de  vote  les  membres  indigènes  désignés  en 
vertu  do  I'arliele  5  du  décret  du  28  décembre  1870,  qu'ainsi  il  a 
excédé  la  mesure  de  ses  atlribulion?  et  méconnu  les  règles  con- 
stitutives de  son  organisation  ; 

Considérant  que  le  même  refus  a  enlaché  de  nullité  les  délibé" 
nations  prises  jusqu'à  ce  jour  ; 

.    DÉCRETS    : 

Art.  1".  —  Le  Conseil  général  du  département  d'Al- 
ger est  dissous. 

Art.  2. —  Les  délibérations  prises  depuis  Touverture 
de  la  session  jusqu'à  ce  jour,  sont  et  demeurent  annu-  ^ 
lées. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret.    - 

Fait  à  Versailles,  le  20  décembre  4871. 

A.  Thibrs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérteur^ 

Casimir  Périer. 
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N'  3'?L  —  GouvÉRNBMENT  GÉNÉRAL.  —  Convocation  du  Conseil 

supérieur  de  Gouvernement, 

ARRÊTE  DU  24  DECEMBRE  1874. 

Le  Gouverneur  géaéral  civil  de  T Algérie, 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  7  octo- 
bre 1871,  sur  la  reconstitution  du  Conseil  de  gouvernement  et  du 
Conseil  supérieur  de  gouvernement,  en  Algérie,  article  4  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1^'.  —  Le  Conseil  supérieur  de  Gouvernement 
est  convoqué  en  session  ordinaire,  à  Alger,  pour  le  mar- 
di, 9  janvier  prochain. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  affaires  civiles 
et  financières  et  les  Préfets  des  départements  de  l'Algé- 
rie, sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  24  décembre  1871. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 


N*  303,  —  Administration  des  indigènks.  —  ModiScation  de  deux 
articles  de  Varrélé  relatif  à  l'emploi  de  Recenseur. 


ARHÊTÉ  DU  24  DÉCEMBRE  4871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  Tarrôté  du  22  août  1871,  qui  a  créé  remploi  de  recenseur  ; 

ARR^.TE   : , 

Art.  <*"  —  L'article  6  et  le  1  •' paragraphe  de  l'art.  7 
de  l'arrêté  du  22  août  1871,  qui  a  créé  l'emploi  de  re- 
censeur, sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  6. —  Les  recenseurs  sont  sous  les  ordres  directs 
du  chef  du  service  du  cadastre  de  chaque  département, 
qui  pourra,  outre  les  tournées  ohligatoires  dont  il  vient 
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d'être  question,  leur  imposer  tout  trayail  actif  ou  de  bu- 
reau ayant  trait  à  leurs  fonctions. 

«  Art.  7,  §  1®^ —  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  recen- 
seurs adresseront  au  chef  du  service  du  cadastre  de  leur 
département,  un  journal  ou  relevé  sommaire  des  opéra- 
tions de  recensement  et  autres  travaux  qu'ils  auront  ef- 
fectués pendant  le  mois. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  est  chargé  de  lexécution  du  présent  ar- 
rêté . 

Fait  à  Alger,  le   29  décembre  1871. 

Signé  :  Vice-amiral  C**  de  Gurydon . 


N'  306.  —  Organisation  àdhinistrativk  et  communale  de  la 
Gbande-Kabtlie.  —  Formation  des  quatre  etrconscriptions  can- 
tonales du  Col  des  Beri-Aù-'lia,  des  Issers,  de  Dellys  et  de  Drâ-el- 
Mizûn. 

ARRÊTÉ  DU  30  DÉCEMBRB  18/4. 


Le  Vice-Amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tarrôté  du  24  novembre  1871,  sur  Torganisation  adminis- 
trative et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

« 

ARRÊTE    : 

Art.  I***.  —  A  dater  du  4"  janvier  1872,  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  24  novembre  1871  seront  appliquées 
aux  circonscriptions  cantonales  du  col  des  Beni-Aïcha, 
des  Issers,  de  Dellys  et  de  Drà-el-Mizân. 

Ces  circonscriptions  sont  provisoirement  délimitées 
conformément  au  plan  ci-annexé 

Art.  2.  —  Les  administrateurs  des  communes  indigè- 
nes comprises  datas  ces    circonscriptions  résideront    à 
Palestro,  Bordj-Menaïel,  Dellys  et  Drâ-el-Mizân . 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  antérieures  contraires, 
notamment 'celle  qui  avait  créé  la  circonscription  canto- 
nale de  Palestro,  sont  et  demeurent  abrogées. 
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AuT.  4.  —  Le  bureau  arabe  de  Dellys  est  supprimé. 

\\{T.  5.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  décembre  4874 . 

Signé  :  Vice-amiral  C®  de  Gueydo.^. 


N-  307.  —  Circonscriptions  cantonales.  —  Personnel  —  No- 
mi7iationdu  chef  de  la  circonscription  cantonale  du  Col  des  Béni* 
Aïcha. 

AURKTÉ  nu  30  DKCKMBRE  1871. 


Le  Vice-aroiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrôlé  du  24  novembre  1871,  sur  Torganisation  administra- 
tive et  communale  de  la  régfon  teliienne  ; 

Vu  TarrAtédu  30  décembre  ISH,  portant  création  de  la  circon- 
scription administrative  cantonale  du  Col  des  Béni  Aic.ba  ; 

Vu  les  instructions  du  Ministre  de  la  Guerre  en  date  du  15  oc- 
tobre 4874  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  1•^  —  M.  Picard,  Louis-Emile,  capitaine  au 
12*  régiment  de  ligne,  est  nommé  chef  de  la  circons- 
cription cantonale  du  Col  des  Béni  Aïcha,  et  adminis- 
trateur civil  de  la  commune  indigène  de  la  môme  cir- 
conscription administrative. 

En  qunlité  de  chef  militaire,  il  exercera,  dans  toute 
rétendue  de  ladite  circonscription,  les  attributions  ac- 
tuelles des  commandants  de  cercle  ;  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur civil  de  la  commune  indigène,  il  relèvera 
du  Préfet  du  dépa:i;ement. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  Général  des  Affaires,  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  terri- 
torial et  le  Préfet  d* Alger,  sont  chargés,  chacun  en  ce 

qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  30  décembre  48?l. 

Signé  :  Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 
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N*  308   —  GiRConsGRiPTiONS  CANTONALES.  —  N(mination  du  chef 
de  la  circonscription  cantonale  de  Drâ-el-Mizân. 

ARRÊTÉ  DU  30  DÉCEMBHB  1871. 


Le  Vice-Amiral,  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  2i  novembre  4871«  sur  Torganisation  administra- 
tive et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

Vu  l'arrêté  du  30  décembre  1874,  portant  création  de  la  circon- 
scription administrative  cantonale  de  Drâ-El-Mizân  ; 

Vu  les  instructions  du  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  45  oc- 
tobre 4874  ;   ' 

arbSte  : 

Abt  ^•^  —  M.  MouTz,  Marius-Stanislas-Philomîn, 
chef  d'escadron  d'état-major,  est  nommé  chef  de  la  cir- 
conscription cantonale  de  Drâ-EI-Mizân,  et  administra- 
teur civil  de  la  commune  indigène  de  la  même  circon- 
scription administrative. 

En  quahté  de  chef  militaire,  il  exercera,  dans  toute  Té- 
tendue  de  la  dite  circonscription^  les  attributions  actuel- 
les des  commandants  de  cercle  ;  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur civil  de  la  commune  indigène,  il  relèvera  du  Pré- 
fet du  département. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières^  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger;  le  30  décembre  4874. 

Signé  :  Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 


N*  309.  —  Circonscriptions  cantonales.  —  Nomination  du  chef 
de  la  circonscription  cantonale  des  Issers. 


DÉCRET  DU  30  DÉCEMBRE  \S1\  . 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tarrôlédu  24  novembre  4874,  sur  Torganisation  administra- 
tive et  communale  de  la  région  tellienne  ; 
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Vu  Tarrêté  du  30  décembre  4874,  portan'  création  de  la  circon 
scription  admmistralive  caotODale  des  Issers  ; 

Vu  les  instructions  du  Ministre  de  la  guerre  en  date  45  octobre 
4874  ; 

AKRÊTE    :  , 

Art.  4*'.  — M.  Swinet,  Edmond-Michel-Marie,  lieu- 
tenant-colonel au  99''  régiment  de  ligne,  est  nommé  chef 
de  la  circonscription  cantonale  des  Issers  et  administra- 
teur civil  de  la  commune  indigène  de  la  même  circon- 
scription administrative. 

En  qualité  de  chef  militaire,  il  exercera  ,  dans  toute 
rétendue  de  la  dite  circonscription,  les  attributions  ac- 
tuelles des  commandants  de  cercle  ;  en  sa  qualité  d'admi* 
nistrateur  civil  de  la  commune  indigène,  il  relèvera  du 
Préfet  du  département. 

Art.  2.  — M.  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  terri  - 
toriale  et  le  Préfet  d'Alger,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  4  Alger,  lo  30  décembre  4874. 

Signé  :  Vice-amiral  Cte  de  Gueydoic. 


N'  310.—  CiRCONSGRipnoifS  CANTONALES.  —  Nomination  (ie  M.  Le 
Génissbl  fH.-Â.)  à  l  emploi  de  commissaire  civil  de  la  circonscrip^ 
tion  de  Dellys  et  d'administrateur  de  la  commune  indigène  de  la 
même  circonscription, 

kXBÈTi   hV   30  DéCBMBBB  1871. 


Le  vîce-Àmiral,  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  rarrêté  du  24  noveinbre  4874,  sur  rorgaDisation  admlDisira- 
tive  et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

Yu  l'arrêté  du  30  décembre  4874,  portant  création  de  la  circon- 
scription administrative  cantonale  de  Dellys  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  i*'.  —  M.  Le  Génissel  (Henri-Auguste),  com- 
missaire civil  de  Dellys,  est  nommé  commissaire  civil  de 
la  circonscription  cantonale  de  Dellys,  et  administrateur 
de  la  commune  indigène  de  la  même  circonscription  ad- 
ministrative. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
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financières,  le  tiénéral  commaudant  la  dirision  territoria- 
le et  le  Préfet  d'Alger  aoiit  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le 
coBcenie,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  36  Jécembre  )  87) . 

Signé  :  Vice-amiral  C  bb  Gubïdon, 

ti-  311.  —  Orgawisation  ADHiniSTRATiTE.  —    Nùminalion  à   trois 
emplois  rfe  reœnteurs. 

AHRiÎTK   DU    30   DÉCEMBHB   1871. 

Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  iesarrSlésdes  2ï  aoùl  et59  ddcerabre  )81l,  sur  les  recen- 
seurs ; 

Vu  les  rarrëtéddes  2t  novembre  el  30  décembre  sur  l'organl- 
saiion  ndmJDisIralive  et  communale  de  la  région  lelltenne  ; 

ÂEBËTB     ; 

Art.  i"  —  Sont  nommés  recenseurs  de  3'  classe  : 
*"  M.  Jeashbt  (Paul),  géomètre,  pour  la  circonscrip- 
tion de  Dellys  ; 
2*  M.  CAziDX.  géomètre,  pour  la  circonscription  de» 

Issers  ; 
3^  M.  Chwriqnac,  géomètre,  pour  la  circonscription 

de  Drâ-el-Mizân. 
Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Préfet  di i  département  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  30  décembre  1874. 

Vice-Amiral  Cte  de  Gdbtdon. 


CERTIFIE  C 

Alger,  le  34  décembre  <871. 

ht  Directeur  générai 
■  dès  Affaires  civiles  et  financières, 


-  IHPimBRlE  A.  BOUTER. 
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N'  312.  —  Séquestre.  — apposition  du  séquestre  swr  lés  biens  meu- 
bles et  immeubles  des  indigènes  de  la  fraction  d'Aouaid,  tribu  des 
Séfia^  département  dcConstantine. 


ARRÊTÉ  DU  11  DÉCEMBRE  1871 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  3i  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  i6  juin  4854,  §  2  art.  2^  ; 

Vu  l'art.  7  du  Sénalus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  rinlérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  4874,  mo- 
diûani  les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Co jsidérant  qu'il  résulte  des  rapports  et  renseignement?  four- 
nis par  l'administrateur  du  district  de  Souk-Âhras,-  que  les  indi- 
gènes de  la  fraction  Âouaïd,  de  la  tribu  des  Séfia,  obéissant  aux 
excitations  de  la  famille  des  Resgui,  se  sont  réunis,  dans  les  der- 
niers jours  du  mois  de  janvier  4874,  aux  spahis  révoltés  de  la 
smala  d'Âîn-Guettar  ;  qu'ils  ont  pris  part,  tant  à  l'attaque  de  la 
ville  de  Souk-Ahras,  qu'au  pillage  et  à  l'incôndie  des  fermes  si- 
tuées autour  delà  ville,  et  qu'ils  ont  contribué  à  l'enlèvement  des 
troupeaux  appartenant  aux  colons  et  à  l'assassinat  de  onze  euro- 
péens ; 

Considérant  que  les  faits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  cons- 
tituent les  actes  de  lébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art.  40  de 
l'ordonnance  du  34  octobre  4845,  dont  il  y  a  lieu,  dès-lors  do  leur 
faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  ladivision  de  Con- 
stantine  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
4874  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  : 

ARRÊTE  : 

Art.  4*''-  —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétai- 
res, fermiers  ou  locataires  habitant  le  territoire  de  la 
fraction  Aoua'id,  de  la  tribu  des  SéiSa. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  dits  indigènes  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes, 
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créances  ou  autres  droits  incorporais  atteints  par  le  sé- 
questre, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  dudit  arrâté. 

L'administration  des  Domaine/  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  disposition^!  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur 
de  r Algérie  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  4  1  décembre  1874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 

Signé  :  Vice-amiral  C^  de  Gueydon. 


Ci'  343.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  des  indigènes  de  deux  douars  dé  la  tribu  des 
Ouléd-Khiar,  département  de  Conslantine. 


AHRÊTÉ  DU   M    DÉCEMBRE    4871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  43  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  §  2  art.  22  ; 

Vu,  Tart.  7  du  Sénatus-Gonsulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  34  mars  4871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  l6 
Ministre  de  rintérienr  ; . 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du- 4  5  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  Tordonnance  sus  visée  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  et  renseignements  four- 
nis par  l'administrateur  du  district  dd  Souk-Ahras.  que  les  indi- 
gènes du  douar  Ouled-Salali,  de  la  fraction  des  Ouled-Soukias,  et 
du  Douar  El-Dahadaha,  de  la  fraction  des  Aïaida,  ces  deux  Jrac- 
tiens  appartenant  à  la  tribu  des  Ouled-Khiar,  obéissant  aux  exci- 
tations de  la  famille  des  Resgui,  se  sont  réunie,  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  janvier  4874,  aux  spahis  révoltés  de  la  smala 
d'Ain-Guettar  ;  qu'ils  ont  pris  part,  tant  à  l'attaque  de  la  ville  de 
Souk-Ahras,  qu'au  pillage  et  à  l'incendie  des  fermes  situées  tu- 
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tour  de  la  ville,  el  qu'ils  ont  contribué  ù  ronlèvement  des   trou- 
peaux appartenant  aux  colons  cl  à  l'a.isnssicat  de  onze  européens  ; 

Considérant  que  les  faits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  con- 
stituent les  acte^  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  TartiBle  40 
de  Tordonnance  du  31  octobre  1845,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
leur  faire  application  ; 

'   Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  difisioû  de  Con- 
stantine  ; 

Vu  ravis  de  la  commission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juin 
1871  ; 

liO  Conseil  de  gouvernement  entendu  ; 

AHRÊÏK    : 

Art.  i. —  Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  habitant  les  territoires  du  douar 
Ouled  Salali,  de  la  fraction  des  Ouled-Soukias,  et  du 
douar  El-Dahadaba,  de  la  fraction  de?  Aïaïda,  ces  deux 
fractions  appartenant  à  la  tribu  des  Ouled-Khiar. 

Art  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  dits  indigènes  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes, 
créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par  le  sé- 
questre, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  dudit  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de 
r Algérie  ainsi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  ^^  décembre  1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie ^ 

Vice-Amiral  Cte  de  Guetdon. 


i 
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N*  31  i.  — SÉQUKSTRK. —  Appo^tion  du  aéqueatrù  sur  les  biens 
meubles  et  immeuble?^  des  indigènes  des  quatre  douars  de  la  tribu 
des  Ouled'Dhiii,  département  de  Constantinê . 


AURIÎTÉ   DU    29   NOVEMBRE    1874 


Le  Gouverneur  général  ciyîl  de  T Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  48i5  ; 

Vu  la  loi  du  \'^  juin  1851 ,  §  2  art.  22  ; 

Vu  rarlicle  7  du  Sénalus-Consulte  du  i%  avril  4863  ; 

Vu  l'arrôié  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Minisire  de  rinlih'ieur  ; 

Vu  l'arrôié  du  Ch?f  du  Pouvoir  exécutif  du  l;i  juillet  4871,  mo- 
difiant les  arlicies  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

(iOnsidéranl  qu'il  résulte  des  rapports  et  renseignements  four- 
nis par  l'administrateur  du  district  de  Souk-Ahras,  que  les  indigè- 
nes des  douars  Kl-Guefaïssia  et  P^l-IIassaounîu,  de  La  fraction  d'îs 
Ouled-Zaïd  ;  des  douars  El-Mah&ïd  et  El-Kcljaïzia,  de  la  fraction 
df\s  Kselna,  cc"^  doii\  f-aclioMs  appartenant  à  la  tribu  des  Ouled- 
Dhia,  obéissant  aux  excitaii-ns  de  la  famille  des  llesgui,  se  sont 
réunis,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  janvier  1871,  aux  spahis 
révoltés  de  la  smala  d'Ain-Guellar  ;  qu'ils  ont  pris  part,  tant  à 
Tatlaque  (U  la  ville  de  Souk-Ahras,  qu'au  pilla^çe  et  à  Tincendie 
dcï)  fermes  situées  autour  de  la  ville  e.  qu'ils  ont  contribué  à  l'en- 
lèveme-.ît  des  troupeaux  appartenant  aux  colons  et  à  l'assassinat 
dd  onze  européens  ; 

Considérant  que  les  faits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  «on- 
siiluenl  les  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus'par  l'art.  10  de 
Tordonnanco  du  31  oc'obre  18i'>,  dont  il  y  a  lieu,  dès-lors,  de 
leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Gém'ral  comiuînidanl  la  division  d«  Cou- 
."-tiuitine; 

Vu  l'avis  dw  la  Commission  instiluéc  par  nolic  anvl»'*  du  7  juin 
1H71  ; 

Le  Conseil  do  gouvernement  entendu  ; 

AURÊÏK    : 

Akt  1".  —  Lesé]ueotre  estappo.sc  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétaires,  fer- 
miers ou  locataires  habitant  les  territoires  des  douars  El- 
Guefaïssia  et  El-Hat^saounia,  de  la  fraction  des  Ouled 
Zaïd  ;  des  douars  El-tfahaid  et  El-Keb  lïzia,  de  la  frac- 
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tion  des  Kselna,  ces  deux  fractions  appartenant  à  la  tribu 
des  Ouled-Dhia. 

ÀRt.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant auidits  indigènes  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes, 
créances  ou  autres  droits  in  .corporels  atteints  par  le  sé- 
questre, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 

biens  séquestrés  ;  il  .^era  procédé  à  cette  gestion  confor- 

mém«*nt  aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31    octobre 
1845. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 

Constantine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 

qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de 

f  Algérie j  ainsi  qu'au  Mobarher. 

Fait  à  Alger,  le  \\  âécerobr,e  4874-. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 

Vice-amiral  :  Cte  de  Gueydon 


N   315.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
263  indigènes  de  la  subdivision  de,  Miliana. 


JLKEÈTÉ   DU   14    DÉCEMBEB    1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnancc  du  31  oclobro  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851.  §  2  arl.  22  ; 

Vu  Tari.  7  du  Sénatus  Consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrêlé  du  31  mars  4874 ,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  ; 

Vu  r«rrôté  du  Chef  du  Pourvoir  exécutif  du  4  5  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  :  4'  de  deux  états  nominatifs  dressé? 
par  M.  le  colonel  de  Fgnélon,  chargé  de  l'expédition  des  affaires 
de  la  subdivision  de  Milianah,  et  comprenant  407  individus  des 
Beni-Menassers,  de  Milianah,  et  34  des  Righas  d©  la  môme  subdivi- 
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sion,  que  ces  indigènes  ont  attaqué  le  5  août,  à  Ël-Ànasseur,  la 
colonne  expédilionnaire  de  la  subdivision  ;  2'  d'un  état  nominatif 
dd  48  indigènes  du  douar  de  PArbâa  (ancienne  tribu  des  Beni-Fe- 
rah),  dressé  par  M.  lo  colonel  Nicol  ;  que  ces  48  indigènes  ont  pris 
pan  à  la  môme  attaque  ;  3*  d'un  élat  nominatif  dressé  par  M.  le 
colonel  de  Fénélon  ;  que  42  indigènes  des  Benl-Ghomérian,  23  des 
Beiii-Sliman,  41  dos  Arib  et  1  des  Béni  Meraheba,  se  sont  rendus 
coupables  du  même  acte  d'agressien  ; 

Considérant  que  ces  indigènes  se  sont  mis,  ainsi,  dans  les  cas  de 
rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art.  iO  de  l'ordonnance  du  31 
octobre  18io,  dont  il  y  a  Heu,  des  lors,  de  leur  faire  application  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  notre  arrêté.du  7  juin 
4871  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRÔTB : 

Art.  4*'.  -—  Sont  frappés   (Je  séquestre,   partout   où 
ils  sont  situés  et  où  ils  pourront  être  ultérieurement  re- 
connus en  Algérie,  les  biens  meubles  et  immeubles  des^ 
263  indigènes  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Tribu  des  Beni-Menassers^  du  cercle  de  Milianah, 

i  Mohamed  ben  el  Hadj  Rabah,  f^-action  de  Zouaoua. 

2  Djelloul  ben  Djamia,  id. 

3  Abdelkader  ben  Youssef,  id. 

4  Ahmed  ben  Mohamed  ben  Youssef,  id. 

Se  sont  battus  avec  la  colonne  de  Milianah,  le  samedi,  5  août,  à 
El-Anasseur. 

5  Djelloul  ben  Ahmed  ben  Taïeb,  id.,  môme  motif. 

6  Si  Mohamed  ben  Hachemi,  id.,  même  motif. 

7  Mohamed  ben  Djelloul  ben  Khira^  id.,  môme  motif. 

8  Djelloul  ben  Madani,  id.,  môme  motif. 

9  Si  Amed  ben  Amar,  id. ,  môme  motif. 
40  Arbi  ben  Zerfa,  id.,   même  motif. 

4  4  Si  M'hamed  ben  Kassem,  id  ,  môme  motif. 

4  2  Abdallah  ben  Kouider  ben  Chérif,  id.,  môme  motif. 

43  Si  Mohammed  ben  Abdelkader,  id.,  môme  motif. 

4i  Taieb  ben  Henni,  id.,  môme  motif. 

\o  Belkassem  ben  Kaddour  el  Kbir,  id.,  même  motif. 
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1G  Ali  ben  Mohamed  ou  Aissa,  iJ.,  mémo  motif 

17  Mohamed  ben' Youssef  el  Ferhi,  id.,  même  motif. 

18  Mohamed   ben  Amar  ben  Mohammed,   id.,   même 

motif. 
10  Mohamed  ben  Kassera,  id.,  même  motif. 
"D  Mustapha  ben  Abderrahman,  id.,  môme  motif, 
il  Si  Mohamed  ben  Kouider,  id,,  même  motif, 
ii  Ben  Mira,  id.,  même  motif. 
2;}  M'ahmed  ben  Sahah  Zaoui,  id.,  môme  motif. 
'24  Chaban  ben  Aaraonda,   fraction  de  El   Halalchia, 

môme  motif. 

2o  M'ahmed  ben  Hamouda,  id.,  môme  motif. 
20  Moussa  ben  Ahmed,  id.,  môme  motif. 
•>7  Abdelkader  ou  Rabah,  id. ,  même  motif. 

28  Abdelkader  ben  Djelloul  ben    Rabah,   id.,   môme 
'     motif. 

29  FI  Arbi  ben  Djelloul,  id.,  même  motif. 

30  Si  Ahmed  ben  Braliim,  id.,  même  motif. 

31  Mohamed  bon  Djelloul  Tamimount,  id.,  môme  motif. 

32  Abdelkader  ben  Brahim,  id.,  môme  motif. 

33  Ahmed  ben  Hamouda,  id.,  même  motif. 

34  Mohamed  ben  Ahmed  ben  Melha,  fraction  Tlalikh. 

môme  motif. 

35  Mohamed  ben  Mouloud  ben  Melha.  id.,  môme  motif. 
30  Taïeb  ben  Djelloul,  id.,  môme  motif. 

37  Mohamed  ben  Ahmed  ben  chérif,  id.,  môme  motif. 

3S  Mohamed  ou  Belkassiîm.  id..  môme  motif. 

M)  Djelloul  bel  Aïd,  id.,  même  motif. 

40  Bel  Aïd  ou  Hamdi,  id.,  môme  motif. 

il  Mohamed  el  Guerroonne,  id.,  môme  motif- 

i2  El  Miloud  ben  Djelloul  ben   Abdallah,   id.,  môme 

motif. 
43  Ahmed  bon  Mohamed  ben  Yah'a,  id.,  môme  motif. 
il  Amar  ben  Ahmed  ben  Ahmet  ben  Miloud,  fraction 

El-Gheraba,  môme  motif. 
45  M'hamed  ben  Hamiche,  id.,  même  motif. 
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46  M'hamed  ou  Loulou,  id.,  même  motif. 

47  El  Miloud  ben  Mohamed  ben  Djelloul,  id.,  même 

motif 

48  Belkassem  ou  El  Arbi,  id.  même  motif. 

49  Ou  el  Arbi  ben  Arbi,  id.,  môme  motif. 

50  Amarberi  Mohammed,  id.,  même  motif. 
54  Abdelkaderben  Djelîoul,  id.,  même  motif. 

52  Mohamed  ben  Yahia  ben  Kergotti,  id.,  môme  motif. 

53  Ahmed  ben  Mohamed  ben  Arab,   id  ,  même  motif. 

54  Bel  Aïd  ben  Djelloul,  id.,  môme  motif. 

55  Djelloul  ben  Djelîoul,  id.,  même  motif. 

56  Mohamed  ben  Ahmed  ben  Yahia,  îd.,  même  motif. 

57  Si  El  Arbi  ben  Djelloul,  id. ,  xcème  motif. 

58  Bel  Lhassène  ben  Yahia,  id  ,  même  motif. 

59  Moussa  ben  Aïssa,  id  ,  même  motif. 

60  8i  Mohamed  ben  Saadi,  id.,  même  motif. 

61  Si  El  Ghobrini  ben  Mohamed,  id.,  même  motif, 

62  Mohammed  ben  Ahmed  ben  Mohammed,  id.,  même 

motif. 

63  Mohammed  ben  Ali,  id,,  même  motif. 

64  Abdelkader  benAmed  ben  Amar,  id.,  même  motif. 
63  Mohammed  ben  Mohammed  ou  Rahoun,  id.,  même 

motif. 

66  Si  M'hamed  ben  Ouda,  id.,  même  motif. 

67  Abdelkader  ben  Mokhtar.  id.,  même  motif. 

68  M'hamed  ben  Medjar,  id.,  même  motif. 

69  Ahmed  ben  Saadi,  id.,  même  motif. 

*70  Mohamed  ou  Aissa  ben  Kouider,  id.,  môme  motif. 

71  Mohamed  ben  Amar  El  Hadj,  id.,  même  motif. 

72  Abdelkaderben  Amar,  id.,  même  motif.- 

73  Abdallah  Bikdiche,  id.,  même  motif. 

74  Mohamed  ben  Arbi  Bikdiche,  id.,  môme  motif. 

73  Ahmed  ben  Mohamed  ben  Mariem,  id.,  même  motif. 

76  Moussa  ben  Mohamed  ben  Ahmed,  id.,  même  mo- 

tif. 

77  Si  el  Arbi  ben  M'hamed,  fraction  des  El-Gheraba, 

môme  motif. 
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78  El  Biskri  ben  M'hamed,  id. ,  même  motif. 

79  Mohamed  ben  Aïssa,  id.,  même  motif. 

80  El  Hadj  bel  Hassen  ben  Tahar,  id.,  même  motif. 

81  Brahim  ben  Mohamed  ben  Halima,  id.,  même  motif. 

82  El  Hadj  el  Bachir  ben  Ahmed,  id.,  même  motif. 

83  Si  Mohamed  ben  Ahmed  ou  Âniar,  id.,  même  motif. 

84  Si  Mohamed  ben  Amar  ou  Aïssa,  id. ,  même  motif. 

85  Taïeb  ben  Saada,  id .  ^  même  motif. 

86  Amer  ben  Mohamed  ben  Youssef,  id.,  même  motif. 

87  Mohamed  ben  Azizi,  id. ,  même  motif. 

88  Si  Amer  ou  S'ghir,   id.,  même  motif . 

89  Mohamed  ben  Mestoura,  id.,  même  motif. 

90  Abd-el-Kader  ben  S'ghir,  id . ,  même  motif. 
94  Si  Mohamed  ben  Taïeb,  id. ,  même  motif. 

92  Djelloul  ben  Mohamed  ben  Djelloui,  id.,  même  mo- 

tif. 

93  Abd-el-Kader  ben  Mohamed  ben  Zitouni,  id.,  même 

motif. 

94  Si  Mohamed  ben  Amar  ou  Amar,  id.,  même  motif. 

95  Si  Kaddour  ben  Abdallah,  fraction  des  Béni    bou 

Amran,  même  motif. 

96  Si  Mohamed  ou  Belkassem,  id.,  même  motif. 

97  Si  Abdallah  ben  Mohamed  ou  Belkassem,   id. ,  mê- 

me motif. 

98  Si  Aïssa  ben  Abdallah,  id . ,  même  motif. 

99  Si  Ahmed  ben  Abdallah,  id.,  même  motif. 
400  Si  Belkassem  ben  Ahmed,  id.,  même  motif. 
404  Si  Amar  ben  Ahmed,  id  ,  même  motif. 

402  Si  Moussa  ben  Ahmed,  id.,  même  motif. 

403  Ahmed  ben  Mohamed  ben  Meftah,  id.,  même  motif. 

404  Mohamed  ben  Abd-el-Eader,  id.,  même  motif. 

405  Ali  bea  M'hamed  ben  Meftah,  id.,  même  motif. 

406  Mohamed  ben  Ahmed  ben  Meftah,  id.,  même  mo- 

tif. 
4  07  Djelloul  ben  Achour,  id .  même  motif. 
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Tribu  dfs  Righas.   . 

408  Si  Brahim  bea  Amar,  fraction  des  Béni  bon  Amran, 

même  motif. 

409  Ahmed  ben  Prahim,  id.,  môme  motif. 

410  Mohamed  ben  Brahim,  id.,  même  motif. 
\\\  Amar  ben  Brahim,  id.,  même  motif. 

4 12  Si  Djilali  ben  Ahmed,  id. ,  m^.me  motif. 

413  Djelloul  ben  Djilali,  id.,  môme  motif. 

414  Belkassem  ben  Djilali,  id. ,  même  motif. 

4  45  Si  Abd-el-Kader  ben  Mohamed,  id. ,  môme  motif. 
4  46  Si  Moussa  ben  Mohamed,  id.,  môme  motif, 
i i 7  Abderrahman  ben  Mohamed,  id.,môme  motif. 
\\8  Ahmed  ben  Abd-el-Kader,  id.,  môme  motif . 
4  49  Djelloul  ben  Abd-el-Kader,  id.,  môme  motif. 
120  Mohamed  ben  Abd-el-Kader  id.,  môme  motif. 
424  Djelloul  ben  Abdallah,  id.,  môme  motif. 
422  Ali  ben  Abdallah,  id.,  môme  motif. 
4  23  Abd-el-Kader  ben  Amar,  id . ,  môme  motif. 

424  Amar  ben  Abd-el-Kader,  îd.,  môme  motif. 

425  Ahmed  ben    Abd-rel-Kader  ben  Amar,  id.,  môme 

motif. 

426  Djelloul  ben  Amar,  id.,  môme  motif. 
127  Si  el  Arbi  ben  Amar,  id.,  môme  motif. 

428  Mohamed  ben  el  Arbi,  id . ,  môme  motif. 

429  Belkassem  ben  el  Arbi,  id.,  môme  motif. 

430  Abdallah  ben  Mohamed,  id.,  môme  motif. 

431  Abdallah  ben  Mokhtar,  id.,  môme  motif. 

132  El  Haoussin  ben  Kouider,  originaire  des  Beni'Me- 
nade,  installé  aux  Béni  bou  Amran,  môme  motif. 

433  Sghirben  Abd-el-Kader,  id.,  même  motif. 

434  Abd-el  Kader  ben  Kouider^  id . ,  même  motif. 

435  Djelloul  ben  Mayous,  id.,  même  motif. 

436  Mohamed  ben  Abd-el-Kader,  id.,  même  motif. 
137  Mohamed  ben  Ali,  id.,  môme  motif. 

438  Mohamed  ben  Miloud  ben  Fatma,  originaire  des 
Beni-Menasser,  domicilié  aux  Bighas,  môme  mo- 
tif. 
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Douar  d'El-Àrbéa 
(Ancienne  tribu  des  Beni-Ferah.j 

<39  Si  Ali  ben  Youssef,  fraction  des  Sahal,  même  motif. 
140  Ahmed  ben  Mohamed  ouKhedoun,  id.,  même  mo- 
tif. 
}41  Mohamed  ben  Abdelkader,  id.,  même  motit. 

142  Abdelkader  ben  Mekku  id.,  môme  motif. 

143  M'hamed  ben  Bahi,  id.,  même  motif. 

144  Si  Mohammed  Belkassem,  id.,  même  motif. 
14o  Si  El  Arbi  ben  Amar,  id.,  môme  motif., 

1  46  Mohamed  ben  Makhtar  ou  el  Halou,  id.,  même  mo- 
tif. 

1 47  Mohammed  bel  Aïd,  id,,  môme  motif 

148  Ben  Youssef  ben  Djelloal,  id.,  même  motif. 

I  H)  Abdelkader  ben  Amar,  fraction  Haïmda,  môme  mo- 
tif. 

150  Aïssaben  Amar,  id.,  môme  motif . 

loi  Ramdiia  bel  Hadj  bel  Aïd,  id.,  même  motif. 

\'M  Mohammed   Belkassem  ben  Mohammed  ben  Aïssa, 
id.,  même  motif. 

•1o3  Mohammed  Belkassem  bel  Hadj,  iJ.,  même  motif. 

154  Mohammed  ben  Aissa  Belkassem,  id.,  même  motif. 

loii  Mohammed  ben  Youssef  ben  Ramdan,  id.,  même 
jnotif, 
156  Aïssaben  Ali,  id.,  même  motif. 

157  El  Mouloud  ben  Mohammed  ben  Chérif,  id.,  même 

motif. 

158  Mohammed  ben  Aissa  Belkassem,  id.,  même  motif. 
\'69  Ali  ben  Mohammed  ben  Mouloud,  id.,  même  motif. 
1G0  Ben  Youssef  ben  el  Halou  id.,  même  motif. 

161  Si  ben  Y'oussef  ben  Mohammed,  id.,  môme  motif. 

162  Abdalah  ben  Hamouda,  id.,  même  motif. 

163  Ahmed  ben  Yonssef  ben  ou  Ali,  id.,  même  motif. 

164  Mohamed  ben  Ahmed  bou  Ghrir,  fraction  des  Aïou- 

na,  même  motif. 

165  Moussa  ben  Aïssa,  id.,  môme  motif. 
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166  Ahmed  ben  Chérif,  id.,  même  motif. 

167  Ahmed  ben  Saïd,  id.,  môme  motif. 

168  MphammedbëD  Bouzianben  Mohammed,  id.,  même 

motif. 

169  Djelloul  ben  Khrider,  id.,  môme  motif. 

170  Si  Mohammed  ben  M'Ahmedben  Ahmed,  id,,  même 

motif. 

171  Mohammed  ben  Mohammed  ben  Fatma,  id.,  môme 

motif. 

172  El  Arbi  ben  Mohamed  ben  Fatma,  id.,  même  motif. 
M3  Moliammed  ben  Djelloul,  id.,  même  motif. 

* 

I7l  Mohammed  ben  El  Arbi  ben  Mohammed  b3l  Aïd, 
'  id.,  même  motif. 

175  Mohammed  ben  AïSda  ben  Kamdan,  id.,  même  mo- 

tif. 

176  Abdelkader  ben  Mohamed  bel  Aïd,  id. ,  même  mo- 

tif. 

177  ElMokhtarben  Zohra,  id.,  même  motif. 

178  El  Hadj  ben  Teïba,  id.,  même  motif. 

179  Bel  Aïd  ben  bon  Dina,  id.,  même  motif. 

180  Djelloul  ben  bel  Aïd  ,  id.,même  motif. 

181  Mohamed  ben  Ahmed  ben  Moussa,  id..  môme  mo- 

tif. 
1  Hi  Mohammed  ben  Moussa  ben  Mohammed  ben  Amar, 
id.,  même  motif. 

183  Bel  Aïd  ben  Abdelkader,  id.»  môme  motif. 

184  Si  Kouïder  ben  Youssef,  id.,  môme  motif. 

183  Si  Mohammed  bel  Arbi,  fraction  des  Meskar,  même 
motif. 

186  Djelloul  benKouider,  id.,  même  motif. 

Tribu  des  Beni-Ghomêfian. 

187  Si  Djelloul  ben  Tahar,  fraction  des  Béni  bou  Kaou- 

bis,  même  motif. 

188  Aïssa  ben  Tahar,    id.,  môme   motif. 
180  Ben  Djazia,  id.,  même  motif. 


■  I 
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190  M'hamed  el  Hadj  ben  Gueraoui,  id.,  même  motif. 

191  Mohammed  ben  Kassem,  id.,  même  motif. 

192  Mohammed  ben  Kaddour,  id.,  même  motif. 

193  Mohammed  bea  Aïtsa,  id.,  même  motif. 

194  Djelloul.ben  Aïssà,  id.,  même  motif. 

195  El    Hadj  Mohatîmed    ben  Ahmed  id  ,  fraction  des 

Béni  Khlifte,  même  motif. 

196  El  Hadj  Djelloul,  id.,  même  motif. 

197  Abdelkader  ben  Arbi,  id.,  môme  motif . 

198  Mohamed  ben  Djelloul,  id  ,  môme  motif. 

199  Mohammed  ben  M'hamed,  id.,  môme  motif. 

200  Abdelkader  ben  Ahmed,  id.,  môme  motif. 

201  Sadî  ben  Ahmed  ben  Djelloul,  id.,  môme  motif. 

202  Si  Ahmed  ben  Saïd  ben  Abdelkader,  id,,  même 

motif. 

203  Ben  Taïeb  bou  Teïba,  id.,  même  motif. 

204  Ahmed  ben  Abdelkader,  fraction  des  El  M'Khatrya, 

même  motif. 

205  Mohammed  ben  Kouider,  id.,  même  motif. 

206  Ahmed  ben  Mohammed  ben  Belkassem,  même  mo- 

tif.    ' 

207  Ben  Aïssa  ben  Thabet,  id.,  même  motif. 

208  Ahmed  ben  Thabet,  id  ,  même  motif. 

209  Aissa  ben» Mouloud,  id., même  motif. 

210  Kaddour  ben  Mouloud,  id.,  même  motif. 

211  Mohammed  ben  Braham  ben  Mouloud,   id.,  môme 

motif. 

212  Abdelkader  ben  Kouider,  id.,  même  motif. 

213  M'hammed  ben  Aïssa,  id.,  même  motif . 
21  i  Ahmed  ben  Arbi,  id.,  môme  motif. 

215  Mohammed  ben  Zerg-a,  id.,  môme  motif. 

216  Ben  Youssef  ben  Abdallah,  id.,  même  motif. 

217  Aïssa   ben  Taïeb,  id.,  môme   motif. 

218  M'hamad  ben  Mokran,  id.,  même  motif. 

219  Mohammed  ben  M'bamed  el  Amrouchi,  fraction  des 

El-H'madelya,  même  motif. 
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220  Aïssa  ben  Tahar,  id .,  même  motif . 

221  Aïssa  ben  Arbî,  id.,  môme  motif. 

222  Ahmed  ben  Ali,  id.,  même  motiK. 

223  Mohammed  ben  Sadok,  id.,  même  motif. 

224  El  Mustapha  bea  Mohamed  ben  Mokhtar,  id.,  même 

motif. 
2215  Mohammed  ben  Abdelkader,  id. ,  même  motif. 

226  Ahmed  ben  Mouloud,  id.,  même  motif. 

227  M'hamed  ben  Miliani,  id.,  même  motif. 

228  Mohammed  ben  Kouider,  id.,  même  motif. 

Tribu  des  Beni-Sliman. 

229  Chérif  ben  Alia,  fraction  des  Hel-el-Guebli,  même 

motif. 

230  Mohammed  ben  Hammou,  id. ,  même  motif. 

231  Abdelkader  ben  Ahmed  ben  Bekia,  id.,  même  mo- 

tif. 
222  MahiEddin  ben  Amer,  id  ,  même  motif. 

233  Kouider  ben  Youssef,  id.,  même  motif. 

234  Ben  Yoassef  ben  Mohammed,  id.,  même  motif. 

235  Abdelkader  bou  Maza,  id.,  m(>me  motif. 
536  Djellcul  Chaoui,  id.,  même  motif. 

237  Abdallah  ben  Youssef,  id.,  même  motif. 

238  Djelloulben  Brahim,  fraction  des  Aïn-Gucbli,  mê- 

me motif. 

239  Ben  Abdallah  ben  Mohammed  ben   Abderrahman, 

id.,  même  motif. 

240  Si  Ahmed  ben  Tahar,  fraction  des  Tmouben,  même 

motif. 

241  Si  Mohammed  ben  el  Hadj  ben  Tahar,  id.,   même 

motif 

242  Si  Hassen  ben  Kouïder,  id.  même  motif. 

243  Abdelkader  ben  Amed  ou  Rekia,  id.,  même  motif. 

244  Yahia  ben  Kouider,  id.,  môme  motif. 

245  Bou  Abdallah  ben  Abdelkader,  fraction  des  Beni- 

bou-Khelfa,  piême  motif. 
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'246  Brahim  bea  Ahmed   ben  Abielkader.  id..   même 

raotif. 
247  Abdelkader  ben  Ahmed  Mekki,  id. ,  moine  motif. 
218  Si  Saïd  Rabtî,  id.,  même  motif. 

249  Si  Abderrabman  ben  Youssef,  id.,  môme  motif. 

250  Si  Mohammed  ou  Brahim  Mazouze,  id.,  môme  mo- 

tif. 
2ol  Brahim  ben  Ahmed  ben  Chérif,  id.,  môme  motif 

Tribu  des  Àrib. 

25*2  El  hadj  ben  Djelloul,  môme  motif. 

253  Abdelkader  ben  Yahia,  môme  motif, 

S54  M'hamed  ben  Ahmed  ben  Miliani,  môme  motif. 

255  Abbès  ben  Ahmed,  même  motif. 

256  Yahia  ben  Miliani,  même  motif. 

257  Mohammed  ben  el  Tahar,  môme  motif. 

258  Tahar  ben  Abdelkader,  même  motif. 

259  Ahmed  ben  Aïeche,  même  motif. 

260  Ben  Youssef  ben  Khetta,  même  motif. 

261  Ben  Taïebaben  Aredj,  même  motif. 

262  Abdelkader  ben  Kouider,  môme  motif. 

Tribu  des  Meraheba. 

263  KadJonr  ben  Djelloul. 

S'est  joint  aux  Beni-bou-Mileuck. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  àea  biens  apparte^ 
naut  aux  indigt^nes  susnommés  :  tous  leurs  débiteurs  do 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  treis  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'oidonnance  du  31  octobre 
1 845 

Art.    3.  —  Les  Préfets  des  départements,   les  (3 eue- 
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raux  commandant  les  divisions  de  TAlgérie  et  les  Chefs 
des  circonscriptions  cantonales  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Moniteur  de 
l'Algérie  et  au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  11  décembre  4871 . 

Le  Gouverneur  général  civil  de  C Alger it\ 

Vice-amiral  comtr  de  Guktdom. 


N'  316.  —  SÉQUESTkK.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  dês  indigènes  d'une  fraction  et  de  sept  douart  de 
la  tribu  des  OiiïHeri,  département  de  Goiistantinr . 


ARRicTK  Dr    M     DECEMBRE    <  87  ! . 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T  Algérie, 

Vu   l'ordonna nce  du  31  octobre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  4851,  §2  art.  ;i2  ; 

Vu  Tarlicle  7  du  Sénaïus-Consulte  du  2î  avril  1863  ; 

Vu  l'arrête  dn  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  suivanl  par  1^ 
Ministre  de  rinlérienr  ;  • 

Vu  l'arrête  dn  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  15  juillet  1871,  mo- 
dili'nt  les  articles  10  et  12  do  l'ordonnancô  sus-visée  ; 

(Considérant  quil  rèsullo  des  rapports  et  renseignements  four- 
nis par  l'administrateur  du  district  de  Sou-Ahras  que  les  indigè- 
nes de  la  fraction  des  N'Raïl,  et  dos  douars  El-Maziz,  El-IIadou- 
ni,  Djelailia,  Ouled-Driss,  El-KhechHÏlia,  Ouled  si  Aïssa,  El-Dje- 
laïlia  de  la  fraction  dos  Déira,  ces  deux  fractions  ap[  arienant  à  la 
tribu  des  Ouillen,  obéissant  aux  cxcilaiions  de  la  famille  des  Res- 
gui,  se  sont  réunis,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  janvier 
1871,  aux  spahis  révoltés  da  b  smala  d'Ain-Guettar  ;  qu'ils  ont 
pris  part,  tant  à  l'attaque  de  la  ville  de  douk-Ahras,  qu'au  pillage 
et  à  1  incendie  des  fermes  situées  autour  de  cette  ville,  et  qu'ils 
ont  contribue  à  l'enlèvement  des  troupeaux  appartenant  aux  co- 
lons et  à  Tassassinat  de  onze  Européens  ; 

Considérant  que  les  faits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables, 
constituent  les  actes  de  rébellion  et  d'hostilité  prévus  par  l'art  10 
de  Tordonnance  du  31  ociohre  18i5,  dont  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
leur  faire  application  ; 
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Sur  la  proposition  du  Général  eommandant  la  division  de  Gon- 
slantine  ; 

Vu  ravis  de  la  Gommission  instituée  par  notre  arrêté  du  7  juie 
4874  ; 

Le  Gonseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

iLRaiTB    : 

Art.  4"'.  — Le  séquestre  est  apposé  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  indigènes  propriétai- 
res, fermiers  ou  locataires  habitant  les  territoires  de  la 
fraction  N'Baïl,  et  des  douars  El-Maziz,  El-Hadouni, 
Djelaïlia,  Ouled-Driss,  El-Khechailia,  Ouled-Si-Aïssa, 
El-Djelaliïa,  de  la  fraction  des  Déira,  ces  deux  fractions 
appartenant  à  la  tribu  des  Ouillen. 

Art.  2  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants^  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  dits  indigènes  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes, 
créances  ou  autres  droits  incorporels  atteints  par  le  sé- 
questre, sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  qui  suivront   la  publication  dû  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  h  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du    34  octo-    , 
bre  4845. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantiue  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  bu  Moniteur  de  V Al- 
gérie, ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  41  décembre  4874. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie ^ 

Vice-amiral  C®  de  Gueydon. 


1 


CERTIFIE  COKFORSIE   : 

Alger,  le  3)  décembre  1871. 


Le  Directeur  génfral 
t  Affaires  civiles  et  finana 
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N"  347.  —  Budgets  de  l'Algérie.  —  Prorogation  pour  V exercice 
4872  de  V abandon  fait  par  l'Etat  d'un  sixième  dixième  sur  le  pro- 
duit net  de  l  impôt  arabe,  au  profit  des  budgets  provinciaux  de 
r  Algérie. 


DïiCBET   DU   i   pÉCEMBRE    1871 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Minisire  de  l'InUMieur  cl  l'avis  du  Ministre 
des  Finances  ; 

D'apn^i  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie ; 

Vu  le  décr.il  du  29  janvier  1868,  portonl  de  cinq  à  six  dixièmes 
la  part  en  produit  nel  de  l'impùt  arabe  à  prélever,  au  profit  des 
budgets  provinciaux  de  l'Algérie,  pendnnt  les  exercices  4868,  !860 
et  4870  ; 

Vu  le  décret  du  26  octobre  1860,  prorogeant  pour  Texercice 
1871,  !es  dispositions  du  dé.'.ret  précité  ; 

Vu  les  lois  de  finances  des  2  août  4868  et  '27  juillet  1870,  ap- 
prouvant les  di^îposîtit  ns  des  deux  décrets  sus-vi>és  ; 

Vu  le  décret  de  la  Delé^aUon  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  en  date  du  6  fe\Tier  1874,  portant  suppression  du  fonds 
commun  des  budgets  provinciaux  de  l'Algérie,  créé  par  le  décret 
du  27  octobre  ISriS  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  ^''^  —  L^abandon  fait  par  l'Etat,  dans  les  dé- 
crets et  lois  sus-visés,  pour  les  exercices  1868,  <869, 
1870  et  1871,  d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de 
l'impôt  arabe,  au  profit  des  budgets  provinciaux  de  l'Al- 
gérie, est  continué  pour  Texercice  1872,  sous  la  réserve 
de  l'approbation  de  l'Assemblée  Nationale,  lors  du  vote 
du  budget  général  des  recettes  pour  ledit  exercice. 

Art.  2.  —  Le  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de 
l'impôt  arabe  formera  une  réserve  que  le  Gouverneur  géf 
néral  civil  de  l'Algérie  répartira,  au  prorata  de  leurs  be- 
soins, entre  les  départements  d'Alger  et  d'Oran. 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  finan- 
ces et  le  Gouverneur  j^-énéral  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
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sent  décret,  qui  sera  iuséré  au  Bullelin  officiel  du  Gou- 
vernement général  civil  de  l'Algérie. 

Fait  à  Versailles,  le  ï  décembre  1871.     , 

Signé  :  A.  ïhiers. 

Le  Ministre  de  V Intérieur , 

Signé  :  Casimir  Péribk. 

Le  Ministre  des  Finances^ 

Signé  :  Pouyer-Quertier. 


N'  318.  —  Instruction  publique.  —  Création  d'une   école  arabe- 
française  à  Kalâa^  province  d'Oran. 

ARRI^.TK    DU    12   DÉCEMBRE    1871. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 
Vu  l'amMé  du  2  mai  4865; 

ARRÊTE    : 

Art.  ^'^^  —  Une  école  arabe-française  est  créée  à 
Kalâa  (Province  d'Oran.) 

Art.  2.  —  Le  personnel  enseignant  comprend  : 
Un  Directe jr, 
Un  Mniire-adjnint, 
dont  les  traitements  sont  fixés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tarrôté  du  1  mai  4865. 

Art.  3  .  —  Le  traitement  du  Directeur,  du  Maître- 
adjoint,  les  dépenses  d'organisation  et  de  matériel  de  la 
dite  école  seront  supportés  par  le  budget  des  centimes 
additionnels  de  la  commune  subdivisionnaire  de  Mas- 
cara. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  général  des  Aflfairos  civiles  et 
tinancièi'es  et  le  Général  commandant  la  division  d'Oran 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d*as3urer 
l'exécution  du  présent  arrôté. 

Fait  à  Alger,  le  12  décembre  4871. 

Vice-amiral  Ctc  de  Gueydon. 
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N.  319.  —  Mines. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  24 
février  4871,  l'autorisation  précédemment  accordée  au 
sieur  Chartron  d  exécuter  des  recherches  de  mines  de 
fer  et  autres  métaux  connexes,  au  Djebel-Haddid,  cercle 
de  Djidjelli  (département  de  Constantine),  a  été  prorogée 
pour  deux  années. 


N,  320.  —  ÂDMimsTRATiON  MUNICIPALE.  —  Nomittotions  de  maireê 

et  adjoints. 

Par  décret  du  Président  de  la  République^  en  date  du 
3  décembre  1871,  rendu  sur  le  rt^pport  du  Ministre  de 
ribtérieur,  ont  été  nommés  maires  et  adjoints  au  maire 
des  villes  ci-après  déi»ignées  : 

DÉPARTEMENT   DE   COi>STÂNTINE. 

CoNSTÀWTiNE»—  Maire  :  M.  Bruinache  aîné;  Adjoints  : 
MM.  Luc  et  Geumon  . 

BÔNB.  —  Maire  :  M.  Dcbourg;  Adjoints  :  MM.  Hallot 
et  Bertaona. 

Philippeville.  —  M.  Béguis  (Théophile)  ;  Adjoints  : 
MM.  Ricoux  (Alexandre)  et  Mourre  père,  pour  la  section 
urbaine  ;  Robe,  pour  la  section  St-Antoine  ;  Salichon, 
pour  la  section  Valée  ;  Giraud-Billioud,  pour  la  section 
Damrémont. 

GuELMA.  —  Maire  :  M.  Chautard  ;  Adjoint  :  M,  Po- 

GENS. 

N'  321.  —  Ecoles  àràbbs-franç4ISbs.  -*  Personnel. 

Par  arrêté  du  Général  commandant  supérieur  des  for- 
ces de  terre  et  de  mer  en  Algérie,  en  date  du  28  janvier 
4871,  M.  Melon  (LégerJ,  bachelier  es- lettres,  a  été  nom- 
mé directeur  de  3*  classe  de  l'école  arabe -française  de 
rOued-Amizour,  district  de  Bougie. 
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N"  322.  ^  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur deo  forces  de  terre  et  de  mer,  en  iate  du  16  février 
'Î871,M  DeLatoub  (Osfwald),  aspirant  répétiteur  au  col- 
lège arabe-français  de  Constantin©,  a  été  nommé  direc- 
teur de  3®  classe  de  l'école  arabe -française  de  Frendah, 
subdivision  de  Mascara. 


N**  323.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  su- 
périeur des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  4"'  mai 
1871,  M.  VuAiLLET  a  été  nommé  directeur  de  1  école 
arabe-française  des  Heumis,  district  d'Orléansville. 


N**  324.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  en  dnte  du  30  septembre  1871,  M.  DeLatour 
(Oswald),  directeur  de  l'école  arabe-française  de  Fren- 
dah,  a  été  nommé  directeur  de  3®  classe  de  Técole  arabe- 
française  de  Bel-Acel,  subdivision  de  Mostaganem. 


N^  325.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général .  civil 
de  l'Algérie,  en  date  du  21  octobre  1871.  M.  Larroqub 
(Achille),  instituteur  communal  à  Rivoli,  a  été  nommé 
directeur  de  3*  classé  de  l'école  arabe-francaise  de  Fren- 
dah,  subdivision  de  Mascara. 


N**  326.   —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général   civil 
de  l'Algérie,  en  date  du  1®'  décembre  1871,  M.  Drapie 
(Constant),  ancien  instituteur,  a  été  nommé  directeur  de 
l'école  arabe-française  de  M'Talassa,    subdivision  d'Or- 
léans ville. 

N®  327.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  en  date  du  l®'  décembre  1871,  M.  Pommier 
(Ernest-Benjamin),  a  été  nommé  directeur  de  l'école 
arabe-française  de  Palestro. 


N*  328.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Circonscriptions  judiciaires. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
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en  date  du  24  juin  1871,  le  territoire  civil  de  Relizane 
est  distrait  de  la  circonscription  judiciaire  de  Zemmorali, 
division  d'Oran,  et  rattaché  à  la  circonscription  judiciaire 
des  Ouled-Sidi-Aribi  18®  de  la  môme  division). 


N'  3'2D.  —  Tribunaux  musulma>s.  —  Personnel. 

Par  arrêté  du  Général  commandant  supérieur  des  for- 
ces de  terre  et  de  mer,  en  date  du  27  janvier  4871 ,  Si 
Moussa  ben  Mohamed  a  été  nommé  bach-adelde  Bel- 
Kreroub  (24®  circonscription  judiciaire),  en  :femplace- 
ment  d*El  Hadj  Siiman  oen  bel  Kacem,  décédé. 


N*^  330.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  o  février 
1S71,  ont  été  nommés  dans  la  division  d'Alger  : 

Adel  d'El-Frech  (31*  circonscription  judiciaire^,,  Si  el 
Hadj  Abdélkader  ben  Amar,  en  remplacement  du  titu- 
laire décédé  ; 

Adel  de  Berrouaghia  (30''  circonscription  judiciaire). 
Si  Mohamed  S'rir,  actuellement  adel  de  la  32*  circon- 
scription ; 

Adel  de  Titteri  (32®  circonscription  judiciaire)^  SiRa- 
bia  ben  Mohamed,  en  remplacement  du  titulaire,  nom- 
mé adel  de  la  oO*  circonscription. 


N**  331 .  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  sapé- 
rieur  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  14  février 
1871 ,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions,  Si  Madani  ben  Ma- 
dani,  cadi  de  Chellala  (39"  circonscription  judiciaire), 
subdivision  de  Médéa. 


N®  332.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer.  en  date  du  22  février 
1871,  a  été  révoqué  de  ses  "  fonctions,  El  Hoceïa  ben 
Guesmia,  adel  de  Sidi-Okba  (82*  circonscription  judiciai- 
re de  la  division  de  Constantine). 
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N**  333  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  22  février 
<87l ,  ont  été  nommés  : 

Pour  la  division  de  Constantinc  : 

Bach-adel  de  Kercha  (15®  circonscription  judiciaire), 
SiSaïd  ben  Mesba]i,  ancien  adel,  en  remplacement  de 
Jousef  ben  Ahmed,  nommé  cadi  de  Chahena  ; 

Adel  de  Sidi-Okba  (82®  circonscription  judiciaire),  Si 
El  Bachir  ben  Zirben  Nadji.  actuellement  adol  de  la  85" 
circonscription,  en  remplacement  de  Si  Hoceïn  ben  Gues- 
mia,  révoqué  ; 

Bach-adel  d'Ahbou  (44®  circonscription  judiciaire),  Si 
el  Taïeb  ben  Si  el  Mekki,  actuellement  adel  du  Babor,  en 
remplacement  de  Si  Allai  ben  Ahmed,  nommé  à  la  cir- 
conscription de  Ksar  et  Thir  ; 

Adel  du  Babor  (49*  circonscription  judiciaire),  Bou 
Aziz  ben  el  Hadj  el  Redjadi,  actuellement  adel  de  Phi- 
lippeville  ; 

Adel  de  TAhsasuah  (16*  circonscription  judiciaire). 
Messaoud  ben  Meheidi,  des  Zmouls. 


N®  334.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  25  février 
1871,  ont  été  nommés  : 

Pour  la  division  dOran  : 

Cadi  dç  Hamian-Ujomba  (G7*  circonscription  judiciai- 
re), Si  Abderrahman  ben  Sliman,  ancien  cadi.  en  rempla- 
cement de  Mohamed  bel  Hacen,  démissionnaire  ; 

Cadi  de  Hamiau-Chafa  (66®  circonscription  judiciaire), 
Si  Ahmed  "ben  Damach,  bach-adel  de  la  même  circon- 
scripiion.  en  remplacement  de  Si  Bachir  ben  £1  Hadj, 
non  acceptant  ; 

Bach  adel  de  la  66*  circonscription  judiciaire.  Si  Taïeb 
heû  Achour,  adel  de  la  môme  mehakma,  en  remplace- 
ment de  Si  Ahmed  ben  Daaiach,  promu  cadi  ; 

Adel  de  la  66®  circonscription  judiciaire,  Si  Ahmed  ben 
Lhassen  Taleb,  en  remplacement  de  Si  Taïeb  ben 
Achour,  nommé  bach-adel. 
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N®  335.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  1 6  janvier 
<87<,  Si  el  Arbi  ben  SeJdik,  cadi  de  la  75**  circonscrip- 
tion judiciaire  (Ouled-Ameur)  de  là  division  de  Constan- 
tine,  a  éié  nommé  membre  du  midjelès  consultatif  de 
fiouçaada,  en  remplacement  de  Si  Taïeb  ben  Saïd,  cadi 
de  rOued-Chaïr,  révoqué. 


W  "336.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  6  mars 
1871^  Si  Ahmed  ben  Belkassem,  élève  de  la  medersa 
d'Alger,  a  été  nommé  cadi  des  Heumis  (58*  circonscrip- 
tion judiciaire),  en  remplacement  de  Si  Mohamed  ben 
Mazouni,  décédé. 

N°  337.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  i3  mars 
1871,  Si  Mohamed  ben  Abdelkader  ben  Tifour  el  Med- 
jadji,  cadi  de  la  56*  circonscription  judiciaire  (de  la  divi- 
sion d'Alger),  a  été  nommé  membre  du  midjelès  con- 
sultatif d'Orléansville,  en  remplacement  de  Si  Mohamed 
ben  Mazouni,  décédé. 


N®  338.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  1 3  mars 
4871,  H  été  révoqué  de  ses  fonctions,  Si  Ali  ben  Red  ab, 
bach-adel  des  Oaled-Zian  (84*^  circonscription  judiciaire 
de  la  division  d'Alger). 


CERTIFIA  CONFORME  : 


Alger,  le  31  déceiubre  487^ 

Le  Directeur  général 
iks  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  TASSIN 


ALGER.  —  TYPOGRAPHIE  A.  BOUTER. 
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N"  339.  —  Instbcction  publique.  —  Création  d'une  école  arabe^ 

française  à  Géryville,  province  d'Oran. 


ABRÊTIS  DU  42  DÉCEMBSB  4874. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Vu  l'arrêté  du  2  mai  4865  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  4*''.  —  Une  école  arabe-francaise  est  créée  à   Gé- 
ryville  (province  d'Oran). 
Art.  2.  —  Le  personnel  enseignant  comprend  : 

Un  Directeur^ 

Un  Maîtres-adjoint, 

dont  les  traitements  sont  fixés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tarrêté  du  3  mai  4863. 
'  Art.  3.  —  Le  traitement  du  Directeur,  du  Maître- 
adjoint,  les  dépenses  d*organisati#i  et  de  matériel  de  la' 
dite  école  seront  supportés  par  le  budget  des  centimes 
additionnels  de  la  commune  subdivisionnaire  de  Mas- 
cara. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
fiDancières  et  le  Général  commandant  la  division  d'Oran 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  42  décembre  487t. 

Vice-amiral  Cte  de  Gueydon. 
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N'  340.  —  Presse  périodique.  —  Publication  et  reproduction  dt 

nouvelle^  fausses. 


BAPPORT  AU  PBESIDBKT  DE  LA  REPUBLIQUE  FEARÇAISB 


Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  de  la  législation  existante,  la  publication 
ou  la  reproduction  de  nouvelles  fausses,  par  ^a  voie  de 
la  presse,  constitue  un  délit,  même  lorsqu'elle  a  lieu  de 
bonne  foi. 

Mais  il  y  aurait  souvent  une  rigueur  excessive  à  pro- 
voquer Tapplication  de  la  loi,  sans  avoir  «mis  les  délin- 
quants en  mesure  d'en  éviter  les  sévérités  ;  et  lorsque  la 
publication  a  été  faite  de  bonne  foi  et  n'a  d'autre  cause 
que  l'erreur  ou  l'imprudence,  il  semble  qu'on  doit  se 
borner  à  faire  ou  à  demander  une  rectification  qui  réta- 
blisse la  vérité  des  faits  présentés  au  public  d'une  ma- 
nière inexacte  ou  incomplète. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  Monsieur  le 
Président,  de  décider  qu'à  l'avenir  l'administration  pu- 
bliera,  selon  les  cas,  dans  le  Journal  officiel,  ou  adressera 
aux  journaux  les  rectifications  qui  paraîtront  utiles. 

L'insertion  ne  serait,  daas  aucun  cas,  exigée  ;  mais  le 
journal  qui  aurait  opposé  un  refus  à  la  demande  de  rec- 
tification, serait  évidemment  mal  venu  à  exciper  de  sa 
bonne  foi  devant  le  tribunal  auquel  il  pourrait  être  ulté- 
rieurement déféré. 

Je  crois  qu'en  exerçant  ce  contrôle  avec  discernement 
et  sincérité,  sans  s'astreindre,  bien  entendu,  à  démentir 
tout  fait  inexact  et  sans  que  le  silence  puisse  jamais  être 
pris  pour  une  acceptation,  l'administration  acquerrait  le 
droit  de  se  montrer  pins  sévère  envers  les  publications 
faites  de  mauvaise  foi  ou  jugées  de  nature  à  troubler  la 
paix  publique. 

Si  cette  mesure  vous  paraît  devoir  être  adoptée,  je 
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TOUS  prie  de  vouloir  bien  témoigner  de  votre  approbation 
en  revêtant  le  présent  rapport  de  votre  signature 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mon  respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 
Signé  :  Casimir  Pértkb. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République^ 

Signé  :  A.  Thikrs. 


N*  3i0  bis,  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel.  —  Nomina- 
tion des  memffres  des  midjelès  consultatifs  des  trois  divisions 
(région  du  Tell) . 

ARRÊTÉ  DU  24  OCTOBRB  1871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  4859  ; 

Vu  rarlicle  19  du  décret  du  13  décembre  1866  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  ^*^  —  Sont  nommés  pour  un  an,  à  partir  du  1 
juillet  1 871 ,  membres  des  midjelès  consultatifs,  institués 
dans  chacun  des  chefs-lieux  de  subdivision. 


er 


POUR  LA  DIVISION    D  ALGER. 
Midjelès  d'Alger  : 

Si  Mohamed  ben  Mostefa,  cadi  d'Alger,  rite  hanefite, 
2*  circonscription  ; 

Si  Hamoud  ben  Tarkia,  cadi  de  la  Mitidja,  T  circon- 
scription ; 

Si  Mohamed  ben  El  Areb,  cadi  de  Bou-Keram,  13** 
circonscription. 

Midjelès  d'Aumale  : 

Si  Mostefa  ben  el  Hadj  Mohamed,  cadi  d'Aumale,  4* 
circonscription  ; 
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Si  ben  Youcef  Es  Seddik,  cadi-  d'Adaoura,  2I«  circon- 
scription ; 
Si  el  Rezali  ben  el  Touati,  ancien  cadi. 

Midjelès  de  Médéa  : 

Si  Mohamed  ben  Taïeb,  cadi^de  Berrouag'uia,  30®  cir- 
conscription ; 

Si  Abd-el-Kader  ben  Maziri,  mufti  de  Médéa  ; 

Si  Mohamed  ben  el  Mouloud,  cadi  de  Médéa,  <1®  cir- 
conscription. 

Midjelès  dé  Miliana  : 

Si  Bou  Ziane  ben  Senoussi,  ancien  cadi  ; 
Si  Abd-el-Kader  ben  Abd-el-Moumen,  cadi  du   Zak- 
kar,  39'  circonscription  ; 
Si  Ahmed  ben  el  Antri  Bouzar,  cadi  de  Miliana. 

Miijelès  d'^Orléanwille  : 

Si  el  Hadj  Mostefa  ben  Bel  Kacem,  cadi  de  iVedinet- 
Medjadja,  57'  circonscription  ; 

Si  el  Hadj  Mohamed  ben  Abd-el-Kader  ben  Tifpur, 
cadi  d'El  Esnara,  5r>'  circonscription  ; 

Si  el  Bachir  bt'.n  Mohamed,  cadi  des  Beni-Haoua,  66* 
circonscription . 

POUR   LA.   DIVISION   d'oRAN. 

Midjelès  d'Oran  : 

Si  Mohamed  ben  Mustapha  Bâcha,  i  ^°  circonscription  ; 
Si  Sliman  bel  Arby,  cadi  des  Beiii-Hadjar,    6**  circon- 
scription ; 
Si  Mohamed  ben  Friha,  cadi  de  Telilat,  8*  circonscrip  • 

tion. 

Midjelès  de  Mostaganem  : 

Si  el  Hadj  Abdallah  ben  Sadok,  cadi  des  Ouled-Sidi- 
Youssef ,  1 2*^  circonscription  ; 

Si  el  Mamoun  ben  Haoua,  cadi  de  Koubla  do.Sidi  Ab- 
dallah, 17"  circonscription; 

Si  Abd-el-Kader  ben  Kada,  cadi  de  Mazouna,  15*  cir- 
conscription . 
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Midjelès  de  Sidi-bel~Abbés  : 

Si  el  Habib  ben  es  Sahraoui,  ancien  cadi  ; 
Si  el  Mokhtar  bon  Ras,  ancien  bach-a^el  ; 
Si  el  Hadj  ben  Bachir,  ancien  cadi. 

Midjelès  de  Mascara  : 

Si  Taïeb  ben  Mokhtar,  cadi  de  Haddad,  28*  circon- 
scription ; 

Si  Ahmed  ben  Mohamed  el  Akhal,  ancien  cadi  ; 
Si  Mohamed  elKraloui,  ancien  cadi. 

Midjelès  de  Tlemcen  : 

Si  Hamed  ben  Hamza,  directeur  de  là  medersa  de 
Tlemcen  ; 
Si  Mohamed  ben  Cheïkh,  iman  de  la  mosquée    de 
/  Sidi  bou  Medine  ; 

Si  Chaïbbenel  Hadj  Ali,  cadi  des  Ghossel,  41**  cir- 
conscription. 

POUR  LA.  DIVISION   DE   CONSTANTINE    : 

Midjelès  de  Constantine  : 

Si  el  Mekki  ben  Badis,  cadi  de  la  ville  de  Constantine, 
\^  circonscription  ; 

Si  Saïd  ben  Mihoub,  cadi  des  Ouled-Abd-el-Nour,  \2^ 
circonscription  ; 

3i  Taïeb  ben  Ouadfel,  mufti  malekite  de  Constantioe . 

Midjelès  de  Bône  : 

Si  Kaddour  ben  Tourkia,  cadi  de  la  ville  de  Bône,  4* 
circonscriptioû  ; 

Si  Ahmed  ben  Merad,  cadi  de  TEdough,  65'  circon- 
scription ; 

Si  Ali  ben  Kara  Ali,  cadi  de  la  plaine  de  Bône,  64* 
circonscription. 

MidjeUs  de  Sétif  : 

Si  el  Mekki  ben  Krodir,  cadi  de  la  ville  de  Sétif  ; 
Si  Dahman  ben  Allègue,  cadi  d'Aïn-Tagrout,  46'  cir  - 
conscription  :    . 
Derrach  ben  Rabeh,  taleb  à  Guidjel 
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Midjelès  de  Batna  : 

Si  Â'bd-Âllah  ben  Sifi,  cadi  de  Batna,  34®  circonscrip- 
tion  : 

Si  Mohamed  Sghir  ben  Si  Mohamed,  ancien  cadi  ; 

Si  el  Hoceïae  ben  Ahmed,  cadi  des  Ouled-Zian,  84"^ 
circonscription. 

Art.  2.  —  Le  midjelès  de  Dellys  est  supprimé  ;  le 
recours  contre  les  jugements  émanés  des  cadis  de  la  sub- 
division de  Dellys  seront  portés  devant  le  midjelès  d'Al- 
ger. 

Art.  3.  —  Le  premier  bach-adel  et  le  premier  adel 
de  chacun  des  cadis  d'Alger  (r**  circonscription),  Au- 
maie,  Médéa,  Miliana,  Orléansville,  Oran,  Mostaganem. 
Sidi-bel-Abbès,  Mascara,  Tlemcen,  Constântine  (.!'*  cir- 
conscription), Bône,  Sétif  et  Batna,  sont  attachés,  en  la 
même  qualité,  au  midjelès  consultatif  siégeant  dans  cha- 
cune de  ces  villes. 

Art.  4.  —  Les  Généraux  commandant  les  divisions 
d'Alger,  Oran  et  Constântine  et  le  Procureur  générai 
près  la  Cour  d'appel  d'Alger,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  l€  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  camp  d'Âîn-Âdouh,  le  21  octobre  4874. 

Pour  le  Gouverneur  général,  absent  : 
Le  Général  de  division^  délégué^ 

Signé  :  De  Lacroix. 


N*  340  ter.  —  Tribunaux  musulmans.  —  VersonntX,  —  ^ominaAion 
des  membres  des  midjelès,  consultatifs  des  trois  divisions  (partie 
hors  Tell), 

ARRÊTÉ  DU  21  OCTORRE  4871. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 


Vu  le  décret  du  31  décembre  4839  ; 
Vu  le  décret  du  43  décembre  4866  ; 
Vu  le  décret  du  8  janvier  4870  ; 
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ARRETE    : 


Art.  1■^  —  Sont  nommés  pour  un  an,  à  partir  du  45 
septembre  1871,  membres  des  midjelès  consultatifs  ci- 
après  dé.-ignés  dans  la  partie  hors  Tell  : 

POUR  LA  DIVISION   DALGBR. 

Midjelès  de  Djelfa  : 

Si  Mohamed  ben  Kouïder,  cadi  de  Djelfa,  <8'  cir- 
conscription ; 

Si  Mohamed  ben  Ahmed ,  taleb  aux  Ouled-el- 
Rouïni  ; 

Si  Aïssa  ben  Sliman,  taleb  aux  Abaziz  ; 

POUR  LA    PROVIÎSCE    D*ORAN. 
Midje'ès  de  Tiare t  : 

Si  ben  Thora  ben  el  .Madani,  oadi  des  Ouled-Khelif ,  Si*" 
circonscription  ; 

Si  ben  Aïsaabel  Hooyeïae,  cadi  des  OuledrSidi-Khaled, 
52*  circonscription  ; 

Si  el  Hadj  Khalifa  ben  Mohamed,  cadi  des  Ouled- 
Zouaï,  53*  circonscription. 

Midjelès  de  Génj ville  : 

Si  Brahim  ben  Mohamed  Zeblouaha,  cadi  de  Géry ville, 
55"  circon.scription  ; 

Si  Mammar  ben  Abd-el-Kader  ben  Rilès,  cadi  des 
Derraga,  58**  circonscription  ; 

Mouley  Abdallah  ben  Abd-el-Kader,  cadi  des  Ouled- 
Maallah,  57*  circonscription. 

Midjelès  de  Sa'ida  : 

Si  Ali  ben  Mokhtar,  cadi  de  Saïda,  36®  circonscription  : 
Si  el  Mostefa   ben  el  Hadj  Khaled,  cadi  des  Ouled- 

Zian-Gharaba,  59®  circonscription . 
Si  Mostefa  Abderrahman,  cadi   des  Djafra-Gheraga, 

61®  circonscription. 
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Miôjeles  de  Sidx~bel- Abbés  : 

Si  el  Habib  bea  es  Sahraoui,  ancien  cadi,  membre  du 
midjelès  tellien  . 

Si  el  Mokhtar  bou  Ras,  ancien  bach-adel,  membre  du 
midjelès  tellien  ; 

Si  el  Hadj  ben  Bachir,  ancien  cadi,  membre  du  midje- 
lès tellien. 

Midjelès  de  Sekdou  : 

Si  Ahmed  ben  el  Hadj,  cadi  de  Sebdou,  47«  circon- 
scription ; 

Si  Djilali  ben  el  Taïeb,  bach  adel  des  Ouled-en-Nehar, 
64®  circonscription  ; 

Si  Guendouz  Ould  el  Hadj,  bach-adel  de  Gor,  65®  cir-  • 
conscription. 

POUR  LA   DIVISION   DK   CONSTANTINE. 
Midjelès  de  Biskra  : 

Si  Brahim  ben  el  Saïd,  cadi  des  Ouled-Djellal,  83® 
circonscription  ; 

Si  Youcef  ben*  Ahmed  es  Smati,  cadi  d'Aïn-Sidi-Ma- 
zouz,  88®  circonscription  ; 

Si  Mohamed  Sereïr  ben  Arioua,  cadi  d'El-KaAtara, 
81®  circonscription.  « 

Art.  2.  —  Les  midjelès  de  Bousaada  et  de  Tugfgurt 
seront  constitués  par  un  autre  arrêté. 

Art.  3.  — Le  premier  bach-adel  et  le  premier  adel  de 
chacune  des  circonscriptions  judiciaires  de  Djelfa,  Tiaret, 
Géry ville,  Saïda,  Sidi-bel-Abbès,  Sebdou,  Biskra,  sont 
attachés,  en  la  môme  qualité,  au  midjelès  consultatif 
siégeant  dans  chacune  de  ces  villes. 

Art.  4.  —  Les  Généraux  cotnmandant  les  divisions 
d'Alger,  Oran  et  Constantine  et  le  Procureur  général  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  au  camp  d'Aïii'-Adoula,  le  2!  oclobre  \S1\, 

Pour  le  Gouverneur  général  absent  : 
Le  Général  de  division^  délégué^ 

Signé  :  De  Lackoix. 
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N'  344.  •<-  Chemins  de  fer.  —  Autorisation  d'études. 

Par  arrêté  dn  Gouverneur  général  civil,  du  <4  décem- 
bre 1874,  MM.  Alcay  etC'*,  à  Alger,  ont  été  autorisés 
à  entreprendre,  à  leurs  frais,  l'étude  des  chemins  de  fer 
suivants  : 

4°  d'Alger  à  Tizi-Ouzou,  s'embranchant  sur  le  chemin 
de  fer  d'Alger  à  Oran,  soit  à  Hussein-Dey,  soit  à  la  Mai- 
son-Carrée ; 

2®  d'Alger  à  Constantine,  s'embranchant  sur  le  précé- 
dent au  col  des  Beni-Aïcha,  suivant  la  gorge  de  Tisser 
et  joignant  Bordj-bou-Arréridj  et  Sétif  par  Bordj^-Bouira 
ou  Aumale. 

3°  Ligne  d'AffreviUe  à  Constantine,  par  ou  près  Ber- 
rouaghia,  la  plaine  des  Beni-Sliman  et  Aumale,  en  em- 
pruntant la  ligne  précédente  à  Bordj-bou-Arréridj. 


N'   3i2.  —  RéGIMB  FORESTIER. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
du  21  décembre  1871,  la  partie  de  la  forêt  domaniale  de 
Santa-Cruz  (banlieue  d'Oran),  comprise  entre  la  mer  et 
la  route  d'Oran  à  Mers-el-Kebir,  d'une  superficie  d'envi- 
ron  dix  hectares,  telle  qu'elle  edt  figurée  au  plan  joint  au 
dit  arrêté,  est  distraite  du  sol  forestier  pour  être  remise 
au  service  des  Domaines. 


.  N*  343,  —  Truunaux  musulmans.  —  Personnel, 

Par  arrêté  du  Général  commandant  supérieur  des  for- 
ces de  terre  et  de  mer,  en  date  du  13  mars  1871,  ont  été 

nommés  : 

Pour  la  division  de  Constantine  : 

Bach-adel  des  Ouled-Zian  (Si""  circonscription  judiciai- 
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re),  Si  Abderrahman  ben  Kouidja,  adel  de  la  môme  cir- 
coDscription,  en  remplacement  de  Si  Ali  ben  Reddab,  ré- 
voqué ; 

Adel  des  Ouled-Zian  (84^  circonscription  judiciaire), 
Mohamed  ben  Messaoud,  actuellement  à  la  medersa  de 
CoDstantine,  en  remplacement  de  Si  Abderrahman  ben 
Kouidja,  promu  bach-adel  ; 

Adel  de  Khanga-Sidi-Nadji  (85*  circonscription  judi- 
ciaire), Tahar  ben  Eitous.  en  remplacement  de  Si  el  Ba- 
chir  ben  Zir  ben  Nadji,  nommé  adel  de  Sidi-Okba. 


N^  344.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  27  mars 

1 87 1 ,  ont  été  nommés  : 

•  « 

Pour  la  division  d'Alger  : 

Cadi  de  Chellala  (37*  circonscription  judiciaire),  Si  el 
Hadj  ben  Yakoub,  bachadel  de  la  35''  circonscription, 
en  remplacement  de  Si  el  Madani  ben  el  Madani,  révo- 
qué; 

Bach-adel  de  Chabounia  (35"  circonscription  judiciai- 
re). Si  ben  Salem  ben  Moulej,  secrétaire  de  la  djemaa 
des  Ouled  -Ahmed-ben-Saad,  en  remplacement  de  Si  el 
Hadj  ben  Yakoub,  promu  cadi. 


N**  345.  —  Par  arrêté  du  Gé  aérai  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  28  mars 
\Sn\,  ont  été  nommés  : 

Pour  îa  division  d'Alger  : 

Bach-adel  de  TOued-Djer  (38®  circonscription  judiciai- 
re), Mohamed  ben  Abdallah,  élève  de  la  medersa  d'Al- 
ger, en  remplacement  de  Si  Ali  ben  Abd-el-Kader,  pro- 
mu cadi  ; 

Bach-adel  du  Djendel  (40®  circonscription  judiciaire), 
Ahmed  ou  Ali,  élève  de  la  medersa  d'Alger,  en  rempla> 
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cément  de  Si  ben  Thyba  ben  el  Anteri,  promu  cadi  ; 
Bach-adel  de  rOued-Massin  (44  "  circonscription  judi- 
ciaire), Abd-el-Kader  ben  el  Hadj  bou  Thyba,  élève  de 
la  medersa  d'Alger,  en  remplacement  de  Si  Mohamed 
ben  Ali,  démissionnaire. 


N**  346.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  31  mars 
1871,  Si  Ahmed  ben  lamina  a  été  nommé  adel  de  Ra- 
houïa  {^3^  circonscription  judiciaire),  division  dOran, 
en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Fodhil,  décédé. 


iS*  347.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur  des* forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  13  avril 
1871,  Si  Mohamed  ben  Lakhdar,  élève  de  la  medersa,  a 
été  nommé  adel  des  Ouled-Belaguel  (1 4®  circonscription 
judiciaire),  division  de  Constantine,  en  remplacement  de 
Si  Saïd  ben  Mestah,  promu  bach-adel. 


N^  348.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  13  avril 
1871,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions  : 

Si  Ahmed  ben  Kou  ïder,  cadi  d'Aïn-Bessem  (27''  circon- 
scription judiciaire),  division  d'Alger  ; 

Si  el  Messaofid  ben  Ali.  adel  de  Sidi-Aïssa  (22'  circon- 
scription judiciaire),  même  division. 


N*"  349.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer.  en  date  du  19  avril 
1871 .  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions  : 

Si  Mohamed  ben  Amar  el  Mili,  bach-adel  de  Jemnia- 
pes  (17*  circonscription  judiciaire),  division  de  Constan- 
tine; 
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Si  el  Bardadi  ben  Salah  et  Si  Lakhdar  bel  Hadj,  adels 
de  la  môme  circonscription. 


N®  350.  —  Par  arrêté  du  Général  commndant  supé- 
rieur des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  49 .  avril, 
ont  été  nommés  : 

Bach-adel  de  Jemmapes  (17®  circonscription  judiciai- 
re), division  de  Constantine,  Belkassem  ben  el  Arbi,  en 
remplacement  de  Si  Mohamed  ben  Amar.  el  Mili,  révo- 
qué ; 

Adels  de  la  même  circonscription  judiciaire,  Aïssa  ben 
Mohamed  et  Tahar  ben  Ouadfel.  en  remplacement  de  Si 
Lakhdar  bel  Hadj  et  Si  el  Bardani  ben  Salah,  révoqués. 


N°  351.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  su- 
périeur des  forces  de  terre  et  de  mer,  par  intérim,  en  date 
du  2  mai  1871 ,  ont  été  nommés  : 

Bach-adel  de  Zatima  (ol*  circonscription  judiciaire), 
division  d'Alger,  Ahmed  ben  Mohamed  Akrour,  en  rem- 
placement de  Si  el  Hassen  ben  Ahmed,  décédé  : 

Adel  de  Ksar  et  Thir  (iS**  circonscription  judiciaire), 
division  de  Constantine,  Si  el  bou  Zidi  ben  el  Hadj  er 
Kifi,  élève  de  la  medersa,  en  remplacement  de  Si  Moha- 
med el  Hoceïn  ben  el  Haouri,  démissionnaire. 


N°  352.  —  Par  arrêté  du  Général  commandant  supé- 
rieur des  forces  déterre  et  de  mer,  par  intérim,  en  date 
du  2  mai  1871 ,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions  : 

Si  Ali  ben  Reguig,  adel  de  Bouïra  (26*  circonscription 
judiciaire),  province  d'Alger; 

Si  Ahmed  ben  Meftah,  cadi  de  Zeribet-el-Oued  (78 
circonscription  judiciaire),  division  de  Constantine» 
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N*  353.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  en  date  du  12  juillet  4871,  a  été  révoqué  de 
ses  fonctions,  Si  el  Yazid  ben  Amr,  cadi  de  Telagh  (62' 
circonscription  judiciaire),  division  d'Oran. 


N*  354.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Azérie,  en  date  du  12  juillet  1871,  ont  été  nommés  : 

Cadi  de  Telai^h  (63^  circonscription  judiciaire) ,  divi- 
sion d'Oran,  Si  Mohamed  ben  Nemich,  en  remplace- 
ment de  Si  el  Yazid  ben  Amr,  révoqué  : 

Bach-adel  de  Rahouïa  (24®  circonscription  judiciaire), 
même  division,  Si  Ahmed  ben  lamina,  adel  de  la  même 
circonscription,  en  remplacement  de  Si  Fellouah  ben  el 
Fersi,  démissionnaire. 


N®  355.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  en  date  du  23  août  1871 ,  ont  été  nommés  : 

Cadi  d'ElMiliah  (29*  circonscription  judiciaire),  di- 
vision de  Constantine,  Si  Ahmed  ben  Saadoun,  bach- 
adel  de  la  8^*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Ab- 
derrahman  ben  Amokran,  décédé  ; 

Cadi  des  Ouled-Riah  (42"  circonscription  judiciaire), 
division  d'Oran,  Si  Mohamed  ben  Nemich,  cadi  de  la 
63*  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Saïd  Si  Kad- 
dour  ben  Alia,  décédé. 


N°  356.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général    civil 
de  l'Algérie,  en  date  du  18  août  1871,  ont  été  nommés  : 

Pour  la  division  d'Alger  : 

Cadi  deMessad  (71®  circonscription  judiciaire),  Si  Ali 
ben  Bachir,  ancien  cadi  ; 
Bach-adel  de  Zeuina  (70*  circonscription  judiciaire), 
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Mohamed  ben  Oaargla,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Ali 
beu  Erenech,  démissionnaire  ; 

Adel  de  Messad  (74®  circonscription  judiciaire),  Si  Ah- 
med beû  el  Mouffok,  taleb,  en  remplacement  de  Si  Mo- 
hamed ben  el  Taïf  b,  démissionnaire. 


N*  357.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil 
ée  l'Algérie,  en  date  du  44  octobre  4871,  ont  été  nom- 
més : 

Pour  la  division  (T Alger  .• 

.  Cadide  \^  classe,  Siben  Yousefben  Seddik,  actuel- 
lement cadi  de  2»  classe  de  la  24"  circonscription  judi- 
ciaire ; 

Cadi  de  2*  classe,  Si  Mohamed  es  Saïd  ben  el  Laoubi, 
actuellement  cadi  de  3*  classe  de  la  4  9'  circonscription 
judiciaire. 

N*  353.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  en  date  du  44  octobre  1874,  Si  el  Khelladi 
ben  Brahim,  ancien  membre  du  midjelès  de  Médéa,  a 
été  nommé  adel  d*El-Frech  (34®  circonscription  judiciai- 
re), division  d'Alger,  en  remplacement  de  Si  Abd-el- 
Kaderben  Ahmed,  démissionnaire. 


N®  359.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  en  date  du  27  octobre  4874,  Si  Abderrahman 
ben  Zeghouana,  bach-adel  de  la  4  0®  circonscriptioif,  a  été 
nommé  cadi  de  Milah  (9®  circonscription  judiciaire},  divi- 
sion de  Constantine,  en  remplacement  de  Si  Cherif  ben 
Si  el  Hadj  el  Mekki,  promu  cadi. 


m 

N®  360.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  en  date  du  3  novembre  4874,  Si  benAb- 
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dallahben  Laradj,  ancien  bach-adel,  a  été  nommé  eadi 
de  Telagh  (  63^  circonscription  judiciaire  ) ,  division 
d'Oran,  en  remplacement  de  Si  Mohamed  ben  Nemich, 
nommé  à  la  42^  circonscription. 


N°  361 .  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  en  date  du  3  novembre  1871,  ont  été  nom- 
més :   ~  0 

Cadi  de  TOued-bou-Hadjar  (70®  circonscription  judi- 
ciaire), division  de  Constantine,  Si  bou  Teraa  ben  Bra- 
him,  en  remplacement  de  Sidi  Ali  ben  Omar,  décédé  ; 

Cadi  de  Zeribet-el-Oued  (78®  circonscription  judiciai- 
re), même  division,  Abd  el  Halime  ben  Lefgoun,  ancien 
sous-directeur  de  lecole  arabe-française  de  Constantine, 
en  remplacement  de  Si  Ahmed  ben  Meftah,  révoqué. 


N°  362.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  en  date  du  8  novembre  1871,  Si  Abd-el-Kader 
bel  Madani,  élève  de  la  me^ersa  de  Tlemceo,  a  été  nom- 
mé bach-adel  des  Beni-Ouassin  (46®  circonscription  judi- 
ciaire), division  d'Oran,  en  remplacement  de  Si  Moha- 
med ben  Nemich,  ptomu  cadi. 


N**  363.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  en  date  du  30  novembre  1871,  Si  el  Hadj  ben 
Kouïder  ben  Sliman,  actuellement  cadi  de  Chabounia 
(35"  cïrconscfiption  judiciaire),  division  d'Alger,  a  été 
nommé  cadi  de  2®  classe.  ' 


N**  364.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  en  date  du  8  décembre  1871.  ont  été  nommés  : 

Adel  des  Ouled-Djellal  (83®  circonscription  judiciaire), 
division  de  Constantine,  Si  Aïssa  ben  Ahmed  Smati,  en 
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remplacement  de  SiSmati  ben  Naceur,  décédé  ; 

Adel  de  Ferdjioua  (10*  circonscription  judiciaire),  mê- 
me division,  Mohamed  ben  Abd-el-Kader.  en  remplace- 
ment de  Si  Ahmed  Cherif  ben  Omar,  démÎBsionBaire. 


N»  365.  -  Par  arrêté  en  date  du  22  décembre  1871, 
Amar  ben  Cheikù  Ez-Zadi  a  été  nommé  bach-adel  de 
Ferdjioua  (<0«  circpnscription  judiciaire),  division  de 
Constantine),  en  remplacement  de  Si  Abderrahman  ben 
Zefirhotiana.  promu  cadi. 

CERTinâ  CORFORME   : 

j  Alger,  l«  31  décembre  1871. 

Le  Directeur  gén'iral 
dis  Affairei  civilet  et  financiiret 
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préfecture  du  déparlement  de  Constantine,  p.  98.  D.  —  Instruc- 
tions pour  la  formation  de  circonscriptions  électorales  pour  l'é- 
lection aux  conseils  généraux,  p.  107.  C.  — M.  Ilélot  (Léon)  est 
nommé  préfet  d'Alger,  p.  214.  A.  —  Au  sujet  des  réclamations 
pour  dettes  contre  des  employés,  p.  270.  C.  —  Nomination  de 
deux  secrétaires  des  commissariats  civils  de  Marengo  et  de  Bo- 
ghari,  p.  272.  A.  —  Convocation  des  électeurs  au  K%  novembre 
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pour  la  formation  des  conseils  généraux  des  trois  départements 
de  l'Algérie,  p.  i93  D.  —  Mesures  prescrites  pour  la  formation 
des  listes  électorales,  leur  publication,  la  réception  et  le  juge- 
ment des  réclamations,  p.  493.  A.  —  Fixation  du  nombre  et  de 
la  composition  des  circonscriptions  électorales  pour  la  formation 
des  conseils  çéiiéraux,  p.  521.  A.  —  Dispositions  relatives  à 
l'ouverture  et  a  la  durée  du  scrutin,  au  dépouillement  et  au  re- 
censement des  votes,  p.  .')29.  A.  —  Convocation  des  conseils  gé- 
néraux de  l'Algérie,  pour  leur  session  ordinaire  de  4871,  p.  601. 
I).  —  Nomination  des  assesseurs  musulmans;  Département  de 
Constantine.  p.  603  ;  département  d  Oran,  p.  604  ;  département 
d'Alger,  p.  60 i.  A.  —  Les  assesseurs  musulmans  auront  voix  dé- 
libéralive,  p.  608.  Dec.  M.  —  Nomination  de  deux  conseillers' de 
préfecture  a  Oran  et  Constantine,  p.  612.  A.  —  M.  Boukandoura 
est  nommé  membre  assesseur  musulman  du  Conseil  général 
d'Alger,  p.  613.  A.  —  Election  du  conseiller  général  de  Bordj- 
Mcnaïel,  %''  tour  de  scrutin,  p.  613.  .D.  —  Convocation  des  élec- 
teurs de  Stora,  à  l'effet  d'élire  leur  représentant  au  Conseil  gé- 
néral, p.  614.  D.  —  Dissolution  du  Conseil  général  d'Alger, 
p.  708.  D. 

Administration  municipale.  —  Dissolution  du  Conseil  municipal 
de  la  commune  d'Alger,  p.  37.-  D.  —  Maintien  de  MM.  Gastu  et 
Bru  dans  leurs  fonctions  d'adjoints  au  Maire  d'Alger  et  fixation 
des  élections  municipales  au  5  février  1871,  p.  38,  A.  —  Dési- 
gnation de  M.  Nœlinjj:er,  conseiller  de  préfecture,  pour  remplir 
provisoirement  les  fondions  de  Maire,  p.  39.  A  —  Répartition 
par  catégories  de  conseillers  municipaux  à  élire  pour  la  com- 
mune d'Alger,  p.  40  A.  — Composition  des  conseils  municipaux 
d'Alger  et  de  Mustapha  par  catégories  d'habitants,  p.  53.  A.  — 
Uéintégration  dans  ses  fonctions  de  l'ancien  conseil  municipal 
d'Alger,  p.  60.  A.  —  Annulation  de  deux  délibérations  du  con- 
seil municipal  d'Alger,  p.  67.  .\.  —  Maintien  au  5  février  des 
opérations  électorales  pour  le  renouvellement  du  conseil  munici- 
pal d'Alger,  p.  63  A.—  I.oi  sur  les  conseils  municipaux,  p.  479. — 
Fixation  de  l'époque  des  élections  pour  le  renouvellement  des 
conseils  municipaux,  p.  182.  A.  — Révocation  du  sieur  Bri- 
gaut,  maire  d'El-Kanlour,  p.  207.  A.  —  Ajournement  des  élec- 
tions municipales  en  Algérie,  p.  208.  A. —  Rappel  aux  pres- 
criptions de  la  loi  pnur  la  tenue  des  sessions  extraordinaires  des 
conseils  municipaux,  p.  213.  C.  -^  Vérification  do  la  situation 
financière  de  la  commune  d'Alger,  p.  407.  Dec.  GG.  —  Convo- 
cation des  électeurs  au  42  novembre  4874  pour  le  renouvelle- 
ment intéijpal  des  conseils  municipaux,  p.  492.  D.  —  Instructions 
pour  l'exécution  du  décret  relalii  aux  élections  municipales,  p. 
498.  C. — Prorogation  des  pouvoirs  de  la  commission  muni- 
cipale do  Philippeville,  p.  538.  A. —  Prorogation  des  pouvoirs  de 
la  commission  municipale  de  Souma,  p.  538.  A.  —  Interpréta- 
tion do  l'art.  10  du  décret  dn  27  décembre  4866,  au  sujet  des 
imposables  à  la  taxe  sur  les  loyers  (élections  municipales),  p. 
550.  C.  —  Nomination  des  maires  et  adjoints  d'Alger  et  de  Mi- 
liana,  p.  61-2.  D.  —  Nomination  de  deux  sous-préfets  à  Guelma 
et  à  Bùne,  p.  612.  I).  —  Nomination  des  maires  et  adjoints  de 
Constantine,  Bône,  Philippeville  et  Guelma,  p.  738.  D. 

Affaires  arabes.  —  Proclamation  du  Président  de  la  délégation 
du  Gouvernement  aux  indigènes  de  l'Algérie,  p.  34.  — Nouvelles 
dispositions  relatives  aux  olficiers  administrateurs  et  aux  chefs 
dos  bureaux  arabes,  p.  89.  D.  —  Proclamation  du  Gouverneur 
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général  aux  Arabes  et  Kabyles,  p.  184.  —  Suppression  du  bu- 
reau arabe  de  l)ra-cI-Mizan'el  réunion  de  deux  tribus  au  cercle 
do Forl-Nallonal,  p.  43-2.  A. 

Agriculture.  —  Transport  p^ratuil  des  moissonneuses  et  faucheuses 
importées  en  Algérie,  p.  13:2.  Dée. 

Armée  de  terrf.  —  Rapport  relatif  à  la  formation  du  7*  corps 
d'armée  en  Algérie,  p.  401 . 

Armes  et  munitions  de  guerre.  —  Loi  portant  abrogation  du  dé- 
cret du  i  septembre  1870,  sur  la  fabrication  des  armes  de 
guerre,  p.  249.  —  Pi^ohibition  de  la  faljricalion,  du  connncrce 
et  de  la  détention  des  armes  et  engins  de  guerre  en  Algérie.  — 
Rapport  au  président  de  la  République,  p.  541 .  —  Déci:et,  p. 
.•j42.  —  F^oi  du  19  juin  1871  {a7inexe),  p.  542.  —  Au  sujet  de 
l'exécution  de  la  loi  du  19  juni,  p.  556.  C. 

Assemblée  nationale.  —  Con\ocalion  d'une  Assemblée  nationale 
à  Bordeaux,  p.  54.  D.  —  Sectionnement  du  vote  par  communes 
et  dépouillement  général  des  voles  au  cbef-lieu  de  département, 
p.  70.  A  —  Prescriptions  pour  la  formation  des  listes  addition- 
nelles, p.  71 .  A.  —  Le  vole  devra  avoir  lieu  par  couunune  ou 
section  de  commune,  et  la  centralisation  et  le  dépouillement  des 
procès-verbaux  se  feront  au  chef-lieu  de  département,  p.  72.  D. 

—  Décret  du  (Gouvernement  de  la  Défense  nationale  rapportant 
le  2*  décret  de  la  délégation  de  Bordeaux,  du  31  janvier  1871, 
p.  73.  — Convocation  des  électeurs  d«)S  départements  d'Alger  et 
d'Oran  pour  les  élections  complémentaires  à  l'Assemblée  natio- 
nale, p.  :32il.  C.  —  .Arrêté  du  Chef  du  PouNoir  exécutif  du  13 
juin  1871,  (annexe  n"  1),  p.  242.  —  Arrêté  du  Chef  du  Pouvoir 
exécutif  du  9  juin  1871  {annexe  n^  %\\,  243.  —  Dépouillement 
des  procès-Neibaux  de  \otes  par  le  bureau  central,  p.  269.  C. 

—  Convocation  des  électeurs  du  département  d'Oran,  pour  l'é- 
lection de  deux  ilépulés,  p.  705.  A.  —  Décret  du  Président  de 
la  République,  p.  706, 

Avocats.  —  Abrogation  du  décret  du  24  octobre  1870,  concernaDl 
la  profession  d'avocat  en  Algérie,  p.  705.  L. 


B 


BuDGKTS  ET  COMPTES.  —  Budget  fjfémrnl.  —  Képarlilion  entre  les 
divers  départements  ministériels  des  crédits  législatifs  votés 
pour  1871,  au  litre  du  Gouvernement  général  do  l'Algérie  ; 
Rapport,  p.  78.  —  Décret,  p.  81.  —  Report  de  l'exercice  1869  à 
l'exercice  1870  (budget  extraordinairoi,  de  crédits  s'élevant  à 
6,955,119fr.  19c., ç. 636.  D.— Annulation  de  139,130 fr.  92c.de 
crédits  non  employés,  p.  ()3S.  A.  —  Désigualicm  des  ordonna- 
teurs secondaires  et  sous-onlonnatiîurs  de  dépenses  du  Gouver- 
nement général  de  rAlgéri(^  p.  6il.  A.  —  Le  chef  du  service 
de  l'Algérie  du  ministère  de  lintériour  est  désigné  comme  or- 
donnateur secondaire,  p.  642.  A.  —  Ouverture  d'un  crédit  de 
2,000  fr.  au  budget  extraordinaire  de  1870  sur  fonds  de  concours, 
p,  6i3.  A.— Réponde  l'exercice  1870  à  l'exercice  1871  (budget 
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extraordinaire]  d'un  crédit  de  5,862,900  fr.  p.  644.  D.  —Proro- 
gation pour  1  exercice  4872  de  l'abandon  fait  par  TElat  d'un 
sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe,  p.  736.  D. 


Caisses  d'épargne.  -—  Loi  qui  rapporte  le  décret  du  47  septembre 
4870,  p.  284. 

CÈTTTRES  DE  POPULATION.  —  Yoîr  :  Circoîiscriplions  administratives. 

Chambres  de  commerce.  —  Répartition  de  la  contribution  spéciale 
affectée  aux  dépenses  de  ces  établissements  pour  4871,  p.  448. 
D.  —  Tableau  de  répartition  [annexe),  p.  449. 

Chemins  de  fer.  —  MM.  Àlcay  et  Compagnie  sont  autorisés  à  en- 
treprendre l'étude  de  divers  chemins  de  fer,  p.  752.  A. 

Circonscriptions  administratives.  —  Création  du  district  de  Pa- 
lestre, p.  277.  A.  —  Nomination  de  l'administrateur  du  district 
de  Palestre  et  de  son  adjoint,  p.  278.  A.  —  Réunion  de  la  tribu 
des  Beni-Salah  à  la  commune  de  Blidah,  p.  283.  A.  —  Création 
du  cercle  de  Paleslro  et  nomination  de  l'administrateur  du  cer- 
cle, p.  286.  A.  —  Création  du  district  de  Bordj-Menaïel,  p.  285. 
A.  —  Nomination  de  Tadministraleur  du  district  de  Bordj-Me- 
naïel  et  de  son  adjoint,  p.  287.  A.  —  Création  d  un  emploi  de 
recenseur  dans  le  cercle  des  Issers,  p.  394.  A.  —  Constitution 
définitive  du  contre  de  Lalla-Maghrnia,  département  d'Oran, 
p.  399.  A.  —  Création  d'un  centre  de  population,  sous  le  nom 
de  Mendez,  département  d'Oran,  p.  400.  A.  — Organisation  de 
la  Grande-Kabylie  (subdivision  de  Dellys)  en  circonscriptions 
cantonales,  p.  409.  A.  —  Création  delà  circonscription* canto- 
nale des  Issers  ;  Le  capitaine  adjudant  major  Corréard  est 
nommé  chef  de  cette  circonscription,  p.  442.  A. —  Créatron  de  la 
circonscription  cantonale  de  bra-el-Mizan,  p.  536. A.  —  Création 
de  la  circonscription  cantonale  de  l'Oued-Smir,  p.  537.  A.  — No- 
mination de  deux  maires  provisoires  des  communes  de  Bordj-Me- 
naîel  et  de  Palestre  (circonscription  cantonale  des  Issers),  p.  554. 
A.  — Création  de  la  circonscription  cantonale  de  Palestre,  p.  604. 
A.  —  Création  d'un  emploi  de  recenseur  permanent  dans  les 
communes  des  circonscriptions  cantonales,  p.  628.  A.  —  Nomi- 
nation d'un  recenseur  pour  la  commune  do  Palestre,  p.  631    A. 

—  Modification  de  deux  articles  de  l'arrêté  relatif  à  remploi  de 
recenseur,  p.  709.  A.  — Organisation  administrative  delà  Grande- 
Kabylie  ;  Formation  des  circonscriptions  cantonales  du  col  des 
Beni-Aïcha,  des  Issers,  de  Dellys,  de  Dra-el-Mizan,  n.  740.  A. 

—  M.  Pitard  est  nommé  chef  de  la  circonscription  au  col  des 
Beni-Aïcha,  p.  744 .  A.  —  M.  Moutz  est  nomme  chef  de  la  cir- 
conscription deDra-el  Mizan,  p.  712.  A.  —  M.  Swiney  est  nommé 
chef  de  la  circonscription  des  Issers,  p.  742.  A.  — M.  le  Génis- 
sel  est  nommé  commissaire  civil  de  la  circonscription  de  Dellys, 
p.  713. — Nomination  à  trois  emplois  de  recenseur,  p  744. 
A. 

GoLUftGB  ARABE-FRARÇAis.  —  Voir  :  Instruction  pubHque. 


—  766  — 

Colonisation.  —  Institulion  de  trois  commissions  départementales 
de  colonisation  et  d'immigration,  n.  no.  A.  —  Institution  de 
commissions  d'immigration  en  Algérie,  p.  131.  G.  — Loi  qui 
attribue  aux  immigrants  de  l'Alsace  et  do  la  Lorraine  100,000 
hectares  de  terres  en  Algérie,  p.  ^50.  — Création  d'un  comité 
consultatif  permanent  de  colonisation  auprès  du  Gouverneur 
général,  p.  395.  A.  — Nomination  des  membres  du  comité  con- 
sultatif permanent  de  colonisation,  p.  397.  A.  —  Création  du 
hameau  de  Ard-el-Beïda,  département  d'Alger,  p.  533.  D.  —  Rè- 
glement pour  l'exécution  delà  loi  du  15  septembre  1871,  sur 
les  terres  à  concéder  en  Algérie  aux  émigrants  alsaciens  et  lor- 
rains ;  Rapport  au  Président  de  la  République,  p.  543  ;  Dé- 
cret du  16  octobre  1871,  p.  545.  —  Loi  du  15  septembre  1871 
(annexe),  p.  548. 

Commerce.  —  Suspension  de  Timportation  des  bestiaux  de  la  race 
bovine  de  France  en  Algérie,  p.  105.  A.  —  Promulgation  en  Al- 
gérie de  la  loi  du  31  août  1870  sur  les  magasins  généraux,  p. 
133.  A.  —  Loi  du  31  août  i87a  [annexe),  p.  134. 

Comptabilité  générale.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de 
la  liquidation  des  dépenses  et  de  la  reddition  des  comptes  des 
eterciees  1So9  et  1870,  pour  les  services  spéciaux  du  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie,  p.  88.  D.  -  Kélablissement  de  la  no- 
menclature du  budget  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie 
conformément  à  la  loi  des  linances  de  1870,  p.  216.  A. 

Conseils  généraux.  —  Voir  :  Administraiion  départementale. 

CoNVEUTiONS  CONSULAIRES.  —  Rapports  des  autorités  piunicipales 
avec  les  consuls  étrangers,  en  matière  d'état-civil,  p.  700.  C. 

Culte  Israélite.  —  Affaires  consistoriales,  p.  29.  A. 

Culte  protestant.  —  Organisation  des  circonscriptions  synodales 
des  églises  réformées,  p.  610.  D. 


D 


DÉFENS8  NATIONALE.  —  Obligation  pour  les  Français  entrés  dans 
un  séminaire,  à  partir  du  T'  août  1870,  de  satisfaire  aux  lois  et 
décrets  militaires,  p.  3.  D.  —  Faculté  d'employer  en  prêts  d'ar- 
gent aux  cultivateurs  algériens  le  crédit  de  1,200,000  fr.  pour 
achats  de  semences,  p.  6.  D.  —  Ordre  de  rechercher  en  Algérie 
et  reconduire  en  France  les  réfractaires  aux  appels  pour  la  dé- 
fense du  pays,  p.  18.  C. 

Domaine.  —  Concession  de  lerr(\<^  de  parcours  aux  communes  de 
St-Cloud,  de  Rléber  et  d'Arzcu,  p.  35.  L).  —  Restitution  au  do- 
maine de  l'Etat  des  biens  aiïeclés  en  Algérie  au  domaine  mili-. 
taire,  p.  90.  D. —  Relevé  des  concessions  gratuites  d'immeubles 
domaniaux  aux  départements  et  aux  communes.  —  Etat  A. 
Concessions  gratuites,  p.  4  35.  —  Etat  B.  Echanges,  p.  136.  — 
Etat  C.  Ventes  de  gré  à  gré,  p.  137. 

^ 

Douanes.  —  Réexportation  des  sons  provenant  de  la  moulure  de 
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blés,. admis  temporairement,  ç.  44.  A.  —  Loi  du  8  juillet  4874 
portant  au^entatioa  des  droits  sur  les  marchandises  et  denrées 
y  désignées,  p.  284. 


E 


ÉCOLE  d'arts  et  Métiers.  —  Voir  :  Insiruction  publique. 

Écoles  arabes-française j,  —  Voir  :  Instruction  publique. 

Effets  de  commercb.  —  Voir  :  Procédure  commerciale. 

Élections.  — Voir  :  Administration  départementale.  — Adminis^ 
tration  municipale,  —  Assemblée  nationale.  —  Listes  électorales. 

État-civil.  —  Au  sujet  des  mariages  mixtes  entre  Français  et 
Musulmans,  p.  557.  G.  —  Au  sujet  des  difficultés  auxquelles 
donne  lieu,  en  Orient,  le  divorce  que  les  Algériens  font  pronon- 
cer par  les  autorités  du  "pays,  p.  660.  C.  —  Dépêche  ministé- 
rielle du  43  novembre  4871,  p.  661. 

ÉTAT  DE  SIÈGE.  —  VoiT  :  Administration  centrale  et  générale. 


F 


FoRlîTS.  —  Abrogation  de  l'arrôlé  du  2  avril  1833  sur  l'abataffe  des 
arbres  dans  les  propriétés  particulières,  p.  421 .  A.  —  Substitu- 
tion des  sieurs  Verncs  et  de  Mandrot  d'Echigeas  à  la  société 
dite  de  Mons-Djemila,  pour  l'exploitation  d'un  lot  de  la  forêt 
d'Akfadou,  p.  692.  A.  -  Est  distraite  du  sol  forestier  une  partie 
de  la  forêt  de  Santa-Cruz  (banlieue  d*Oran),  p.  752.  A. 


Impositions  extraordinaires.  —  Voir  :  Administration  commu- 
nale. 

Impôts  arabes.  —  Tarif  de  la  conversion  en  argent  de  l'impôt 
Zekkat  pour  4874,  p.  420.  A.  —  Perception  des  impôts  Hockor 
et  Achour,  en  4874,  dans  le  département  de  Constantme,  p.  279. 
A.  —  Tarif  de  la  conversion  en  argent  de  l'impôt  Achour  dans 
les  départements  d'Alger  et  d'Oran,  p.  280.  A.  —  Dégrèvement 
de  moitié  sur  Fimpôt  Achour,  en  faveur  des  indigènes  qui  ont 
doublé  leurs  ensemencements  en  4870-4874,  p.  393.  A. 

•  Instruction  publique.  —  Licenciement  de  l'école  d'arts  et  ipé- 
tiers  de  Fort-National,  p.  270.  A.  —  Au  sujet  des  difficultés  qui 


m. 
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so  sont  produites  dans  quelqnes  communes  pour  le  choix  des 
inslituleurs  et  institutrices,  p.  413.  C.  — Translation  du  collège 
arabe-français  d'Alger  dans  les  locaux  disponibles  du  Lyc^e, 
p.  552.  A.  —  Création  d'une  école  arabe-française  à  Kîilâa/pro- 
vince  d*Oran,  p.  737.  A.  —  Nomination  du  directeur  de  réoolc 
arabe-française  de  i'Oued-Azimour,  district  de  Bougie,  p.  738. 
A.  —  Nommation  des  directeurs  des  écoles  arabes-françaises  de 
Frendah,  des  Heumis,  de  Bel-Acel,  de  M'Talassa  et  de  Paleslro, 
p.  739.  A.  —  Création  d'une  école  arabe-française  à  Geryville, 
province  d'Oran,  p.  744.  A. 

Insubbsction  arabe.  —  Institution  d'une  commission  pour  la  ré- 
partition des  mdemnités  aux  victimes  de  l'insurrection,  p.  209. 
A.  —  Conditions  auxquelles  les  tribus  révoltées  pourront  être 
admises  à  la  soumission,  p.  225.  —  Mode  de  perception  des  in  • 
demnités  et  contributions  de  guerre,  p.  232.  C.  —  Institution 
d'une  commission  pour  l'examen  des  questions  relatives  à  l'é- 
tablissement du  séquestre  sur  les  biens  des  indigènes  rebelles, 
p.  236.  A. 


J 


Justice  criminelle.  —  Décret  interprétatif  de  l'article  4  du  décret 
du  U  octobre  1870,  pour  la  formation  des  commissions  cantona- 
les, p.  5. 

Justices  de  paix.  —  Nomination  de  trois  suppléants  de  justices  de 
paix,  p.  238.  A. 

Justice  musulmane.  — '(Organisation).  —  Rattachement  à  la  cir- 
conscription judiciaire  des  Ouled  Sîdi  Aribi,  du  territoire  civil  de 
Reiizane,  p.  740.  A.  —  Nomination  de  deux  membres  des  Midje- 
lès  de  Bousàada  et  d'Orléaiisville,  p  742.  \. —  Nomination  des 
membres  des  Midjelès  (réçion  du  Tell),  p.  746  A.  —  Nomina- 
tion des  membres  des  Midjelès  ^région  hors  Tell),  p.  749. 

—  (Per«onn«i).  —  Nominations,  \^,  740,741,  742,752,  753,  754, 
755,756,757,758,  759. 

—  Révocations,  p.  740,  742,  754,  755,  756. 


Légion  d'honneur.  —  Nomination  au  grade  de  chevalier  du  sieur 
Omer,  brigadier  forestier  à  Palestre,  p.  271.  A. 

Listes  électorales.  —  Les  Isrnélites  doivent  voter  avec  les  Fran- 
çais, p.  42.  D.  —  Arrêté  réglementaire  sur  la  formation  des  lis- 
tes électorales  et  sur  la  remise  dos  cartes  aux  électeurs,  p.  376. 
—  Instructions  pour  l'exécution  de  l'arrêté  ci-dessus,  p.  378.  • 
C— Modèle  n'  1  (Lettre   d'avis),  p.   384.  —  Id.  n*  2  (Liste 
électorale),  p.  385).  —  Id.  n*  3  (Carte  d'électeur),  p.  386.  — 
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Ifl.  n'  i  (Liste  de  dislribution  des  cartes),  p.  387.  —  Id.  n*  5 
(Listo  (1(3  \ote},  p.  :i^ii.  —  Id.  n*  6  (Feuille  de  pointage),  p.  389. 
^—  ni  IV  7  (Fiiîhe),  p.  300.  — Inscription  de3  Isra(3Utes indigènes 
sur  les  listes  élei'loralos  en  Algérie  :  Rapport  au  Président  de  la 
République,  n.  483  ;  Décret  du  7  octobre  4871,  p.  '487.  —Au 
sujet  de  la  délivrance  dans  les  mairies  des  cartes  éioetorale», 
p.  539.  C. 


M 


Magasins  généraux.  —  Voir  :  Commerce, 

Maires.  —  Voir  :  Administration  municipale, 

MiucKS.  — Proclamation  du  Commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
publique, p.  25.  —  Les  étrang(TS  ne  peuvent  être  incorporés 
dans  les  milices  algériennes  qu'à  titre  de  volontaires,  p.  66.  C.  — 
Dissolution  du  bataillon  de  tirailleurs  Israélites  de  la  commune 
d'Alger,  p.  106.  A.  —Délégation  aux  administrateurs  secon- 
daires de  l'autorité  sur  les  milices  ;  circulaire  aux  Préfets,  p.  141. 
—  Arrêté,  p.  Ili.  — Annexe  (Extrait  du  décret  du  9  novembre 
1859),  p.  1 13.  —  Organisation  de  la  garde  nationale  en  Algérie, 
p.  142.  A.  — Loi  du  13  juin  185!  (annexe),  p.  144.  ■—  Décret 
du  6  octobre  LS5I  [id.,  p.  168).  —  Les  milices  du  département 
d'AlgiT  sont  pla(*ées  sous  le  command(îmebl  de  l'autorité  mili- 
tair**>,  p.  183.  A. —  Extrait  du  décret  du  9  novembre  1869, 
p.  186.  —  Proclamation  du  Gouverneur  général  aux  miliciens 
et  soldats  de  toutes  armes,  p.  186.  —  Fixation  du  taux  et  de  la 
nature  des  indemnitjjs  et  prestations  accordées  aux  miliciens  en 
service  de  détachement,  p.  211.  A.  —  Remise  en  vigueur  des 
dispositions  du  décret  du  9  novembre  1859  sur  le  service  des  dé- 
taciumuMiis,  p.  :235.  A.  —  Mobilisation  des  milices  de  la  subdi- 
vision de  Miliana,  p   289  A. 

MiNKS.  —  M.  Charlron  est  autorisé  à  exécuter  des  recherches  de 
mines  do  fer  et  de  plomb  au  Djebel- Ilaïd-Achour  (district  de 
Djidjelli),  p.  15.  A.  --  M.  Trabel  est  autorisé  à  exécuter  des  re- 
cherches de  mines  de  cuivre,  de  fer  et  autres  métaux  dans  le 
territoire  des  Beni-M'ham(îd  et  des  Beni-Kerraïcha,  district  de 
Djidjelli,  p.  139.  A.  —Prorogation  de  l'autorisation  précédem- 
ment accordée  au  sieur  Chartron,  p.  738. 

MONT-DE -Piété.  —  Ajournement  do  la  vente  des  objets  engagés, 
p.  183.  A. 


i*ASSKPORTS.  —  Voir  :  Administration  centrale  et  générale. 

Patentes.  —  Promulgation  en  Algérie  des  articles  3  et  4  de  la  loi 
des  finances  du  2  août  1868,  p.  30.   Dép.  M. 

Pêches  maritimes.  —  Suppression  des  inspecteurs  des  pêches  en 
Algérie,  p.  611 .  A, 
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Pensions  civiles.  —  Admission  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  re- 
traite des  fonctionnaires  et  employés  de  tous  parades  do  Fadmi- 
nistralion  gréïiérale  et  départementale  do  l'Algérie,  qui  auront 
acquis  ces  droits  au  4" avril  1871,  p.  M 3.  A.  —  Extension  aux 
services  coloniaux  des  dispositions  de  l'arrêté  du  7  mars  1871, 
p.  430.  A. 

Police  uunicipalb.  —  Révocation  de  M.  Sa\y,  commissaire  de 
police,  chargé  de  la  centralisation  du  service  à  Alger,  et  nomi- 
nation de  M.  Lauzeral  pour  remplir  les  inr^mes  fonctions,  p.  45. 
A.  —  MM.  Savy  cl  Lauzeral,  commissaires  de  police  à  Alger, 
sont  réintégrés  dans  leurs  services  respectifs,  p.  40i.  A.  — 
M.  Roque  est  nommé  commi^^saire  de  police  à  Constantine,  p. 
227.  A.  —  Le  commissariat  de  police  de  Miliana  est  déclaré  de 
V  classe,  p.  !i37.  A.  —  Promotion  à  la  3*  classe  de  son  grade 
de  M.  Genncquin,  commissaire  de  police  à  Alger,  p.  27i.  A. 

Population.  —  Ajournenient  du  dénombrcmcnl  quinquennal  de 
la  population  en  Algérie,  p.  2*24.  A. 

Presse.  —  Loi  sur  la  poursuite  en  matière  de  délits* commis  par 
la  voie  de  la  presse,  p.  499.  — Instruction  pour  l'exécution  de 
la  dite  loi,  p.  iOO.  C.  —  Cautionnement  pour  les  journaux  et 
écrits  périodiques,  p.  292.  A.  —  Loi  du  6  juillet  4874  (annexe), 
p.  293.  —  Loi  du  4!  mai  1808  (annexe),  p.  29i.  —Publication 
et  reproduction  de  nouvelles  fausses  ;  Rapport,  au  Président 
de  la  lléyubliaue,  p.  745. 

Procédure  civile.  —  Toutes  .poursuites  pour  dettes  contre  les 
mères  et  veuves  des  militaires  sont  interdites  pendant  la  guerre, 
n.  34.  D.  —  Loi  qui  abroge  le  décret  du  2  novembre  4870  sur 
les  saisies  immobilières,  p.  230. 

Procédure  commerciale.  —  Prorogation  d'un  mois,  à  partir  du 
43  février  1871,  des  délais  dans  lesquels  doivent  avoir  lieu  les 
protêts  et  autres  actes  de  recours,  p.  99.  D.  —  Loi  relative  aux 
suspensions  ou  cessations  de  paiement,  p.  498. 


R 


Récompenses  honorifiques.  —  Lettres  de  félicitations  à  MM.  Mu- 
yard,  conducteur  des  ponts-ct-cbaussées  à  Dellys,  et  Allezard^ 
receveur  des  contributions  diverses  àTizi-Ouzou,  p.  272. 


s 


Séquestre.  —  Apposition  du  sé([ucsire  sur  tous  les  biens  d'El  Hadj 
Mohammed  ben  el-Hadj  Ahmed  el-Mokhrani,  ex-bach-agha,  de 
la  Medjana  et  sur  les  biens  de  ses  adhérents,  p.  438.  A.  —  Ap- 
probation ministérielle  de  l'arrêté  de  sé(]ueslre  du  25  mars  4874, 
p.  193.^  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  l'ex-bach-agha  de 
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la  Medjana,  p.  203.  —  Approbation  de  Tarrôté  du  Commissaire 
de  la  République  en  date  du  31  mars.  4 874  ;  textes  fran<;ais  et 
arabe,  p.  2l8et220.  —  Mode  d'exécution  du  précédent  ar- 
rêté; textes  français  et  arabe,  p.  222  et  223,  Dec.  GG.  —  Ap- 
position de  séquestre  sur  les  oiens  meubles  et  immeubles  des 
mdigènes  de  TAlma,  St-Pierrc-St-Paul  et  des  Kachnas  de  la 
plaine  et  de  la  moniagne,  p.  251.  A.  — Id.   de  la  tribu  des 


faourga  et  de  la  famillo_des  OuledMahi-Eddin,  p.  252.   A.  — 

our,  p.  255.  A.  —  la.  de  17 
gènes  d'Aumale,  p.  256.  A.  —  Id.  de  Tindigène  Roybeh  ben 


Id.  de  la  tribu  des  lleni-Tliour,  p.  255.  A.  —  id.  de  17  indi- 


Ahmeda,  p.  258.  A.  —  Texte  arabe  des  5  arrêtés  précédents, 
p.  259 .  —  Simplification  des  formalités  en  matière  de  séquestre 
collectif,  p  296.  A.  —Apposition  du  séquestre  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  plusieurs  indigènes  du  territoire 
d'Aumale,  p.  297.  A.  —  Id.  sur  les  récoltes  sur  pied  abandon- 
nées par  les  indigènes  de  la  subdivision  de  Dellys,  p.  298  A. 
—  Id.  snr  les  biens  meubles  et  immeuble?  des  indigènes  de  la 
tribu  des  Issers-Droëh,  p.  301.  A.  —  Id.  des  Issers  £1-Diedian, 
p.  306.  A.  —  Id.  des  Ouled  Smir,  p.  310.  A.  —  Id.  d'el- 
Ouïdan,  p.  313.  A.  —  Id.  do  Bordj-Menaiel,  p.  327.  A.  —  Id. 
des  Beni  Slyem,  p.  320.  A.  —  Id.  de  Teuria  et  Sidi  Sliman 
iZomouls),  p.  322.  A.  —  Id.  de  Sebaou  el-Kedim,  p.  324.  A. — 
Id.  des  Azazga,  tribu  des  Beni  R'obri,  p.  326.  A.  —  Id.  des 
Teurfa  et  d'Art  Zaim  Maalha,  p.  327  A.  —  Id.  des  Ameraoua, 
p.  329.  A.  —  Textes  arabes,  p.  333.  —  Modes  d'exploitation 
des  biens  ruraux  séquestres,  p.  408.  C.  —  Apposition  de  sé- 
questre sur  tout  le  territoire  occupé  par  les  indigènes  dn  Zoua- 
gha,  déparlement  de  Conslantine,  p.  420.  A.  —  Id.  sur  les 
biens  de  24  indigènes  du  Zouagha  nominativement  désignes,  p. 
422.  A. —  Id.  sur  plusieurs  indigènes  de  Si-Arnaud  et  de  TOued 
Deheb,  p.  424.  A.  —  Id.  sur  les  récoltes  abandonnées  par  3 
indiRènes  de  Bordj-Menaïel,  p.  426.  A.  —  Id.  sur  les  biens  de 
toute  nature  de  83  spahis  et  de  25  indigènes  du  di.Mrict  de  Souk- 
Abras,  p.  426.  A. —  Id.  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de 
Tex-caid  Keblouti,  de  la  tribu  des  Hannenchas,  département  de 
Conslantine,  p.  432.  A.  — Id.  de  Cheikh  el-Haddad  et  de  ses 
deux  fils  Aziz  et  Mohamed,  indigènes  de  Bougie,  p.  433.  A.  — 
Id.  des  indigènes  habitant  le  terriloire  de  la  commune  de  Dellys, 
p.  456.  A.  —  Id.  de  plusieurs  indigènes  des  Beni-Thour,  des 
Issers-Droëh  et  du  village  de  Rcbeval,  p.  458.  A.  —  Id.  sur  les 
biens  de  21  indigènes  d'El-Assouaf,  p.  460.  A.  — »  Iddu  sieur 
Kaddour  ben  Sid  Ali  Embarek,  de  Coléah,  p.  463»  A.—  Id.  dd 

Slusieurs  indigènes  du  cercle  de  La  Galle,  p.  464.  A.  —  Id. 
e  4  spahis  de  la  Smala  d'A»n-GueUar,  province  de  Constantine^ 
S.  504.  A.—  Id.  de  51  indigènes  de  diverses  tribus  de  l'annexe 
e  Takilount,  p.  505.  A.  —  Id.  sur  les  biens  de  5  familles  et  de 
155  indigènes  du  district  de  Sétif,  p.  509.  A.  —  Id.  de  5  frac- 
tions de  la  tribu  des  Ouled  Soltan  t^t  de  la  tribu  entière  des  Ha- 
racta  el-Mader,  district  de  Batna,  p.  615.  A. —  Id.  de  5  indigènes 
de  la  commune  de  Sétif,  p.  517,  A.  —  Id.  de  11  indigènes  du 
Sahel-Guebli  et  des  Beni  Yala,  district  deSélif,  p.  519.  a. —  Id. 
de  7  familles  indigènes  du  district  de  Bougie,  p.  520,  A.  —  Id. 
de  2  fractions  et  de  9  indigènes  de  la  tribu  dos  Ouled-Nabel 
(province  de  Constantine),  p.  564,  A.  —  Id.  de  4  fractions  et 
de  56  indigènes  de  la  tribu  des  Sa  bel  Guebli  (mAme  province), 
p.  566.  A.  —  Id.  de  4  mdigènes  et  de  2  fractions  des  Ameur 
Guebala  (mPme  province),  p.  570.  A.  —  Id.  de  21  familles  d'in- 
digènes du  district  de  Collo  (mOme  province),  p.  672.  A.  —  Id. 
de  250  familles  des  Beni  Iraten  (province  d'Alger),  p.  574.  A.— 
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Id.  de'  la  famille  des  Ouled  Sidi  Ali  Ouchen  et  de  5  indigènes  de 
la  Iribii  des  Diermounat»  subdivision  de  Sétif,  p.  588.  A.  —  Id. 
de  la  famille  des  Ouled  Flamana  et  d'un  indij^éne  de  la  tribu  des 
Beni-Tizi,  m^mo  subdivision,  p.  590,  a.  —  Id.  des  indijirènes 
de  la  iribu  des  BeniKhaifoun,  dislrict  de  Palesiro,  p.  691.  A.— 
Id.  des  indijjènes  du  douar  des  Ammals,  mOme  district,  p.  59 i. 
A.  —  Id  des  indigènes  du  dou{»r  des  Ouled- Merdj-Kan,  tribu  des 
Issers-Droëh,  p.  668.  —  Id.  des  Rouafa  et  des  Reni  Mekla,  p. 
670.  A.—  Id.  de  83  indigènes  de  Fcrdjoua  et  dos  Ouled-Kebbeb, 
p.  673.  A.  —  Id.  d'Ali  ben  Aouadi  et  do  son  fils  Ahmed  ben 
Ali,  des  Senhadja,  p.  678.  —  Id.  de  Saïd  ben  Haoussin,  des 
Ouled-  Yahia-Moussa  et  de  Mohamed  ben  Toumi,  ex-cadi,  p. 
679.  A.  —  Id.  de  50  indigènes  de  diverses  tribus  du  district 
de  Djidjelli,  p.  681 .  A.  —  Id.  de  3  fractions  de  la  tribu  des 
Hannenehas,  province  de  Constantine,  p.  684  A.  -  Id.  de  la 
fraction  des  Aouaïd,  tribu  des  Sélia,  p.  746.  A. —  Id.  du  douar 
des  Ouled-Khiar,  p.  717.  A.  —  Id.  du  douar  des  Ouled-Dhia, 
p.  719.  A.  —  Id.  de  263  indigènes  de  la  subdivision  de  Mi- 
liana,  p.  720.  A.  —  Id.  d'une  fraction  et  de  7  douars  des 
Ouïllen,  p.  731.  A. 

Services  hàritikes.  —  Formation  d*unc  commission  pour  la  révi- 
sion du  règlement  sur  les  passages  au  compte  de  TÊtat,  p.  288. 
A. 

SuRBTÉ  GËnÉRALE.  ^  Volr  :  Administration  centrale  et  générale. 


T 


Tabacs.  —  Nomination  d'un  inspecteur  des  tabacs,  p.  416.  A. 

Télégraphie.  —  Réduction  de  la  taxe  de  terre  pour  les  dépêches 
échangées  entre  la  France  et  l'Algérie.  —  Télégrammes  mixtes 

ou  imposlaux,  p.  3.  D. Rappel  des  instructions  relatives  à 

la  correspondance  officielle,  p.  2!S2.  C. —  La  société  des  mines  de 
Mokta  el-Hadid  est  autorisée  à  établir  une  ligne  télégraphique 
pour  les  besoins  de  son  exploitation,  p.  403.  A. 

Timbre.  — Proijiulgation  de  l'article  10  de  la  loi  du  43  mai  1863, 
relatif  au  timbre  des  récépissés  délivrés  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  p.  534.  D.  —  Loi  du  12  mai  1863  (extrait),  p. 
535.  —  Promulgation  de  la  loi  du  23  août  1871  et  de  l'arrêté  du 
25  du  même  mois,  pour  Texécution  de  l'article  2,  p.  616.  D.  — 
Arrêté  du  25  aoftt  4871  (annexe),  p.  617.  —  Loi  du  23  août  1874 
(annexe),  ip.  618.  — Règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  23  août  4871  sur  le  timbre 
et  l'enregistrement,  p.  648,  I).  —Repliement  sur  la  forme  et  les 
conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de 
la  même  loi,  p.  654.  D.  — Prorogalibn  au  V  janvier  4872  du 
délai  fixé  pour  l'exécuiion  de  l'art.  40  de  1?  loi  du  43  mai  4863, 
p.  697*  D. 

Tribunaux  de  commerce.  —  Fixation  au  45  mai  des  élections  de 
4874,  p.  422  A.  —  Loi  qui  abroge  le  décret  du  47  octobre  4870, 
relatif  à  Téleclion  des  membres  dos  tribunaux  de  commerce, 
p.  497. 
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Teibuhàux  Français. —  Nomination  de  deux  procureurs  de  la  Répu- 
biiquei>rés  les  tribunaux  de  première  instance  de  Tlemcen  et  de 
Mostaganera,  p.  238.  A.  —  Désignation  des  juges  chargés,  pen- 
dant 1  année  judiciaire  4874H872,  du  règlement  des  ordres  dans 
les  tribunaux  d'Alger,  Blida,  Bône,  Mostaganom  et  Constantine, 
p.  613.  D. 

Tribunaux  musulmans.  —  Voir  :  Justice  mtuulmane. 


V 


VûiRiB.  —  Règlement  d'administration  publique  sur  les  ru^  de  la 
YilledsBône,  p.  693,  D. 
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